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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Des Livres ï®''. et Ü®. de la première Partie dzl 

Projet de Code de Procédure civile , présentés 

au Lorps-Lé^islatif > 

Par Mt TREILHAKDj cousEitLER-D^ÉTATi 

Séance dii 4 Ami loZÔi 

Messieurs, 

Sa Majesté nous a. cliargés de tous présenter aujourd^Küî 
le^ deux premiers LiTres de la première Partie du Code de Pro¬ 
cédure. 

Que ce mot ne rappelle pas à vos esprits Pidée désastreuse dê 
quelques formes antiques qui trop souvent étouffèrent la jiisticé 
et ruinèrent les plaideurs- 

Loin de nous ces vaines subtilités qui avaient introduit à Romë 
des formules particulières pour chaque action^ et qui attàcKaient 
quelquefois en France à Pomission d^ùn seul mût la déebéancë 
absolue d’une préientlon avouée par la loi- 

Ce n’êst pas dans notre slèelé qu’une formaiité doîf cacïtet un 
piège tendu Æ la bonne foi j et sous Penipire du génie y les règles 
seront toxijours d’accord avec la raison. 

Du sein de vos délibérations s’est éfové un Code,qui déjà à 
Z)iscourSi ^ 
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iTY. I ET II DE tu Ite. TAiUTlE. 

obtenu IWntiiaent des nations , présage infaillible dxi respect 
de la postérité : il faut-pour le bonheur du peuple français, qu» 

«et ouvrage soit protégé Contre les efforts artiHcieux de l’intérét 

et de la mauvaise fai. 

C’est aux tribunaux qiie l’application en. est confiée ; c’est- 
là , s’U est permis de'le dire,, que da loi est vivante en effet. 
Mais n’y serait-elle pas souvent méconnue, si Ton ne traçait 
pas à l’instruction une marche fixe et qui présente des garanties 
contre les erreurs et les surprises ’? 

Tel est j. Messieurs l’objet d!un..Codfi de Erocédure. 

Un reglement est nétessaire pour les plaideurs qui s’égare¬ 
raient facilement dams des routes obscures et inconnues ; pour 
Jes-magistrats qui, devant justice-’à-tous avec le même zèle et la 
meme impartialité, peuvent nî.retarder.ni.a€cclérer la marcha 

d une affaire au gré de lei^rs passions ou de'deurs caprices j pour 
l’ordre pubÜc toujours hlessé , lorsque l’absence cm l’inobserva¬ 
tion des règles peut .faire s,T;ppo8er-l’arbitraire. ou la faveur. 

En préparant la loi qui vous est présentée , on a dû se pré¬ 
server également, et de la tyrannie des vieilles' habitudes, dont 
iuême les meilleurs esprits ont tant de peine à se défendre , et 
des écarts de l’Inexpérience trop prompte quelquefois à condam¬ 
ner, parce qu’elle ne peut pas . toujours se-rendre raison de ce 
qui est bon et utile. 

Il a fallu aussi se tenir en garde contre une manie de ré¬ 
forme , à Craindre surtout dans une matière où totit-le monde 
peut se croire en état de tracer des règles , et bien plus danee 
xeuse. encore qoïand^ elle s’empare d’une 'ame honnête , mais 
tourmentée d’une soif immodérée de perfectibilité. 

De toutes part s’élève, un cri -violent contré la complication 
des formes.!,eh ! sans doute , il faut que les formes soient sim¬ 
ples ; mais .pour simplifier les formes,, .gardons-nous bien de 
les ilétriiire* 

. Certes , .dans un Etat où-la volonté d’un seul fait la-loi où 

la loi peut être aussi-mobile .que. cette yolonté., où da déléga¬ 
tion du pouvoir entraîne aussi laTaculté de suppléer-à la loi qui 
se.tait, les-formes sOnt nécessairement.simples.j les parties se 
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jp'résentent volontairement j ou sont amendes par la force j on 
lès entend , où sans les entendre-, on prononce^ 

Dans une société qui se forme , où la population est faible 
et les relations peu multipliées et peu actives , où les mots dé 
sciences , d’arts , de commerce sont à peine connus , les diffé¬ 
rends ne peuvent être ni longs, ni fréquens j ifs sont simples 
nécessairement et d’une solution facile. 

Mais chez une nation npmbreuse et pùissante , livréé à tous 
les genres de travail et d’industrie ^ lorsque des masses considé¬ 
rables de .citoyens se trouvent réunies sur le même pqint, au rai- 
ïieu d’un choc violent et perpéhiel de besoins , .dé passions qt 
d’intérêts de toute nature , il dqit s’élever.îine foule de e0ntes,i 
tâtions ^ et de contestations corapliquéés ; il faut par conséquent 
•des juges , beaucoup de juges , des juges instruits j probes , la- 
borieics. ; surtout il faut dans les procès .une marche fixe, qui ne 
permette pas l’arbitraire dans l’instruction , parce qu’il serait 
bientôt suivi de l’arbitraire dans le jugement. 

Voilà un premier besoin ■; besoin encore plus yî-vepient senti ^ 
quand une natipn n’est ^pas étrangèw^ la formation d.é la loi , 
et lorsque la Ipi est en effet chez elle un garant assuré de la 
j)ropriété. 

Pour apprécier avec justice l’ouvrage ,qi]i vous .est présentéjj 
il faut ne pas se méprendre sur sQn objet. 

On n’a voulu que tracer la marche des procédures. 

Il ne sVgissait pas de faire une Iqi sur da Compétence j ni 
d’indiquer des règles pour saisir un tt^ifeunâi phitôt quW mtxe^^ 
ces règles existent déjà 5 et leur appUG_4tiQn.est:f^cile. 

Si dans l’ordre anciea il s’élevait sur Ja coin péteuGe .d§s tri¬ 
bunaux des CDntestatiojis si sérieuses et si muitipliées , cet em- 
-barras tenait à des causes qui jx’existent plus,: il était la suite de 
.cette midtitude, de juridictions qu’avaient; entrainéçs ia'f4ô- 
.dations des droits de justices j de la vénalité des quî:^ 

ayant fait des émolumens de la iiistice une proptiété-d^ j^ge, ? 
donnait aux tribunaux le droit de revendiquer leurs justiciables j 
d’une foule de-tïibunaiix iétabiis pour connaître de certaines 
üatm-ns d’affaires ^ ejifLnda;mal tciïak à une multititiie 4^^ Eti"" 
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TÎléges qui donnaient le droit d’échapper au juge naturel , e?t 
de réclamer un juge d’attribution* 

Ces sources fécondes de procès sont taries ; noos ne pouvons' 
saisir aujourd’hui que la justice paternelle du juge de paix ^ ou 
les tribunaux de première instance^ pour les affaires civiles^ et les 
tribunaux de conlznërGe pour les affaires commerciales : l’on a 
donc pensé qu’il ne fallait pas s’occuper d’un règlement sur la 
compétence dans une loi qui n’a pour objet que rinstructiou- 

Je crois devoir vous prévenir aussi ^ Messieurs , que vous ne 
trouverez dans le projet aucuns règlemens sur les frais ^ ni au¬ 
cunes dispositions sur la poÜce particulière des tribunaux , non 
que le besoin de statuer sur ces objets ne soit très-urgent ^ mais 
il n’entrait pas dans le plan de la Ioip 

Il faut J avant tout, dissiper cette anardiie fatale ( suite 
malheureuse ^ mais inévitable, ou de l’absence ou de l’oppo¬ 
sition et de l’incôliérence des lois ) j qui. fatigue les tribimatix 
et désole les justiciables j mais si l’instruction des procédures 
doit être uniforme sur toute la surface de l’Empire ^ il n’en est 
pas de même d’une taxe de frais ^ ou de l’ordre dans lequel les 
affaires seront expédiées dans chaque trlbunai : on sent facile¬ 
ment j avec un peu de réflexion , que ces articles sont suscep¬ 
tibles de quelques modifications d’après l’organisation particu¬ 
lière des tribunaux , qui ne sont pas tous composés du même 
nombre de juges, et d’après la quantité et la nature des affaires 
portées à chaque tribunal ; peut-être aussi faut-il prendre en 
quelque considération le placement des tribunaux dans des cités 
plus ou moins populeuses. 

Le Code ne pourra être mis en activité que dans un délai 
plus ou moins long , mais’ que vDits fixerez ^ il sera fait, avant 
cette époque , des règlemens d’administration publique sur les 
frais 5 sur la disGipline, sur le régime intérieur des tribunaux j 
et lorsque la pratiqué d’un petit nombre d’années aura éonvaincu 
que ces règlemens sont dignes de votre sanction , touf ce qui de¬ 
vra faire matière d’une loi vous sera présenté } vous poiivez 
juger, messieurs , du prix que Sa MAJEsxit attache à votre suf- 
fragéÿparla longue pré paratibn des travaux qui vous sont soiimtâ. 


Ü 
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G’est ici^ je pense, lé moment àe dissiper , par une briève 
‘explication , quelques reproches élevés contre le proiet du 
Code , avant même qu’il fût bien connu, . , 

La loi se divise en deux parties j dans la première , vous 
trouverez les règles de l’instruction des affaires dans les tri¬ 
bunaux. 

Dans la deuxième, on trace la marche à suivre dans beaucoup 
de circons tances qui peuvent ne pas donner lieii à des debâts. 
judiciaires , mais dans lesquelles le recours . à rautorite du j^uge 
est cependant nécessaire. ; comme, par exemple , dans les cas 
d’apposition ou de levée de scellés , d’un inventaire ,, d’une 
Tjominatiou de curateur à une succession vacante, et dans plu*"' 
sieurs autres cas de cette espèce. 

Un grand nombre d’articles était nécessaire pour tout prévoir, 
et il fallait absolument tout prévoir pour sortir de l’arbitraire et, 
de la confusion, 

.Quelques personnes qui ne jugeaient que sur l’apparence , sê. 
sont hâtées de pronoBcer que la loi ^tait trop longue, 

jMous appelons avec conhancé de cetta décision indiscrète et 
prématurée. à votre méditatièo , sur l’ouvrage qui vous est pré¬ 
senté. 

Le Code sera long ; c’est vrai ; mais il ne sera long que parce 
qu’il sera complet. 

On a dû prendre une affaire dans sOn principe , lui faire.subir 
tous lés incidena que peut présenter i’iiLstriiction , et indiquer 
une marche pour tous le^ cas. 

Jusqu’ici nous n’avions pas de loi qui eût embrassé toute la 
matière ; les règles étaient disséminées dans PordonnanGe de 
1667' , dans une multitude de lois et de règleinens postérieurs 
qui , n’ayant pas même prévu tous les cas , avaient laissé une 
porte ouverte k des usages particuliers , et par conséquent à 
beaucoup d’abus ; car , il ne peut exister sur le même point 
plusieurs usages différens, sans qu’il y en ait beaucoup d’abusifs* 
Grâces à la loi qui vous est présentée , nous aurons partout^ 
dans toutes les circonstajaces , une règle fixe et une înstruc- 
tion uniforme. 




V 
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Si la loi- est loti^e, parce que la madère est faste , du moins 
TOUS serez convaincus que sur chaque partie on n’a dit que 
ce qui était nécessaire. 

C^est daiis cet esprit que le Code a été fait ^ et le Conseil- 
d’Etat, et le Tribunât) dont plusieurs nietnbres'se sô'hf associés 
â nos discussions , nous avons tous fait la perquisition 'la plus 
éérèee des procédures frustratoires et ruineuses ;■ lUaîs' en écar- 
sans retour tout ce qui était mauvais ou séntiement inutile , 
Æbùs avons'ccaiserTé religieusement tout ce qui étUit éssentiél. 
îlous n’aurions pu porter plus loîii notre séi'érité sans nous' 
i*èiidrè en' quelque' sorte coupables dè toutes les iU-justices que 
1^ juges auraient pu coirnnettre par le défaut d’uné instruction 
que la loi n’aurait pas permis de leur donner. 

Vous verréz , Messieurs ^ que tous les articles de cé Code se 
rapportent à' un principe bien simple. Le demandë'ùr doit expli¬ 
quer sa prétention le défendeur doit répondre. Sans cette 
double' faculté-, comment le jügè pourrait-il prononcer én con¬ 
naissance de' cauïrè ? 

Mais J me dira-t-On , sî la marche eSt si simple, eoïiiment 
la l'oi peut-elle être si volumiïi'éusè ? 

Je ne suis nullement surpris de cette question, quand elle est 
faite par des personnes, qui , Heuréusement pour elles j n’ont 
jamais eu Besoin d’approcher des tribunaux. 

Pàrdonnez-ihoi‘ quelques détails fort arides , ils pourront 
éclairer ceux qui sentent lè bésoiri et qui ont énvîè de l’êtré. 

Nos cbnstitutions ont établi deux degrés de juridiction 5 il 
faut bien que lés èrreurë et les surprises dés' prëmiéfs juges 
puissent être réparées ! cette basé dé notre ordre judiciaire' ne 
réçoit' d’eicèptibn qùè pour des affaires d’un faiblfe intérêt, et 
qui' né paraissent pas mériter les frais d’üné instruction' sur 
l’appél. 

Il a donc fallu tracer des réglés de procéder devant les tribu¬ 
naux ordinaires et devant les, cours. 

Je pai-lerai dé ces règles dans quelques ijistans,, et je suppose 
actiielfement l’aftairè jugée en dèfhièr resso'ft : cè n’est pas 
tout d’avoir obtenu un jugement, il faut l’exécuter. Ctr , if 





EXPOSÉ T5BS MOTIFS , PAE. M* TEBILHARB- 7 

peut être pour cela nécessaire , dans bien des cas ^ de donner 
des cautions , de rendre dés comptes , de liquider des fruits ^ 
des dommages-intérêts ^ des frais : chacun de ces articles fournit 
la matière d’un chapitre* 

Si la partie condamnée était assez sage pout exécuter sosi 
arrêt j tout se trouvei'ait terminé ; mais si elle se refUse k Texé- 
cution ; il faut bien qu’OU'puisse Py contraindre 5 on la con¬ 
traint, ou sur ses' biens , ou sur sa personne. 

Siir sa personne , par Pèmprisonnement, dans les cas où la 
loi Pâutorlse- 

Sur ses biens , par la saisie des meubles', dés fruits , des 
rentes , même des immeubles : ce n’est pas le tout que de 
saisir , il faut vendre; il faut donc établir un mode qui donne aux 
acquéreurs sitreté , à la partie saisie et aux créanci^'S , garantie 
que le bien Tendu sera porté à sa valeur , et qu’ils ne seront 
pas les victimes d’iino poursuite rigour&use, mais malheureu*^ 
sement nécessaire. 

Quand la vente est Mte , plusieurs créanciers peuvent sa 
présenter pour en toucher le prix ; ce prix peut être insuffi¬ 
sant pour acquitter toutes les charges ; il faut donc, suivant la 
nature des créances , ou distribuer 'le prix par contribution 
entre tous les créanciers , ou établir entre eux Pordre dans le¬ 
quel ils doivent être payés suivant leurs privilèges ou leurs hy¬ 
pothèques* 

Chacune des circonstances que j^al remarquées , offre la ma¬ 
tière d’un titre , et d’un titre très-important* 

Ce travail vous sera présenté dans la suite, Messieursj,et voua 
aurez occasion de vous convaincre que nous avons toujours éto 
fidèles au principe de simplicité déjà annoncé* Tout se réduit 
toujours à faire -expliquer une demande , à entendre la défense 
ou à établir des modes de publicité nécessaires dans plusieurs 
cas , comme dans les cas de vente, par exemple. Vous trou¬ 
verez que dans cette partie de la procédure, si excessive¬ 
ment dispendieuse autrefois , et €[ue les praticléîis regardaienl; 
comme une riche mine à exploiter, le projet offre des ècono* 
mies incalculables^ 
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riv- I ET ÏI DE LA PARTIE* 

Je n’ai parlé jusqu’ici que des. procédures qui peuvent^ de-t 
i^enir nécessaires ^ même après le jugement d’une affaire en der-i 
nier ressort ; jetions un coup-d’œil rapide sur l’instruction in¬ 
dispensable poux parvenir à un jugement. 

Sans doute nette instrueUon serait fort eoi^rte» si les deux 
■parties ,se présentaient et si elles, exposaient leur affaire de bonne 
foi J pouT mettre le juge en état de prononcer. 

Pourquoi cela u’est-U pa.s toujours ainsi ? Je demanderai à 
piûn tour pourquoi tous les hommes ^ dans tpus les états, ne 
font-ils pas touj mrs ce qu’ils devraient faire d’après les règles 
de la convenance 5 de la justice j du devoir j et même en con¬ 
sultant leur intérêt bien entendu ? Pourquoi l’insouciance ^ 
l’impéritie la mauvaise, foi ^ l’aigreur j la haine, la puérile 
vanité, et l’intérêt du moment qui n’est pas toujours d’accord 
avec l’intérêt de tous les jours , influent si souvent et forte¬ 
ment sur les actions des hommes ? Plusieurs de ces causes agis¬ 
sent peut-être encore phis impérieusement sur i’ame d’un plai¬ 
deur , et nous ne devons pas être surpris qu’elles retardent et 
eojnpliquent dans beaucoup de cas une marche qui devrait être 
simplê. 

Si le défendeur ne sa présente pas , on prend contre lui un 
jugement par défaut ; mais des causes légitimes ont pu l’empê¬ 
cher de paraître j il était absent j Passignation ne lui a pas été 
remise ; l’homme qu’il avait chargé de se présenter, a peut-être 
été instruit trop tard. Bien d’autres causes peuvent excuser son 
absence* 11 faut donc l’ecoûter quand il se présente j et on a dd 
tracer une marché sur les oppositions aux jugemens par défaut- 

"Voilà enfin les iiarties en présence : parcourons actiieilement 
une procedure , en supposant tous les Incidens qui peuvent sur- 
venir, mais qui, néanmoins et très-heurensement, ne se pré¬ 
sentent pas ^ans la majeure partie des. affaires* 

C’est nn étranger qui est demandeur ; un Français ne doit pas 
etxe forcé d enttei en lice avec un homme qui n’offre aucune 
garantie pour Us condamnations qui seront prononcées' contre 
|ui J on peut donc exiger , avant tout, que U demandeur four"- 
^sse cette garantie en donnant une caution. 
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^assignation est nulle ; on peut en faire prononcer la nullité. 

C^estun kéritier^ une veuve, une femme divorGée qui sont 
assignés ; la loi leur donne trois infeis pour faire inventaire , et 
quarante jours pour délibérer sur ta qualité qu’il leur convient 
de prendre ; iis peuvent donc .suspendre le cours de l’action 
jusqu’à ce que ce délai soit écoulé. 

. Le-^emandeur n’a pas donné copie du titre sur lequel il fonde 
sa prétention, le défendeur doit bien avoir le droit d’en de- 
maiider la communication. 

On assigne, en vertu d’un écrit sous seing-privé dont l’écri¬ 
ture n’est pas reconnue 5 on ne peut s’empêcher dé procéder à 
la vérification , et elle ne peut se faire que par pièces de com- 
paraison , par experts ou par témoins. 

Le. défendeur soutient que Pacte est faux ; on ne peut lui re¬ 
fuser le droit de le prouver et de s’inscrire , c’est-à-dire , de dé¬ 
montrer la fausseté. ' 

Celui qui est assigné a un garant 5 c’est un acquéreur qu’un 
tiers évince ; il faut bien qu’il puisse, mettre son vendeur en 
■cause. 

Les parties articulent des faits qu’elles démentent respective¬ 
ment : c’est le cas d’une enquête. 

Elles ne sont pas d’accord sur la valeur de ce qui fait l’objet; 
de la contestation ; il faut une estima tien , des experts. 

La vue des lieux peut être nécessaire pour fixer l’opinion du 
juge i il ordonne son transport. 

On veut tirer la vérité de la bouche même de son adversaire ; 
e’est le cas d’un interrogatoire sur faits et articles. 

Une partie meurt 5 il faut bien assigner l’héritier en reprise : 
ee n’est pas la partie , mais l’avoué qui est décédé ; çet évène-. 
ment entraîne une demande en constitulion de nouvel avoué. 

La même demande a été portée dans plusieurs tribunaux par 
différentes parties ; un règlement de juges devient donc né- 
cessaire. 

* Un avoué a outrepassé ses pouvoirs , il faut bien qu’on puisse 
le désavouer. Vous êtes frappés, Messieurs , du tableau effrayant 
de cette multitude d’incidens paxtieuliers qui peuvent s’eleve^ 
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dans le cours d’une affaire. Je pourrais aggrandir le cadre et 
rendre le tableau encore plus effrayant; je l’eusse fait, sans 
doute 5 si j’avais pu me flatter d’arrêter sur le bord du précipice 
C je ne dis pas un plaideur de mauvaise foi, cela est impos¬ 
sible) , mais un seul de ces hommes qui, exigeant rigoureuse¬ 
ment tout ce qu’ils pensent leur être dû , ne sachant et ne vou¬ 
lant se relâcher sur rien , incapablès d’aucune espèce de capitu¬ 
lation ni dans les grands ni dans les petits intérêts , ne man¬ 
quent pas une seule occasion de se précipiter dans les tribunaux 
et courent gaiment et de bonne foi à leur ruine et à celle de leur 
famille. 

Je ne na’étais proposa , quant à présent, , que de vous donner 
une idée générale des causes qui compliquent une procédure 
et qui ont nécessité un grand nombre d’articles dans le Code. 
Je crois avoir suffisamment rempli cet objet. Avant de passer à 
de nouveaux détails, je ne dois pas me dispenser de m’expli¬ 
quer encore sur deux autres reproches adressés à'cet ouvrage. 

Si quelques personnes ont pensé, à la seule inspection du vo¬ 
lume, que le Code était trop long, quelques autres, après l’avoir 
lu, ont trouvé qu’il était trop court. On prétend que la marche 
tracée sur chaque incident laisse quelque chose â désirer , parce 
qu’on n’y rappéllepas textuellement la règle générale deprocédure 
qui peut recevoir son* application dans le cas particulier. 

Nous n’àvons pas pù partager cette opinion ; sans doute il a 
£iUu , pour des cas qui sortent de la majCcKe ordinaire , donner 
des nègles qui lent soient propres ; mais on n’a pas dû en faire 
davantage. Tôtis ces iriddens se rattachent à l’affaire et rentrent 
ènsnite dàaïs la marche ordinaire delà procédure ; nous devons 
supposer que les officiers ministériels auront étudié leur Code • 
qu’ils se seront pénétrés dé ses dispositions, et que les juges 
auront aussi assez de fermeté pour qu’aueune procédure abusiva 
ne soit passée efi 

Enfin on craint que les frais ne soient trop considérables. 

Ah I sans doute , ils' seront trop considérables , si la simpli¬ 
cité des formes prescrites est violée , si les délais fixés devien- 
ïiëHt su^bittâireè-, st le's taxes et rè'glèittens sont méprisés. 
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Mais pourquoi nous livrer à ces mquiétudes et à ces terreurs? 
Devons-nous supposer qu’au moment où le Souverain veiÜe 
avec tant de constance pour embrasser jusqu’aux derniers dé¬ 
tails de radministration ; au moment où^ les homnies de tous 
états et de touto proléssion semblent, pour ainsi dire f pleins 
de son esprit } au moment où la moitié du globe suit la directiort 
qu’il lui a imprimée , il se trouvera dans la nation française 
une nation particulière qui résistera à ses volontés justes et pro¬ 
noncées ? 

Non J la loi' sera exécutée ; noiis en avotis pour garant le 
génie qui préside si GOnstamment à sa formation, et plus encore 
cette admiration , cet amour dont les cris unanimes se font en¬ 
tendre sur toute la surface l’Empire. 

Au rés te , il n’est personne, pour peu de connaissance qu’il 
ait dé cette matière , qui ne doive être convaincu que toutes 
les sources des gains illicites et abusifs sont taries. 

G’étâit surtout dans les expropriations , dans les contribua 
tîous , dans les ordres', que l’abus était Je plus révoltant ; mais 
tout a été réformé , il ne vous restera à cet égard aucun doùte, 
lorsqué les titres sur cés matières vous seront présentés* 

Tant d’abus ne tombent pas sans résistance et sans clameurs 
de la part dè ceux qui en profitent ; sans doute ils ne mettront 
pas en avant la cause véritable de leurs cris et de leurs décia- 
ina-tions ; ils tâcheront toujours de la masquèr sOus la fausse ap¬ 
parence de quèlqtxe bien public ; mais la plainte se dissipé bien¬ 
tôt , quand elle n’a pas un fbinidèméht réèl} et üjie institution f 
également éloignée et de la faiblesse et de l’exagération , s’élèvë 
et âé cônsdlidé chaque jour. 

Dâns lës procédures ordinaires , la grandê partiê des causes, 
jê veux dîré toutes lés affaires sommaires , sé pôrtêronÈ à l’âu- 
dlente , sans instruction préalablêïnent écritéi 

Dans toutes les autres causes , on ne passe en taxe que la de¬ 
mande et la défense. Si le grand nombre de pièces présentées 
et de quëstiohs agitées péùt mériter que ràfFairè soit mise au 
fàppdft, ixiié réquêtè dë part et d’àutre contîéndra lès moyens 
ét les piétés. Il n’y â dâîis cette marché riêh qui ressëmBlè aux 
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Toliimineuâes instructions des procès par écrite Etait-ii possible 
d’élever Pédifice sur des bases plus saines ? 

Si Pon en ^*oyait certaîiies personnes, on supprimerait toute 
espèce de procédures ^ comme si la décision des magistrats pou¬ 
vait n’ètre précédée d’aucune instruction : on réduirait arbitrai¬ 
rement tons les droits , comme s’il pouvait exister dans PEtat 
une classe d’bommes y qui sgule donnerait gratuitement.à ses 
concitoyens ses soins ^ ses peines j le fruit de son travail et de 
son expérience. 

Comment pent-on se livrer encore à ces exagérations y après 
l’épreuve récente que nous avons faite ? I^’avait-on pas sup- 
pr|.ïiié tous les avoues et toute la procédure dans un accès ou 
plutôt dans un déliré dp perfeetion I Qu’en est-il résulté ? On 
n a pas eu moins recours aux avoués , parce que Pîgnorant et 
le paresseux seront toujours tributaires de Phomme laborieux 
et instruit : les avoués ne perdirent que leur titre ^ ils conti¬ 
nuèrent de travailler comme fondés de pouvoirs y mais toute 
procedure étant supprimée y et Pavoué n’ayant plus d’action en 
lustice pour des salaires légitimés^ il se faisaitpayer arbitrai- 
renient*^ meme avant d’avoir examiné Pafïaire y beaucoup pins 
qu il n aurait obtenu par une taxe raisonnable de la procédure 
necessaire qu’on avait supprimée y ét jamais la justice ne fut 
plus clière. 

C’est le plaideur qui ensouftrit : j’observe , en passant^ que 
ïa portion des droits qui aurait été acquise au trésor public sur 
les actes de la procédure y tourna entièrement au profit de 
l’avoué. 

Ah 1 sans doute y il faut déclarer une guerre ouverte aux 
hommes avides y aux exacteurs j aux çoneiissionnaires ; mal¬ 
heur à notre siècle si ce sentiment pouvait s’affaiblir ! mais ne 
commençons pas par une injustice même envers nos eiLnemis j 
soyons équitables d abord y si nous voulons être sages réfor¬ 
mateurs. 

Que les citoyens trouvent dans çliaque état un salaire juste 
modeie de leurs peines j c^est alors que les pervers seront 
excuse sans prétexte et sans appui j c’est 
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alors aussi que des hommes probes ne repoussent pas un état 
qu’ils pourront exercer aveo fruit sans blesser leur délieatesse- 
II est tems de yous entretenir plus particrdièrement de la 
portion du Code que nous tous présentons* 

Le liYre a pour'objet la Justice depaijs ; le s*** les Tr/- 
bunaux inférieurs , ce qui comprend ceux àe première ^instance 
et ceux de commerce. 

La France doit Pinstitution des juges de paix à Passembîée 
constituante ; le besoin s’en faisait sentir universeliement de¬ 
puis long-tems ; un magistrat, sous le titre dVuditeur ^ jupi 
geait, à Paris j les causes légères j sans apparéP , sans ins truc- 
tloîi écrite , sans frais 5 et les â.ppels de ses'jugemens étaient 
portés au Châtelet. 

Nous avions aussi ^ depuis environ quarante ans j quelques 
bailliages autorisés à décider ^ au nombre de trois juges s'eulê-' 
ment ^ dans des audiences particulières et sans ministère de 
procureurs , des causes personnelles non excédant quarante fr. ; 
usage salutaire , dont les bons effets furent universeUeineot re¬ 
connus , et qui fut étendu en 1769 â tous les autres bailliages 
et sénéchaussées. 

Il II’entre pas^ dans mon plan de rechercher chez d’autres 
]peuples les traces d’établissemèns pareils ou approchans. L’uti¬ 
lité ne peut en être méconnue 5 et Passemblée constituante ne 
dut pas balancer à adopter et à étendre cette institution mo¬ 
rale et bienfaisante. 

Il ne s’agit pas ici d’en peser les avantages plus ou moins 
grands ^ ni de fixer la compétence de la justice de paix y nous 
ne devons nous occuper que de l’instruetion, 

Ellé ue peut être trop simple , trop rapide j trop dégagée de 
formes : c’est bien ici que le plaideur doit approcher de son juge 
sans intermédiaire : ce magistrat est un arbitre , un père plutôt 
qo’uh juge 5 il doit placer sa véritable gloire mpins à prononGer 
entre ses cnfans qu’à les concilier. • 

Ce livré contient neuf titres. 

1^. Des cltationâ. Des audiences du juge de paix ^ ét de 
la comparution dés parties. 3 ®. Des jugemens par défaut et des 
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oppositions à ces jugeméns. 4®' Des jugemens sur les actloni 
possessoires. 5 *^. Des jugemens préparatoires et de leur exécu¬ 
tion. 6 . De la mise en cause des garansj 7*’. Des enquêtes. 
'80. Des visites des lieux et des appréciations. 90. De k récusa¬ 
tion des juges de paix. 

Les décrets de l’assemblée constituante contenaient deux autres 
titres j 1 un sur les minutes et expéditions des jugemens ^ l’autre 
sur la taxte des frais ; mais Tordre à établir dans les greffes , 
et les taxes de frais n’entrant pas dans le plan de la loi , nous 

ne nous bîï somines pas occupes dans ce momciit* C*est| connue 
je Fai déjà remarqué , Pobjet dW trarail ultérieur. 

Nous TOUS avons annoncé un titre sur les actions poisaessoires 5 
ce titre manquait dans la loi de 1790 ; nous nWons pas dii 
nous dispenser de rappeler quelques règles sur cette matière f 
qui forme une partie si importante des attributions du juge de 
paix. 

Ces règles ont pour objet le tems ori Faction possessoire peut 
être exercee ^ la manière de prouver la possession ^ la défense 
de cumuler le possessoire et le pétitoire ; Fobligatioii de la part 
du demandeur qui succombe au possessoire de satisfaire pleine-® 
ment aux condamnations prononcées contr^é lui avant qu^il puisse 
être reçu à former sa demande au pétitoire , c’est-à-dire , à dis* 
cuter le fond du droit. 

Cependant cette obligation de la part du demandeur ne doit 
pas fournir à son adversaire un moyen d’éluder à son gré le 
combat sur le fond ; et si . celui-ci était , en retard de faire lî^ 
qmder lé montant des condamnations par lui obtenues j le juge 
du pétitoire fixerait pouf Cette liquidation un délai après lequel 
la demande au fond pourrait être admise ; du . reste les disposi¬ 
tions de ce titre n’ont rien de contraire 1 celles de l’ordonnance 
de 1667 , et n’offrent rien qui puisse être susceptible du.doute 
le plus léger. 

La procedure indiquée dans les autres titres de ce premier 
livre , n’a essuyé que quelques cbangemens de détails , car k 
inarclie générale ae devait pas être réformée. 

Sur cette partie, tomme «ur .toutes les autres., nous avons 
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conservé tout <je-qui nous a paru bon : nous n’avons -pas aspiri 
à la vaine gloire -de faire du nouveau j mais à la gioi^ solide 
de tracer une marche simple , peu dispendieuse , et qui con¬ 
duise au but qu’on doit se proposer, c’est-à-dire, à -^la pleine 
instruction du juge , ,sans cependant accabler le plaideur sous 
des frais inutiles. 

Nous avons supprimé la cédule-qu’il fallait demander au juge 
de paix pour faire une citation devant lui. 

Cette cédule, qui pouvait bien présenter quelques avantages 
sous certains points de vue, était devenue-une affaire-de .pure 
formé ; il eût été bien difficile d^empÉcher que cela fût -encore 
ainsi dans la suite- Cet inconvénient n’étant pas ibalancé par des 
avantages marqués , nous avons aboli l’usage.de ,1a cédule j .nous 
avons substitué à cette formalité l’obligation de faire,donner-les 
citations par Ühuissier.du juge de paix, ou,-en e^,d?empêche" 
ment , par un autre huissier que.le-juge indiquerait : c’estiun 
moyen infaillible de s’assurer que la citation a été donnée en 
effet. 

C’était le greffier de , 1 a municipalité qui .portait,les, citations., 
et quand il ne trouvait .personne-dans la maison,j U affichait 
une copie à la porte : tout le monde s’accorde aqjouvdîhui à 
reconnaître l’illusion de pareilles affiches. .L’huissier, dans ce 
cas, sera obligé de laisser la copie au maire-ou à.l-’a(^joint,, qui 
sont tenu» de viser l’original sans frais. 

Lorsqu’il y avait lieu d’entendre les’témoins.la loi de 1790 ^ 
après avoir ordonné qu’ils s’expliqueraient en présence des par¬ 
ties , laissait à celle-ci la faculté de proposer leurs reproches , 
soit avant, soit après la déposition. 

Il a paru plus convenable de.se rapprocher de la .réglé .géné¬ 
rale qui veut que-les reproches soient formes .avant la déposi¬ 
tion , et qui n’admet après que les reproches prouvés par écrit. 

Il est trop à craindre que des. reprochesiqurnis.après la;dépo- 
sition ne se ressentent .de l’aigreur qu’ellen pJi laisser dans 
l’ame d’une, partie ; et ces accusations tardives, sont toujpUM.sus- 
.pectes. 

Dans les causes non .sujettes à l’appel,, et jugées-en-^dernier 







I ET II DE LA TAETIÊ. 


i6 

ressort par le juge de paix, celui-ci ne faisait écrire par sdri 
greffier ni la prestation de serment des témoins, ni les reproches 
fournis contre eux, ni leurs dépositions J nous avons adopté la 
règle qui supprime le procès-verbal du greffier ; mais il a paru 
convenable d’ordonnerqne le jugement énoncera les noms, âge, 
profession et demenre des témoins, leur serment, les reproches 
et le résultat des dépositions : il est bon qu’un jugement porte 
toujours avec lui la preuve de sa sagesse ^ 

Nous avons appliqué la même règle dans le cas des opérations 
des experts, et nous avons voulu que les jugemens rendus en 
dernier ressort énoncent les noms des experts, la prestation de 
leur serment et le résultat de leur avis. 

La loi de l’assemblée constituante ne connaissait que deux 
causes de récusations des juges de paix; quand ils ont un intérêt 
personnel dans la contestation , oti quand ils sont parens ou 
alliés d’une des parties jusqu’au degré de cousin issu de germain 
inclusivementi 

Sans adopter pour les jugés de paix toutes les causes de récu¬ 
sation admises contre les autres juges, il nous a paru juste qu’une 
récusation fondée sur l’un des trois motils que je vais énoncer ^ 
ne fût pas rejetée. 

1®, Si, dans l’année qui a précédé la récusation, il y a eu procès 
criminel entre les juges et Pune des parties, ou ses parens oü 
alliés en ligne directe f * 

2®- S’il y a prpcès civil existant entre lé juge et une partie ou 
SDn cDnjoiat j 

5 ^, Si le juge de paix a donné dans l’affaire un avis'écrit. Il 
est bien évident qu’il ne peut alors prononcer comme juge sur 
une affaire dont il a connu comme conseil. 

En introduisant ces trois nouVeliés Causés dé récusation, nous 
avons restreint celle tirée de la parenté Ou alliance au degré d'e 
cousin germain inclusivement; l’étendre plus loin, comme on 
ravaîtfait en iftp , c’eât se préparer trop d’entraves dans les 
lieui^ dû le commeree est peu actif, où il s’établit peu de fa- / 
milles étrangères, ou, par conséquent, les hahitans sont près-* 
que touâ parens et alliés à dés degrés plus ou moins éloignés. 
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Je dois 'encore observer sur cet article de larécusation des juges 
àe paix, qit’ea adoptant les dispositions de la loi de 1790 sur la 
première procédure , nous avons beaucoup simplifié la procédurè 
Æur l’appel : le greffier enverra les pièces au procureur impérial 
du tribunal de première instance, et la cause sera jugée sans 
qu’il soit besoîn d’appeler les parties. Toute la causé est en effet 
dans l’acte qui contient les motifs de la récusation et dans da ré- 
ponse du juge à ees motifs* L’on ne peut, .d^tns ces sottes d’af¬ 
faires, avoir trop d’attention à ne pas prolonger sans nécessité 
une iiistnictiDiiqui ne produit que trop souvent un fond de res- 
fientîment dans Pâme de ceux qui en sont l’objet. 

Enfin nous avons pensé qu’il fallait établir une règle fixe sur 
l’exécution provisoire, des décisions des juges de paix- 

S’il arrive quelquefois qu’une personne justement condamnée 
abandonne, lorsque le jugement est exécuté , un appel qui seri^it 
inutile et ruineux pour elle, il petit aussi quelquefois arriver 
que Pexéctition provisoire d’uil jugement fasse un tort, peut- 
être irréparable , à celui qui cependant doit porvêiiir il le; faire 
infirmer- ‘ , ^ 

Sans doute la présomption est da.ns le principe an faveur du 
jugement , mais enfin on ne doit pas donner trop d’effet à cette 
présomption, . 

La règle qui vous est proposée concilie tdus les intérêts : les 
jugenjpns des juges de paix seront en général exécutoires, par 
provision ; mais à la charge de donner caütidn : ainsi le giief 
qu’aurait pu faire eette exécution sera réparé , et les parties au¬ 
ront du moins cette espérance quand elles poursuivront Pinfir- 
niation d’un jugement. Les jugemens ne seront exécutoires sans 
caution que jusqu’à concurrencé dé trois cents francs, c’est-à- 
dire pour des ohpU qui ne sont pas d’une bien grande impor¬ 
tance, et dans dés cas où il ést 'fort à désirer, même pour les 
parties , que les appels soient très-rares* 

En voilà assez , peut-être trop , siir ce premiei^Livre 5 je passe 
au second des fftbunaji:^ ÎTtfhheÛTs^ ce qui Comprend les tii- 
bunaux de première instance et les tribunaux de commerce. 

Les deux premiers titres de ce deuxième Livre ont pour objet, 
£}iscQiirs. ^ 
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ia ConeihaiioTt , l’autre les Ajournemens^ Je m’en occu-^ ?t 
perai particulièrement, mais brièvement; fjuaiit aux autres ^ je p 
jie les prendrai pas tous séparément et en détail- 

J en formerai un petit nombre de classes, et je ferai sur CÎia- | 
cune les observations dont elles me paraîtront susceptibles- | 

Le premier titre est celui de la Gonciliatioii* ' 

Que cette idee était pliilântropique et salutaire de n’oiivrir 
1 aCeès dés tribunaux qu’aprês l’épuisement de toutes les voies 
de conciliation ! Pourquoi faut-il qu’une si belle institution n’ait 
pas produit tout le bien qu’on devait en attendre^ et que les 
effets aient si peu répondu aux espérances? pourquoi faut“il que 
le mal ait été assez grand j ou du moins le bien assez faible j 
pour que meme de bons esprits proposent aujourd’liui la sup¬ 
pression des tentatives de conciliatîon ? 


Cette question a été agitée avec une maturité proportionnée 
à son importance* On a recherché -avec soin lés causes du faible 
succès de la conciliation. On s’est convaincu d’abord qu’en gé¬ 
néral elle avait plus réussi dans les campagnes que dans les villes j 
parce que , dans Gelies-ci j les liabitans j plus à portée de conseils 
habitués à peser rigoureusement les droits plutôt qu’à calmer les 
passions, ne se présentant qu’avec des opinions déjà formées, 
sont par conséquent moins disposés à céder à la voix conci¬ 
liatrice du jugé* hJaiîS; f’imitilité de la mesure dans les villes , 
ne devrait pas etre un motif pour la supprimer .dans les campa¬ 
gnes J si elle y est utile. 

D’un autrs^ côté, si, dans plusieurs communes, la conciliation 
a été peu fructueuse, on n’a pu se dissimuler qu’elle avait pro¬ 
duit les plus heureux effets dans d’autres; surtout lorsque la 
pUce de juge d^, paix a été, occupée par des hommes que la 
dipiturcdu cœur, kjustesse d’esprk d(^ mceursdouces et con- 
cUiantes , Fèstime générale. enfin avaient recommandés à leurs 
conêitoyens ; on connaît des communes dans lesquelles il ne 
.’«t p„ ,élev 4 un ,«ul dîfffirenJ ,dep„i. pl„sieur. ««de, qui 
Il ait ;été^^ss,o.upi par la, sagesse du juge de. paix. 

On dexn^wdera : pourquoi çe bienfait n’a-t-ii pas été égale¬ 
ment acquis à toutes les parties de la France,? vous préTenea 
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ina réponse. C’est parce que, dans le tems de nos discordes, 
les magistrats n’étaient que trop souvent les hommes d’un parti 
et non pas les hommes de la nation. Ori se. demandait : dé quel 
bord est le candidat? sans se demander jamais, est-il probe, 
est-il éclairé ? a-t-il cette impartialité , ce courage qui doivent 
caractériser un magistrat ? et le choix alors momentané , pour 
ainsi dire, d’un juge de paix, était livré aux calculs de l’intrigue 
qui avait à peine élevé un homme, qu’elle calculait sa eliûte • 
©t son remplacement, s’il ne se mojitrait pas un instrument sei"^ 
vile. 

Mais pourquoi partirions - nous d’un ordre de choses qui 
n’existe plus? pourquoi, lorsque le mode d’élection est soumis 
à des règiemens sages et à une surveillance salutaire , redoute¬ 
rions-nous un mal qui fut la suite de combinaisons aveugles ou 
perfides ? pourquoi , surtout, craindrions-nous les erreurs des 
choix, lorsque personne n’échappe à l’œil perçant de l’aigle qui 
plane sur nos têtes ? 

Nous avons pensé unanimement qu’il fallait maintenir l’usaga 
de la conciliation. 

La loi de 1790. avait excepté de la règle générale les affaires 
qui intéressent la nation, les communes et l’ordre pulslie : lo 
motif de cette exception nous a paru s’appliquer aux mineurs , 
et en général à tous ceux qui ne sont pas capables de transiger ; 
car le buÇ de la conciliation est une transaction,, et l’usage en 
serait quelquefois funeste à ceux»qui, n’étant pas en état de dé¬ 
fendre leurs intérêts , pourraient se trouver victimes d’un ar¬ 
rangement peu réfléchi. 

On avait aussi fait une seconde exception pour les affaires da 
commerce qui ne pourraient, sans de graves Inconveniens, sup¬ 
porter les retards d’une tentative de cOneiliation. 

Ce même motif nous a paru s’appliquer à plusieurs demandes 
qui requièrent célérité , et dont le détail se trouve dans le projet. 

On ne devait pas soumettre à la conciliation des actions in¬ 
cidentes à un procès déjà existant, comme les interventions , les 
garanties , les Vénficalimis d'ècntur^i et autres demandes do 
cette espèce. ■ 

% -3t ^ 
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Enfin , lorsque l’action du demandeur est dirigée contre plui 
de deux personnnes , on a cru ne devoir pas exiger la citation 
préalable en conciliation : les défendeurs peuvent être domiciliés 
dans des lieux différons et éloignés ; devant qui citerait-on dans 
ce cas? quelle perte de tems ! les avantages de la tentative ne se*- 
Taient-iis pas alors presque toujours moindres que les inconvé- 
nions? 

Peux points faisaient difficulté : quel est l’effet des conven- 
tioBs dos parties au bureau de conciliation I la citation en conci¬ 
liation interrompt-elle la prescription ? 

On a pensé^ sur le premier, que ces conventions devaient avoir 
force d’obligation privée : on ne pouvait pas évidemment leur 
refiïser cet effet, puisque deux hommes, jouissant de leurs droits, 
pouvant terminer entre eux leurs différends par un écrit privé, 
me doivent pas être moins libres , parce qu’ils sont devant le 
juge. Le juge est un ange pacij&cateur , il s’efforce de calmer les 
passions, d’assoupir les haines ^ il éclaire les parties sur leur in¬ 
teret bien entenftu', Il leur montre Fabîme profond dans lef|uel 
elles vont se plonger. Il persuade enfin la conciliation. Là se 
borne son ministère 5 dans ce momsiit, sa compétence ne peut 
pas s etendre plus loin. On n’aurait pu attribuer aux conventions 
des parties le caractère d’un acte public, sans porter une atteinte 
giave aux fonctions des notaires établis jîour donner l’autlienti- 
cité aux actes. 

Sur la deuxième question , si la citation én conciliation in¬ 
terrompt la prescription , et fait courir les intérêts d’un capital,' 
pn a pensé qu’on ne pouvait refuser cet effet à la citation j mais 
elle ne le produira qu’autant que la demande au tribunal de 
première instance sera formée dans le mois , à dater du jour où 
le défendeur a paru ou a'dû paraître au bureau de conciliation j 
disposition sage J sans laquelle on aurait pu pi’olonger indéfini¬ 
ment^ les delais des prescriptions j en donnant successivemenf, 
des citations en conciliation qui n’auraient aucune suite. 

^ J ai annoncé que je m’occuperais particulièrement du second 
titie d 0 s Ajournemens , non que je me propose d^arrêter votre 
attention, iuf 1$* articles de ce titre j qui ne présentent ni dif-. 
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ficultés , ni dispositions nô-uvelles , mais parce que l’exploit d’a¬ 
journement est la base, la pierre fondamentale de l’instruction, 
et que cet acte étant sujet à plus de formalités que tout autre , je 
dois vous démontrer qu’on n’y exige que l’absolu nécessaire. 

Il faut bien que celui qui est assigné, sacbe pourquoi il est 
cité , par quel motif, à quel tribunal, à quelle époque , quel 
est l’avoué qui doit occuper pour le demandeur : l’exploit doit 
le dire. 

Il faut bien s’assurer que le défendeur a eu connaissance de 
l’assignation j par conséquent, l’exploit doit faire mention du 
nom, de la demeure du défendeur , et de la personne qui a reçu 
la copie. 

Comment sera-t-on certain de la remise d’un exploit ? par 
l’emploi d’un officier qui ait un caractère public : l’exploit doit 
en conséquence contenir les nom, demeure et immatricule de 
l’huissier. 

S’il s’agit d’un héritage , peut-on se dispenser de le désigner 
d’une manière non équivoque ? Hé bien , voilà l’éxploit tout 
fait : on n’y veut pas d’autres formalités ; et parmi celles qu’on 
exige , il n’en est aucune dont la personne la moins versee dans 
ces matières ne sente parfaitement la nécessité. 

Je ne parlerai actuellement de quelques articles de ce titre 
que pour faire connaître que, jusques dans les moindres détails, 
nous avons porté une attention sévère. 

L’huissier sera tenu de mettre le coût de l’exploit au bas de 
son original et de la copie remise à la partie ; nous nous sommes 
assurés de l’exécution de cet article^ en muictâiit l’huissier , 
s’il y manque , d’une amende payable par lui à l’instant où iî 
présentera l’acté à l’enregistrement. 

Il a été pourvu à ce que lès parties ne hissent pas.grevees par 
les frais onéreux d’un trasport d’huissier dans des lieux éloignés 
de sa ré sidence. 

• L’huissier sera garant des nullités de son fait , disposition 
juste , mais nouyeUe. Pourquoi exerce-t-il un état qu’il ne sait 
pas remplir ? Une pourra instrumenter pour ses par eus et allié» 
jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivement. 
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Ce titre présente an surplus des règles précises sur le lieu où 
les exploits doivent çtre donnes , et sur la personne à qui iis 
sont î^emis., ainsi que sur les délais des assignations ; c’est sur*^ 
tout le défaut ou l’incertitude de la règle qui sont fâcheux en 
cette matière : il ne pourr^ pins désormais exister de doute 5 la 
loi s’est expliquée avéc précision et clarté, 

Je né dois pàs quitter ce titre sans vous faire observer une dls'^ 
position qui s’écarte de la règle ancienne ^ mais qui sera utile 
dans beaucoup do cas ^ et ne pourra jainais être miisible. 

Les assignations données a des personnes cîoiniciiiées liera de 
Fiance ^ mais remises à leurs personnes en France , n’eniporte¬ 
ront que les délais ordinaires ; i[ fallait auparavant essuyer tou¬ 
jours les mêmes délais que si Fexploit avait été donné au domi¬ 
cile de la partie en pays étranger ^ ce qui pouvait souvent de- 
1 enîr tres-prejudi cia b le au denian deui'. 

Il jïeut arriver quelquefois^ il est vrai, que la personne citée 
ait be^in pour sa défense de faire venir des pièces et des ins¬ 
tructions. Cek dépend beaucoup cle la nature de ^affaire ; il 
eût été par conséquent dangereux d’établir une règle absolue , 
et qui dut réeevoir son exécution dans tous les cas : aussi a-t-on 
inseié daqs Ikrticle unè disposition pour autoriser le tribunal 
à prolonger le délai , s'il y a lieu f par cette sage modification , 
âHGiiii îïiteret partieiilier no peut être compromis. 

Je me h|.te d’avancer dans mon exposé ; tous les autres titres, 
du livre dont nous nous occupons , peuvent se rapporter à deux 
ou trois points capitaux, ^ 

On trace d’abord la procédure la plus ordinaire , c’est-à-dîre 
dans le cas où les deux parties comparaissent et s’expliquent sans 

^ucun incident particnlior. 


On examine ensuite m qu’il faut faire quand le défendeur ne 
comparaît pas j on parcourt enfin tous les ineddens particuliers 
que ]3eutaubir une affaire j les règles sur la comparution des 
défendeurs,, s.ur l’instruction de la procédure contradictoire, et 
sur e jugement J sont tracées dans les cinq titres auivans. 


J-eut a .ëte prévi 


pour rendre la procédure plus 
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|»lus courte et moiris dispendieuse ^ toute formalité inutile a été 
abolie et toute procédure superflue supprimée. 

Ainsi , plus d’actes de présentation au greffe , plus de dé¬ 
fauts aux ordonnances j la partie constitue avoué j signifie ses 
défenses , le demandeur répond , et l’affaire est jugée. 

Aucune autre écriture ni signification ne peut entrer en taxe j 
on ne pourrait pas en exiger moins sans doute sans compromettre 
rintérêt de l’une ou de l’autre des parties, et le scrupule potir la 
destruction des abus a été porté si loin qu’on a fait un article 
exprès pour ordonner qu’il ne sera passé en taxe qu’un seul acle 
d’avoué pour la citation à l’audience j on sait assez que par un 
abus répréhensible on donnait , de part et d’autre , au grand 
détriment des plaideurs , une foule de ces actes appelés vulgaire¬ 
ment avenir. 

Si une affaire est trop chargée de pièces pour que la discus¬ 
sion à l’audience dût être trop longue, et trop embarrassante , 
le tribunal pourrait ordonner une instruction par écrit j mais 
calmez vos inquiétudes sur l’abus i cette mesure, n a rien de 
commun avec les anciens appointemens : l’instruction se borne , 
de part et d’autre , à une requête contenant le.s moyens et l’etat 
des pièces produites ; si Tune des parties avait ensuite dVutres 
pièces à présenter , la production nouvelle devrait être faite par 
un simple acte , sans qu’ii fût passé en taxe ni requête ni 


écritures. 

Il exif^tait autrefois , et j’aime à croire qu’il n’existe^ plus au¬ 
jourd’hui , un abus très-coupable : celui qui avait gagné sa cause 
et obtenu les dépens, faisait quelquefois , après le jugement, 
insérer dans sa pièce d’écriture des cahieis de prétendus m.yé 
qui n’avaient pas été signifiés ^ cela sera désormais 
par la précaution prise d’ordonner que les ^voués declareron 
au bas des originaux et d@s copies de toutes leurs requ tes , 
nombre de rôles dentelles sont composéesj cette déclai-ai^n 
sera aussi énoncée dans l’acte de produit, à peiii® to leje , 

Si je connaissais moins, Messieurs, votre üèle 
l’ordre public , je craindrais de m’arrêter sur de.^ details 
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si minces , si arides 5 mais rien de ce qui peut être utilej n’est 
petit ou étranger p(>ur vous. Je n’Jiésite donc pas à vous faire 
observer encore que les dél-.iis pour la signification des écritures 
autorisées , pour ta prise en communication des pièces , pour 
leur rétablissement au greffe, Ont été nettement fixés} que l’on 
s’est assuré, par de sages dispositions, que k loi serait exécutée 
sur ce point comme sur tous les autres. Ainsi, à défaut de ré¬ 
ponse dans le délai prescrit, on procède au jugement, comme 
SI la réponse avait été signifiée } la partie n’avait rien à dire , 
pmsqu’felle n’a nen dit : è d.faut de rétablissement des pièces 
prises en communication , l’avoué sera contraint par une amende 
pour cliaque jour de retard , même par corps s’il y a lieu : enfin, 
essieuis, nous n ayons rien négligé pour résoudre avec sagesse 
q gran problème que le législateur doit se proposer dans un 
■0 e de procédure , c est-i-dire , df faire instruire les causes 
ans e moins de tems , et avec le moins de frais possible , en 
laissant toutefois une latitude convenable à la défense. 

En s’occupant de l’instruction des affaires, on n’a pas dû 
perdre de vue l’ob'igation d’en communiquer plusieurs au mi¬ 
nistère public , ni la manière dont elles doivent être présentées 

à raudience. v 


^ Toutes les affaires dans lesquelles l’ordre public peut être in¬ 
téressé , seront communiquées ; il est sensible que , dans cette 
c ^se, doit se trouver tout ce qui touche , soit les établissemens 
pu 'es, soit^l ordre des j uridictions , soit les personnes qui ne 
sont pas en état de se défendre elies-mêraes : le titre IV pré¬ 
sente l’énumération de cette espèce d’affaires } mais on a cru 
necessaire d’y insérer un article pour autoriser lés procureurs 
impériaux à prendre connaissance même des autres causes , 
quand ils penseront que leur ministère pourra y être intéressé } 
es tribunaux pourront aussi ordonner cette communication 


aux audiences , je nki pas besoin de ^re qu’elles se- 
^ ïièGessairement publiques , et que- ceux qui y assistent 

J ge qui, 11 étant pas pénétré de la dignité de ses fonctions, ou- 
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bilant Cju^il a l’honneur de rendre la justice au nom de 
PEREUR, aurait la coupable faiblesse de souffrir des murmures 
^et des mouvemens irr^pectueux ! La loi Parme d’un pouvoir ; 
il rendra compte également et de P emploi qu’il en aura fait, 
et de l’emploi qu’il aurait dû en faire. 

La défense est de droit naturel j ainsi toute partie peut avoit 
le droit de se défendre elle-même ; mais il faut que l’usage de 
ce droit ne blesse les intérêts de personne ; l’expérience a prouvé 
qu’il devenait quelquefois une arme bien funeste au plaideur 
hii-même ; le tribunal peut donc lui en interdire Püsagé ; je ne 
saurais mieux vous faire connaître l’esprit dans lequel Piuterdic- 
tion doit être prononcée, qu’en mettant sous vos yeux l’article 
même* 

Pourront les parties, assistées de leurs avoués , se défendre 
>5 elles-mêmes : le tribunal cependant aura la faculté de leur 
interdire ce droit, s’il reconnaît que la passion ou Pinexpé- 
» ^ience les empêchent de discuter leur cause avec la décenGe 
convenable , ou la clarté nécessaire pour Pinstruetion des 
» juges. 

Il est arrivé plusieurs fois que des juges et des procureurs 
impériaux se sont chargés dans des tribunaux, autres que le 
leur, ou même dans leur propre tribunal, dans des Gauses dont 
ils n’étaient pas juges , de la défense de Puné des parties : de 
graves inconvéniens peuvent être attachés à cet usage 5 sommes- 
nous bien assurés que notre main tiendra une balancé égale , 
quand nous proiïoncerons aujourd’hui comnie jûges , sur le 
sort de celui que nous défendions hier comme client ? Quand 
nous aurions cette certitude , est-il aussi obligé de l’avoir, le 
malheureux plaideur, qui voit assis au milieu de ses juges le 
conseil de son . adversaire ? 

Ces considérations , qu’On pourrait fortifier de beaucoup d’au¬ 
tres , ont déterminé un article portant prohibition aux juges , 
procureurs impériaux , substituts, de se charger de la défense 
des plaideurs , soit verbale, soit par écrit , soit encore à titre 
de consultation. Vous prévoyez bien, Messieurs, que cette dis¬ 
position ne peut s’appliquer aux causes personnelles des juges 
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GO à celles de leurs femmes , parens ou alliés én ligue directe f 
ou à celles de leurs pupilles ; la défense est alors un devoir. 

J’ai dit que les plaidoiries étaient nécessairement publiques : 
ce principe est sacré. Vous concevez cependant qu’il peut exister 
des affaires d’une telle nature^ qu’elles ne pourraient être plai- 
dées publiquemeiit sans un grand scandale et sans un notable 
inGonvénient 5 la publicité serait alors une véritable calamite. 
Nous avons pensé que , dans ces cas infiniment rares, le Lribimal 
pouvait, comme jadis ^ ordonner qu’une alfaire serait plaidee 
à iiuis-clos ; mais nous avons pris des précautions contre l’abus 
de cette exception salutaire. Le tribunal doit particulièrement 
délibérer sur cet objet, et rendre compte des motifs de sa dé- 
libéiation au procureur général impérial , ou au grand-juge , si 
îa cause est pendante dans une Cour d’appel. 

Quand la cause est plaidée ^ le juge prononce. Le titre VH a 
pour objet le jugement : je n’arrêterai pas vos regards sur des 
règles trop connues ^ qu’on juge à la pluralité des voix j que a!il 
ise forme beaucoup d’opinions ^ les plus faibles en nombre sont 
tenus de se réunir aux deux principales ; qu’on peut se retirer à 
la cliambre du conseil pour délibérer ; qu’en cas dé partage , il 
faut plaider de nouveau ^ en apjiclant ou un juge , ou un sup¬ 
pléant , ou un ancien avocat pour vider le partage, etc. 

Je me bornerai à faire remarquer les dispositions de la loi sur 
.trois objets sur lesquels il ne convenait de laisser aucune in¬ 
certitude. 

Le juge ne peut accorder des‘délais pour l’exécution des con- 
.damnations qu’il prononce, que dans les éas où il y est autorisé 
.par la loi, et par un seul et même jugement : ce serait ouvrir la 
iporte à des procédures frastratoires que d’autoriser les demandes 
tardives afin d’obtenir un délai ; des ofiiGiers ministériels peu 
instruits , ou peu délicats , pourraient ainsi faire deux causes et 
obtenir deux jugemeiis, quand il ne doit y avoir qu’un jugement 
et une cause* 

En permettant au juge d’accorder des délais , il a fallu pour- 
. voir à ce que cette faculté ne devînt pas funeste à celui qui exerce 
iiinc poursuite légitune# Sur ce point, comme sur beaucoup 
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très J la loi doit compter sur la .sagacité et sur la prudence du 
juge ; mais enfin quand le délai est acGOrdé ^ ôn ne peut mécon¬ 
naître qu’il doit cesser au moment où les sûretés du créancier 
sont compromises , soit pai’ le fait de son débiteur j soit par les 
poursuites d’autres créanciers ^ soit enfin par toute aiitré cause* 
Il n’a pas été moins nécessaire de s’expliquer nettement sur les 
cas où la contrainte par corps peut être prononcée ; elle doit Fôtre 
toutes les fois que la loi l’ordonne ; mais ii est des cas où il a 
paru convenable et utile , non pas de l’ordonner, mais de la per¬ 
mettre ; ces cas ont dû être ^t ont été déterminés avec précision* 
C’est pour dommages et intérêts en matière civile au-dessus de 
trois cents francs 5 pour reliquats de comptes de tutelle , cura- 
teile ^ administration de cominunauté j d’établissemens publics 
on d’autres objets confiés par justice- 

On a cru devoir prendre un sage milieu entre leÿ anciennes 
lois qui prononçaient la contrainte par corps, et lés ^dernières 
qui la refusaient. 

Il peut y avoir tant de variété dans les circonstances , que la 
contrainte par corps, nécessaire et juste dans une espèce , pour¬ 
rait être trop rigoureuse dans l’autre* 

La faculté laissée aux juges maintiendra les tuteurs , cura- 
teurs et autres comptables, dans une circonspection qui ne peut 
être que salutaire à des pupilles ou à des établissemens qu’on 
doit protéger. 

Enfin , on a dû , dans 'le titre des jugemens , établir des 
règles fixes sur leur exécution provisoire : on a distingué les 
cas où cette exécution doit être ordonnée, et les cas où elle 
n’est que facultative. 

Elle doit être ordpnnée sans caution , quand la condamnation 
a pour cause un titre autlientique , une promesse reconnue , ou 
un précédent jugement qui n’est pas attaqiié* Il est bien évident 
alors que la cpudamnation est juste et bien appliquée- 

Il est d’autres cas où l’exécution provisoire nVstque faculta-^ 
■^ive ; ils sont exprimés dans l’art* i 35 si nettement, qu il ne 
restera aucun aliment à la subtilité , si voisine de la mauvaise 
foi : il me suffit de vous dire que tous ces cas requièrent celé-! 
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rite i et par ce motif j Pexécution prôvisoire d’un j ugement petilf 
etre alors ordonnée ^ avec ou sans caution ^ suivant les circons-» 
tances t il ne faut pas , en effet, que celui qui se trouverait 
hors d’état de fournir une caution , soit privé du bienfait de 
l’exécution provisoire ^ quand elle est reconnue nécessaire. 

Je ne passerai pas à d’autres titres sans vous avoir fait re¬ 
marquer une obligation imposée j dans celui-ci, aux procureurs 
impériaux de se faire représenter tous les mois les minutes dea 
jugemens, pour s’assurer qu’elles sont en règle et signées. 

Des négligences bien coupables, et qui malheureusement ne 
sont pas sans exemples, ont troublé le repos d’un grand nom¬ 
bre de familles. Gomment a-t-il pu se faire que des jugemens , 
rendus depuis plusieurs mois , n’aient pas été signés ? Comment 
supplçer à k signature du président ou du greffier , morts dans 
l’interv^alle ? 

Comment s’assurer, après un laps de tems si considérable , 
et lorsque plusieurs membres du tribunal n’existent peut-être 
plus , de la véritable teneur d’un jugement ? 

Cet abus, nous l’espérons , ne se reproduira plus. Les procu¬ 
reurs impériaux sont l’œil d’un Gouvernement qui veut tout voir 
et tout connaître, et nous ne devons pas supposer qu’une sur¬ 
veillance placée dans leurs mains restera sans effet. 

Jusqu’à ce moment, nous avons parlé de la marche de la pro¬ 
cédure lorsque le défendeur comparaît, et qu’il ne s’élève aucun 
incident particulier dans l’Instruction ; mais le défendeur peut 
ne pas se présenter s que faut-il faire ? Le titre VIII l’indique. 

premiei coup-d œil , la matrère ne parait présenter aucune 
difficulté. On doit prononcer contre celui que son absence seule 
semble condamner : cette absence cependant peut être excusa¬ 
ble et forcée ; elle ne peut d’ailleurs donner un droit à l’ad¬ 
versaire qui n’en aurait pas. Les juges doivent donc regarder 
comme une de leurs premières obligations, celle de vérifier, avant 
de 1 adopter , la demande de la partie qui se présente. 

extrême confiance dans la justice et dans la sagacité du 
juge a peut-être seule empêche que le défendeur ne cdmparût t 
devait-il etre, puni de Ce sentiment si honorable pour le tribunal? 






expos:k des motifs j par m* trbïlhard, 'lÿ 

Ici.je dois déeoxivrir , sans ménagement, une grande pkie de 
Tordre judiciaire : il n’est que trop souvent arrivé qu’un huissier 
prévaricateur a manqué de donner une copie de son exploit a 
la personne qu’il assigne j c’est ce qu’on appelle, en langue 
vulgaire ,, souffler une copie. L’infortuné qu’on a dû citer né 
peut pas se montrer sur une interpellation qu’il ignore : on prend 
contre lui un jugement par défaut : si la prévarication se pro¬ 
longe , on lui soustrait encore la copie de^ la signification du 
jugement : il vit dans une sécurité profonde , et lorsque tous les 
délais y)Our se pourvoir sont écoulés , le malheureux peut être 
écrasé par une procédure dont il n’a pas même soupçonné l’exis¬ 
tence. 

On a dû s’occuper sérieusement du remède à un mal qu’on 
ji’a pu se dissimuler ^ je crois pouvoir annoncer que l’abus , ou 
plutôt le délit , est écarté sans retour. 

Une première précaution consiste à ordonner que les juge- 
mens rendus par défaut contre les parties qui n’ont pas constitué 
d’avoué, seront toujours signifiés par un huissier commis à cet 
effet par te juge ; et l’on peut , sans témérité , présager que les 
significations ne seront pas soustraites. 

Cette première mesure est suivie d’une seconde plus efficace 
encore. 

Les jugemens par dékut, quand il n’y a pas d’avoué consti¬ 
tué, devront toujours être exécutés dans les six mois, sinon ils 
seront réputés comme non avenus. Pourquoi s’empresse- 1-on 
d’obtenir un jugement, si*l’on ne veut pas s’en servir ? 

L’opposition de la part du défaillant sera recevable jusqu’à 
l’exécution j pour couper court à toute espèce de subtilité, on a 
dû définir ce qu’on entend par exécuter un jugement ^ l’exécu¬ 
tion n’est réputée faite qu’après un acte nécessairement connu 
de la partie défaillante. Jusques-là, celle-ci peut se rendre op^ 
posante au jugement 5 la déclaration qu’elle s’oppose, suspend 
toute poursuite ; ainsi ’ disparaîtra pour toujours la possibilité 
d’une procédure frauduleuse et clandestine, dont 1 effet était 
d’égorger un citoyea qui n? pQUTait dé&ndre} ainsi sera ex- 









3o 


XTY. I ET II 13JE E4 1^^, PAEtUEi* 


tirpé jusques dans sa racine un mal qui ^ jusqu’à ce jour ^ aTait 
résisté à tous les efforts employés pour le détruire* 

Quelques personnes semblaient craindre que la précaution de 
faire signifier par un huissier, commis à cet effet j lès jugemens 
rendus coiUre la partie qui n’a pas d’avoué en cause, n’altérât 
la confiance dans le ministère des huissiers j *et ne tendît à dimi¬ 
nuer la portion de considération due à cet état. 

Ces inquiétudes sont mal fondées, et l’on tirerait une consé¬ 
quence peu Juste d’une mesure très-sage. 

Sans dôute, l’exercice pur et sans tache de tous les états, 
stssure des droits a l’estime publique* Est-ce un motif pour fer¬ 
mer iesy eux sur les abus dont on est le témoin , et pour empêcher 
qu’on y porte le remède ? Si des officiers peu délicats peuvent 
gémir des précautions que nous avons prises, je ne crains pas 
de le dire, tous ceux qui méritent en effet de L’estime se félici-* 
teront d’une règle qui dissipera sans retour des nuages fâcheux 
élevés sur une profession qu’ils honorent. 

' On trouvera encore dans le même titre des tluffemens pur dé** 
faut , la réforme de plusieurs autres abus moins funestes daiic 
leurs conséquences. 

Quand il y aura plusieurs parties non comparantes, on ne 
pourra pas prendre contre chacune En jugemeM, il suffira d’un 
seul contre toutes* Ees actes par lesquels on s’oppose à un juge¬ 
ment devront contenir les moyens d’opposition, qui ne peuvent 
être présentés plus tard, sous peine d’êtfe rejetés de la taie* 

Je passe queiqués autres détails pOu importans , et je me hâte 
de faire cOnnattre les titres qui suivent; ils ont pour objet les 
-divers incidens qui peuvent s’élever dans l’instruction d’une af¬ 
faire; j’en ai déjà donné une idée, et j’ose me flatter qu’elle est 
encoi'O présente à votre esprit. Sans doute, tous ces incidens , 
apperçus en masse, offrent un conp-d’œil effrayant; mais je vous 
prie de considérer que fort heureusement la niarche de la trèsT 
grande partie des affaires n’en est pas embarrassée ; il n’en a 
pas moins fallu établir des règles pour des cas qui peuvent s© 
présenter* 

Je distingue ces incidens en deux classes : le» uns que je 
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nomme très-improprement incidens, ne sont que des exceptions 
contre la demande- Les autres, plus sérieux, introduisent, pour 
, ainsi dire, une seconde affaire, quelquefois plus graÿe que la 
première. 

Je ne dirai qu’un mot des incidens de la première classe, ou 
plutôt des exceptions* 

Les exceptions de caution à fournir de la part de l’étranger , 
ou de renvoi devant le juge compétent, doivent être présentées 
préalableinent à toutes les autres : celles tirées des nullités d’un 
exploit sont couvertes, si elles ne sont pas proposées avant toute 
autre défense j enfin , les exceptions dilatoires doivent être an¬ 
noncées cumulativement : toutefois ceux à qui la loi accorde un 
délai pour délibérer sur la qualité qu’ils doivent prendre, comme 
riiéritier , par exemple, peuvent ne proposer leurs exceptions 
qu’après l’expiration de ce délai. 

Je ne parle de ces détails que pour faire remarquer en passant 
qu’on ïi’a négligé aucune précaution pour s’assurer que le tema 
ne sera pas inutilement consumé ; que les pTOcédures ne seront 
pas grossies par des présentations successives d’exceptions qui 
doivent toujours être proposées ensemble, quand il est possible 
de le faire* 

Les incidens les plus importans de la seednde classe sont lea 
Vérifications d*écritures^ les inscriptions de faux, héureiise^ 
ment très-rares, les enquêtes qui le sont moins, les rapports 
d’experts* 

Une ordonnance du mois de juillet 1737 avait établi des règles 
sur le faux incident et sur la Vérification d'écritures ; cette loi 
avait pour objet la révision des titres de l’ordonnance de 1670, 
de La Reconnaissance àes écritures ou signatures privées , et du 
fause principal ou incident : déjà vous pressentez qu’une partie 
des dispositions d’une loi qui se rattachait à l’ancienne proce¬ 
dure criminelle, ne peut entrer dans notre instruCtibii sur la 
Vérfication des écritures , et sur le faux incident en matière 
civile, ^ 

Mais en écartant tout ce qui peut tenir à une foi me d’instme- 
tien criminelle si opposée à la nôtre , il des règles très- 



1*1 Y. I ET II DE DA 1*^^. TARTIE. 

«âges sur le mode de vérification , et sur l’apport et le choix des 
pièces de comparaison t nous nous sommes empaiès de ces dis¬ 
positions J en les dégageant de tout ce qui eût pu embarrasser 
notre marche sans éclairer le juge* 

Ainsi, quand il sera question de vérifier une écriture privée ^ 
un jugement ordonnera cette vérification j elle sera faite par 
titres, par experts ou par témoins* 

Si la preuve de la vérité ou de la fausseté était acquise par 
titres, la cause serait bientôt terminée; mais ce n’est pas ce qui 
arrive le plus communément : il finit souvent recourir aux ex^ 
perts et aux témoins; l’instniction devient alors plus longue* 
Les experts ne peuvent procéder qtie sur des pièces de com¬ 
paraison, ou sur un corps d’écriture qu’ils ont dicté et qu’iLs ont 
vu se former. Nous ne nous sommes pas dissimulé tout ce qu’on 
a dit sur la science conjecturale des exp'erts* Hé ! sans doute, 
on peut quelquefois ne pas acquérir avec ce secours une démons¬ 
tration complète ; mais lorsqu’une partie dénie une écriture , 
lorsqu’il n’existe pas de... titres pour en prouver la vérité ou la 
fausseté, il faut bien, de toute nécessité , avoir recours aux ex¬ 
perts ou aux témoins, ou à tous les deux , s’il estq)os^ibIe* 

Les témoins aussi ne forment pas une preuve d’un degré de 
force , tel que la justice pourrait le.désirer; elle est cependant 
contrainte de les écouter. 

Au reste, la conviction du Magistrat m’opère par la réunion 
de toutes ces preuves, et ce qui pourrait manquer dans l’une 
pour une parfaite, démonstration, peut: être suppléé par ce qui 
résulte de l’autre. Encore une fois ,:oji admet, et l’on se contente' 
du concours des trois preuves , par titres^ par experts et par té-* 
moins, parce qu’il est impossible d’en imaginer une quatrièmej 
et que , .dans la nécessité de prononcer sur le sort d’une pièce 
.soutenue vraie d’une paxt, soutenue fausse de l’autre, on est 
bien forcé de se déterminer par les seules espèces de preuves 
que la matière peut comporter. 

Lés principales règlestde cette procédure consistent, i®. dans 
.le dépôt de k pièce Inculpée et dans le procès-verbal qui 
constate a état; dans le choix des pièces de comparaisoR 

qui 
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(|ui (ïoivent être, ou convenues par les parties, ou admises par 
le juge qui doit rejeter toutes celles dont l’écriture ou la signa¬ 
ture ne sont pas incontestables j 3®. dans la formation d’un 
corps d’écriture qui, nécessairement , doit être dicté par les 
experts et écrit .en leur présence ; 4«>. dans l'audition des té¬ 
moins à qui l’on doit représenter les pièces pour qu’ils les pa¬ 
raphent J afin, qu’il n’y ait ni erreur ni incertitude sur l’objet de 
leur déposition. 

Ces règles sont àçcompagnéès des dispositions cenvenables 
pour assurer l’apport et la conservation des pièces de compa¬ 
raison f soit qu’elles se trouvent entre les mains de partictiiiers, 
soit qu ellës existent dans un dépôt public. La plupart de ces 
règles trouvent leur application dans le titre du faux incident 
civil , dont je vais m’occuper. 

Nous avons d’abord écarté l’obligation de consigner une 
amende préalable pour obtenir la permission de s’inscrire. Cette 
consignation nous a paru au moins peu convenable ; pourquoi 
donc payer dWance pour user d’uii moyen dvoué par la loi t 
Nous avons écarté , avec encore plus d’èmpressement, la dis- 
position de l’ordonnance de ly'lj ^ portant aucun cas Une 

serait donné copie ni eont’muhicaiion des moyens de faux an 
défénâeûr \ disposition adaptée à l’ancienne procédure crimi- 
neilé qui paraissait toute dirigée'contre l’accusé qu’on traitait 
d avance comme im coupable, ou comme un ennemi. 

La marche que nous avons tracée est d’une grau dé simpli cité 
et toute GÎvlië j si la partie persisté à vouloir se servir de la pièce 
arguée de faux, On 'eii dresse I*état et dn la dépose. 

Le demandeur en faux signifie ses moyens j le défendeur ré¬ 
pond ; et la cause est portée au tribunal qui admet ou rejette 
les lüoyens de' faiujs. 

Sont-ils admis ? la preiivë se fait par titres, par experts ou 
par témoins , et la procédure rentre dans celle sur la vérification, 
d’écritures i 

Quand i^mstruetion èstachévée, le jugement se poursuit sur 
fin simple acte. 

J’ai dit qu’il n’y avait pas de consignation d^amende préa- 
t)iscoüTsi - ’ 3 
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labié J et que Pinstmetion était toute civile \ maisS le demaTîdêtrt 
qui siîccômbe est condamné à une amende et aux dommagea 
et intérêts Aé son adversaire 5 et si de la procédure résultent des 
indices de faux contre des personnes vivantes , le preyident du 
tribunal déKvre contre eux des mandats dVmener 5 ils sont pour- 
suivis suivant les règles de notre Code criminel. 

Enfin, dans une pareille matière, Tordre pubUc est toujours 
intéressé ; les parties ne sont pas libres , par des conventions 
privées et secrètes, à$ faite disparaître les traces d'^un crime, et 
de soustraire les coupables aux peines qu’ils ont encourues: au¬ 
cune transaction iie peut être exécutée qii’après üne homologa¬ 
tion en justiae , sür les conclusions du ministère public, qui 
doit véiüer sânscessé , parce que le eiime ne dort jamais. 

Le titre sur les enquêtes , quoique composé d’uà grand nom¬ 
bre d’arcieîès , ne peut ni éprouver difficulté , ni donner lieu au 
moindre doute. ' - 

Le jugement qui ordoniie .une preuve , contient les faits ad¬ 
mis et la nomination du juge devant qui la preuve doit êti^e faite. 

La loi règle les délais pont commencer et pour terminer Fen- 
quête , les déclarations et les ^erïnens à faire par les témoins f 
la formée des proeès-vejbaux ,ia nature destreproches qu’on peut 
admettre, le ntoment où ils doivent être proposés , la manière 
de les prouver j tout enfin est prévu : j’abuser^s de votre pa¬ 
tience si je m’appesantissais sur ces détails. 

La loi présente aussi un titre sur les rapports d?expers ; vous 
remarquerez une disposition nouvelle, s ces rapports seront tou¬ 
jours faits ou par un seul expert, si les* parties- j cansenteiit, 
ou par trois experts , jamais par deiix. 

Dans Pusage ordinaire , chaque partie nommait son expert, 
qui se constituait le défenseur de celui de qui il tenait sa mis¬ 
sion, sans pouvoir s^élever jaïnais à la hauteur de ses. ionctions, 
bien plus nobles en effets car des experts sont une espèce d’ar¬ 
bitres qui doivent se dépouiller de tout intérêt ^ de toute pré¬ 
vention pour préparer, par leurs lumières , les décisions impar¬ 
tiales des magistrats- 

Aussi arrivait-il totijours que les deux experts étaient divisés j 
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ia^onunation d’un tiers et un nouveau rapport devenaient né¬ 
cessaires J de-U , perte de tems; nuiltipliGation.de procédures , 
frais énormes. 

La nouvelle règle est plus simple ; un expert seul, si les par¬ 
ties le. désirent, ou trois experts ; mais toujours faculté aux par¬ 
ties de convenir entr’eües du choix , et alors le^experts reçoi¬ 
vent leur mission de tous les intéressés ; si les parties ne s’accor- 
■dent pas, la nomination est faite d’blKce. 

Après avoir réglé le nombre des experts et le mode du choix, 
le titre iadique la mai^he qu’ils doivent tenir et la forme dé 
leurs rapports : il ordonne , avec beaucoup de sagesse , qu’on 
ne présentera qu’un seul ré.>,ultat ; mais s’il y a eu diversité d’a¬ 
vis , les raisons en seront indiquées sans faire connaître l’opi- 
ni on p^rtï*cuiîere de* cKacjüe expert* 

Les titres suivans, jusqu’au z 3 >, donnent de^ règles sur quel¬ 
ques autres procédures particulières dans des cas qui peuvent 
se présenter , comme s’il ©st nécessaire d’une descente du juge 
sur les lieux , ou si l’une des parties veut faire-interroger l’autre 
sur faits et articles j le juge peut permetlre cet interrogatoire; 
niais c’est une faculté dont sa prudence doit régler J’ usage : je 
n ^ nen à observer sur ces titres, ni sur les demandes en re¬ 
prises d’instance, ou en constitution dfe nouvel'avoué , quand 
l’avoué où la partie sont décédés. 

Les titres sui le desaveu d’un avoué qui a agi sans pouvoir sur 
les demandes en règlement des juges , lorsque plusieurs tribu¬ 
naux se trouvent saisis de la même affaire , sur celles en renvoi 
pour cause de parente ou alliance , sur la péremption d’instance 
par discontinuation de poursuites pendant trois ans, offrent des 
réglés si précisés, si simples , niais en même téms si forcées , 
qu’il suffit de les lire pour les justifier. 

XJn seul point doit être remarqué, e’ëst la cause du- renvoi à 
un. autre, tribunal,. pour parenté ou alliance. Le renvoi p.Ourra 
être demande si la partie à dans un tribunal de première ins¬ 
tance , deux parens ou alliés au degré de cousiii issu de germnin 
inclusivement J ou trois parens ou alliés^au même diegré en cour 
^ appel j .ou lorsque la partie , étant ^ll.e-mêrae membre du tri- 

3—a 
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bunal, elle a encore, aux mêmes degrés, un parent en premi^r's 
instance, ou deux en cour d’appel- 

Si l’on peut n’avoir aucun égard aux craintes imaginaires 
•d’un plaideur toujours disposé à l’inquiétude , on ne doit pas 
mépriser également des appréhensions qui peuvent avoii un fon¬ 
dement. Sans doute la majeure partie des juges, tous peut-etre, 
sont capables de s’élever au-dessus de toute alfeetion du sang 
et de toute considération d’intérêt de lamille j mais enfin la po¬ 
sition d’un plaideur mérite, dans ce cas, d’ètre piise en quelque 
considération ; il serait trop cmel de ne pas lui offrir les moy ens 
de porter son affaire à un autre tribunal. 

J’arrive au titre de la récusation. 

On a cru ne devoir pas conserver l’usage de la récusation 
péremptoire ou sans motif. Elle avait été admise par des raisons 
bien plus spécieuses que solides. L’expérience a prouvé qu elle 
.n’était presque toujours employée que pour éloigner , par une 
injure gratuite , le juge dont on redoutait le plus la pénétration 
et l’intégrité. Au moins doit-on reconnaître qu’elle peut avoir 
cet effet , et. dès-lors elle doit être aussi dangereuse dans certains 
cas, qu’on la supposerait utile dans d’autres ; et, comme il est 
évident qu’il n?y a aucun moyen possible d’en régulariser i’u- 
£age J on a dli la re]6t8x-. 

Les causes de récusation sont retracées dans la loi ^ elles ho 
sont pas noiiTelIes 5 ce xi’est pas sur ces causes qu’on peut etre 
divisé J mais la forme de l’instruction sur cét incident peut 
être plus ou moins parfaite. 

n me semble que celle proposée doit remplir son objet : cetta 
espèce d’affaire j toujours un peu fâcbeuse , sera jugée prompïe- 
ment, sans éclat et bien en connaissance de cause. 

Celui qui récuse met au greffe un acte contenant ses motifs : 
dans les Tingt-quatre heures , un jugement j OU rejetté la récu¬ 
sation si elle est inadmissible^ ou ordonne j 1?- la communica¬ 
tion au juge pour s’expliquer sur les faits dans un délai fixé ; 

eomiauniGation au ministère public, aTec nomination d’un 
rapporteur^ et indicàtion du jour où sera fait le rapport. 

Le juge A'ècusé fait sa déclaration au greffe, à, la suite de l’acte 
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de récusation ; s^il confient des faits, il est ordonné quHl s’abs^ 
tiendra ; s’il n’en convientpas , le tribunal, ou rejette la récu¬ 
sation, ou l’admet , si les faits paraissent suffisamment prouvés j 
ou enfin ordonne la preuve des faits. 

Lorsque la récusation est jugée, l’appel doit être interj.etté 
dans les cinq jours; après ce délai il n’est plus recevable. L’acte 
d’appel doit être passé au greffe , et contenir ses motifs» Les 
pièces sont envoyées , dans les trois jours, au greffier de la Cour 
d’appel, qui, dans un pareil délai, est tenu de les remettre au 
tribunal : un rappox^teur est nommé ; au jour indiqué , et sur les 
conclusions du ministère public , l’affaire est Jugée sans appeler 
les parties J dont tous les moyens se trouvent nécessairement 
dans l’acte de récusation , d’une part, j|t dans la déclaration du 
juge , de l’autre- 

Enfm, me voici parvenu aux deux derniers titres de ee Livré : 
celui des Aîatières sommaires et celui de la Procédure devant 
les tribunauæ de commerce* 

C’e.st surtout dans l’instruction des matières sommaires que 
nous avons pu abréger les formes* 

Le premier article de ce titre présente l’énumération des af¬ 
faires qu’on peut regarder comme matières sommaires : tels sont 
les appels des juges de paix , les demandes pures personnelles ^ 
quand il y a titre non contesté ; les demandes provisoires ou 
requérant célérité ( enfin,les demandes en paiement de loyers^ 
fermages et rentes* 

Vous remarquerez déjà p Messieurs , que ces affaires forment 
la grande partie de celles portées devant les tribunaux , et il 
n’écliappe pas à votre sagacité, qu’elles sont précisénient celtes 
qui peuvent intéresser la classe la plus* nombreuse, comme la 
moins fortxmée des citoyens, 

La nature de cés sortes d’affaires , presque toujours d’une so¬ 
lution facile, a permis ici de supprimer toute forme , toute ins¬ 
truction écrite ; elles seront portées à l’audience sur un simple 
acte* S’il faut entendre des témoins, c’est.à l’àucienee qvron 
fera l’enquête , et dans la même simplicit|||^]ue les enqiietes 
devant les juges de paix^ Que n’a-tril été possible d’appliquer 
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ces règles à toutes les autres affaires ! Mais la sagesse consiste f 
non à tenter sans choix et dans tous les cas la niênie espèce de 
bien J mais à assurer y dans chaque position ^ Pespèce de bien 
dont elle est susceptible. 


Le titre de U procédure deyànt lès tribunaux de commerce^ 
dernier objet qui doit nous occuper, n’exige aucun déveioppe- 
lüent particulier : ici tout est sira]ile, tout e,st rapide j point 
d’avoués , il ne fait pas d’îriterinédiaire entre le commerçant 
qui plaide et lé commerçant qui prononce sur une affaire de 
son état ; tout doit être , tout est sommaire j l’équité , la bonne 
foi , sont ia base de tous les jiïgemensj il serait fort à désirer 
que lés parties pussent toujours être entendues contradictoire- 
inent et en i^ersonne. ® 


Vous connaissex actuellement, Messieurs , les deux premiers 
livres du Gode cpie nous avons été chargés de vous présenter j 
vous avez vu la inarcbe générale de la procédure devant la jus¬ 
tice de paix et devnnt les tribunaux inférieurs. J’ai fait passer 
sous vos yeux tous les inçidens et toutes, les variations que peut 
subir une affaire : vous êtes sans doute bien convaincus que 
l’instruction sera toujours simjïle , et que jamais nous ne nous 
sommes écartés de cette base, qu’il faut entendre celui qui de¬ 
mande et celui qui contesté, avant de prononcer. 

Vous avez certaineoïent remarqué que les articles des diffé-- 
rens titres qui vous sont sounns, n’étaient pas tous précisément 
et uniquement destinés à marquer un pas dans la procédure ; 
il a fallu quelquefois remplir dans nos lois des lacunes qui au¬ 
raient suspendu toute la marche de l’instruction j on ne l’a fait 
qu’aTee une lente et sage circoiispection, et je me plais à pu- 
Tôlier hautement que , sur ce point comme sur tous les autres , 
nous de^■,ons beau coup aux GbservatiQus sages et multipliées 
des menibres du Trîbimat. 

Sans doute, notre tiavail n’est pas parfait , mais j’ose dire 
qu it lest autant qu’il puisse l’e.tre , et que l’exécution y fera 
reconnaître bien^^es ^’^'^ntages qui xloivent être peu sensibles 
aujourd hui. J’^Perve^'ai seulement que, si quelques critiques 
nous reprochent une kurehargé de procédure ^ d’autres se plai-- 
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giisut 3.11 contraire de 1 excessiye siniplicitè de I3 procédure 

nous cotiser yo 6 j ainsi nous pouvons nous jflatter d^avoir 

Bvité les extrêmes si rarement accord avec la sagesse * 

Cependant, ne nous dissimulons pas que le succès du Code 
dépendra beaucoup et de ^autorité à qui son exécution est con^ 
fiee J et de conduite des officiers ministériels qui le pratique¬ 
ront cliaque jour. 

Quelques personnes semblent mettre peu de prix à l’instruc¬ 
tion plus ou moins grande des officiers ministériels : que ceux 
qui tiennent ce Itingoge ont peu réfléchi sur ce qui les entoure ! 
Hé ! chez qui donc se présentera Phomme sans foitime^ riiomme 
de campagne , menacés d’avoir un procès ? entreprendra-t-il un. 
long voyage pour s’approcher d’un |uriscoii$utte distingué? le 
connaîtra-t-il même de nom ? et lorsqu’il ira frapper à sa porte ^ 
ce jurisconsulte ^ qiie je supposerai toujours onné de toutes léâ 
vertus de son état^ pourr^i-t-il ^ distrait par une multitude d’af¬ 
faires d’un haut intérêt j prodiguer toujours son tems et ses 
soins à des affaires courantes et sans éclat ? 

Ne fermons donc pas les yeux sftr ce dont nous sommes sans 
cesse les témoins ; Phomme de campagne y l’homme sans for¬ 
tune y sont presque toujours forcés de s’adresser d’abord à un 
avoué y parce qu’il se trouve plus près d’eux- Mais quel mal-i 
heur si cet .officier manque de lumières ou de délicatesse ÿ s’il 
flatte la passion d’un client } s’il lui montre comme cerfaiivun 
succès presque toujours douteux, et souvent impossibles’il le 
pousse enfin dans Pabîme d’un mauvais procès ! 

Oh ! combien de ruines consommées par ^a periidla ou par 
l’ignorance d’un premier conseil ! 

Puissent des officiers si souvent appelés par état à guider les 
premiers pas d’un plaideur infortuné, se pénétrer fortement de 
toute l’importance de leurs fonctions ! Puissent-ils ne jamais 
perdre de vuecette considération touchante, cette estime profonde 
qui entourait plusieurs modèles que le siècle dernier a produits ! 
Puissent ces exemples entretenir une noble émulation parmi 
ceux .qui fournissent la même carrière , et préparer encore 
nouveaux modèles à nos neveux ! 
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Mais si le succès du Code peut dépendre en partie de la con-* 
duite pure et éciairée des officiers ministériels , il dépendra sur-^ 
tout des tribunaux , ténioins assidus de la manière dont la loi 
est exécutée. 

Ne craignons pas de le dire j les abus en cetre matière no 
peuvent pas s’introduire et se perpétuer sans qu’il y ait , de la 
part des magistrats, au moins faiblesse ou négligence ; quand 
la loi est violée , iis sont en quelque manière complice’s de Pin- 
fraction qu’ils tolèrent, surtout en matière de procédure ; parce 
qu’ils ne peuvent se dissimuler un abus qui se pratique sou* 
leurs yeux j et que la répression est toute entière en leur pou¬ 
voir* 

Je sais , Messieurs ^ que les désordres dont on se plaignait 
doivent être rejetés en grande partie sur Pinsuffisance des lois , 
sur le défaut ou Pincobérence des règlemensj sur une multitude 
d’usages que le tems semblait avoir légitimés , et qu’on respecte 
toujours un peu malgré soi, quoiqu’on en reconnaisse les vices. 

Mais toutes ces. causes vont disparaître ; aucun obstacle désor¬ 
mais ne pourra ralentir le ^èle des magistrats. 

Osons donc nous flatter ^ pour Pavenir j que les lois seront 
entièrement exécutées. 

Hé ! dans quel tems eut-on plus de motifs pour former cet 
espoir ? Quand'les magistrats durent-ils brûler d’un zele plu* 
pur et pluè ardent? Furent-ils jamais couverts d’une faveur plua 
éclatante, et les cendres du |urrsconsulte-magistrat, que ses 
longs travaux et #es connaissancés profondes j avaient porté au 
faite des honneurs^ n’attestent-elles pas à tout l’Univers que le 
Souverain sait Apprécier égalemeBt tous les talens et tous le* 
services ? 

ÏSPen doutons pas j Messieurs 5 ce grand exemple sera tou|ours. 
présent aux citoyens de tous les états ; guerriers ou magistrats » 
nous ne disputerons tous que de iièîe à secouder j dans le poste 
où la Providence nous a placés ^ lé Vœu profond de S a Majesté 
qui ne respire que pour la stabilité de la gloire et du bonheur- 
4 u Peuple frangais>^ 
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D^s Livres 111 et 1K de la première Partie dit 

Projet de Code db Ph.océdük.e civile, présentés 

au Corps-Législatif,parM. Bigot-Prâ^menjezt^ 
Qonseiller~dl Etat, 

Scflnce du 7 Avril 1086* 

Messïeurs., 

Le III®. et le IV®. Livres de la première Partie du. Code de 
Procédure civile vont être soumis à vftre délibération. 

L’un a pour ohjtl i*appel des jugemens et PinMruction sur * 
Vappel J ’ 

L’autre J les voies eæiraordinaires pour attaquer les jugemens ; 
elles sont au nombre de trois 5 la tierce-opposition ^ la requête 
civile et la prise à partie. 

• JDe PjippeL 

Je n’ai point ici à examiner si Pusage de Pappel des jugement 
doit en France son origine à l’intention de diminuer Pautorite 
des seigneurs | pour augmenter et concentrer la puissance 
royale i il suffit que , malgré Putilîté d’abréger les procès , il 
ii’y ait aucun doute sur* Putilité plus grande encore de conser-^ 
ver , au moins dans les affaires d’une certaine importance , un 
rècours à la partie qui peut avoir été injustement condamnée.^ 

Subordonner les premiers jugêmens à Pappel ^ c’est donner 
une garantie \qu’ils seront rendus avec une plus scrupuleuse at-^ 
teiition. La justice distributive est ^ comme sauvè-garde del’hon*^ 
HCUJC et de la propriété \ le premier besoin des peuples j il suffit 
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que Fappel sdit uii moyen de plus de s’assurer qu’elle sera ren-^ 
due , pour que cette forme de procéder doive être consen^ée. 

Il faut seulement ^ pour qu’il n’ea résuite pas d’abus ^ re- 
cnerclier quelles peurent être les règles les plus convenables 
sur le délai pour appeler , sur les effets de Fappel et sur une 
instruction aussi simple qu’il soit possible- 

Tout jugement établit une obligation au profit d’une jîartie 
contre j’autre j les obligations ne se prescrivent que par trente 
ans ; la partie au profit de laquelle le jugement a été^rendu ^ 
doit donc avoir tj'ente ans pour l’exécuter* 

Peut-on de ce principe conclure que le débiteur condamné 
doive aussi avoir le même tems pour interjeter appel? 

Cette conséquence , toute fausse qu’elle est, avait été admise 
avant Fordonnance de 1667 , et elle a même été depuis, malgré 
les dispositions de cette loi ^ maintenue dans plusieurs parties de 
la France. 

Cependant le premi6r%evGir de tout débiteur est d’acquitter 
ses engagerons , celui contre lequel un jugeinent a été rendu ^ 
est donc ténu ou de remplir sans délai l’obligation que ce juge¬ 
ment lui impose , ou de présenter j par le moyen de l’appel y et 
aussitôt que çel^ Ini possible 5 les motifs sur lesquels il croit 
que tes premiers juges Font injustement condamné- 

De la faculté d’appeler, il ne résulte point que le jugement 
n’ait formé qu’une obligation iniparfaite , et qu’il reste encore 
un droit éventuel dont la durée doive être de trente ans pour 
J’une comiïie.pQUr Faytre partie, 
ha. propriété de celui dont le droit a été reconnu légitime 
étant consacrée par le jugement , il iie peut plus , à son égard ^ 
être question d^acquérir. par presoriptioju .cette propriété contre 
son adversaire* Les'règles de la prescription ne peuvent donc 
point s’appliquer an recours que la loi donne contre un ju-^ 
gement- 

Sans doute j partie GOndamstiée d,oit j poi^r être decÎMie du 
drpit d’appeler J avoir été constituée ,en ,dejiieur^. Mais ii’esj;-;s 
elle pas çonstituée .CtP demeure p^r l^ signifiG^tion du j^ivgement ^ 

exprime.) et.qui^ lors même qu’oa 
ne l’exprimerait pas J emporte 5 de droit ^ la sommation de Fexé:^ 
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enter ? On ne saurait , contre une preuve aussi positive , dire 
qu’il soit encore permis de présumer que celui qui a sommé 
d’exécuter le jugement, consente à ce que cette exécution soit 
différée : il n’y a donc de délai juste que celui qui doit être re¬ 
gardé comme nécessaire à k partie ^condamnée, pour prendre 
conseil et pour préparer ses moyens d^jpel. 

Les auteurs de ^ordonnance de 1667 semblent avoir craint 
ce qui est arrivé , au moins dans une partie de la France, c’est- 
à-dire J de faire une loi qui ne serait point exécutée.^ s’ils ré- 
duisaient , d’après ces principes j Panden délai ^ ^autant qu’il 
eût dû 1 etre : ils le fixèrent à dix ans. 11 est vrai qu’en meme- 
tems ^ ils fii eut une exception en faveur de celui qui ^ ayant 
obtenu le jugement j aurait fait à son ^dversfiire une somniation 
d appeler ; mais ils ne voulurent pas que cette sommation pût être 
faite avant trois ans depuis la signification du jugement, et ils 
donnèrent encore à la j>artie condamnée , pour interjetter son 
appel, six mois depuis la spiiimatioii. 

Il n était pas juste que celui qui , déjà par la signification 
d un jugement, avait somme de l’exéçuter, fût tenu de provo¬ 
quer un second procès. lui permettre Pxtérafcive sommation 
qu apres un delai de trois ans , c’était IVxposer à ranimer par 
un nouveau défi des passions qu’un aussi long temps avait dû 
éteindre : les six mois qu’on lui donnait depuis ritératirè som¬ 
mation , eussent ete seuls un délai plus que suffisant. 

Quoique Pordonnaiice de 1667 n’eût pas , dans la fixation 
des delais , établi une balance juste entre les parties, cependant 
c’était ÿn grand *pas vers un întilleur ordre , il serait difficile 
d’expliquer comment les anciennes idées pour le .délai de trente 
ans, avaient, ,ea plusieurs lieux, prévalu sur Pautorité de 
la loi. 

On pourrait, en tdute rigueur , dire que celui quia succombé 
a eu le tems de prévoir la possibilité de sa coBdamnadon, et que 
îe moindre délai pour appeler doit suffire, 

■ Dans la législation. romaine , le plus long délai a été de dix 
jours : cette règle a été adoptée avec quelques inodificdtions Sans 
• le; Code prus^iep j elle ne.conviendrait pas dans un Empire aussi 
grand que la France. 

» 
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On avait trouvé niid juste mesure dans la loi du ^4 ’ 79 ^i 

cjiii ne permet pas de signifier l’appel d’un jugement après l’ex¬ 
piration de trois mois y à dater du jour de la sigm H cation à per¬ 
sonne ou domicile. 

Il n’est personne qui ne* reconnaisse que ce tems suffit pour 
délibérer si on doit interjeter appel, et pour s’y préparer. Au¬ 
cune disposition de nos lois nouvelles n’a eu un assentiment 
plus géuéitl J elle est de nouveau consacrée dans le Code de 
Procédure. 

Il n’était mention, ni dans l’ordonnance de 1667 , ni dans les 
lois postérieures , de la manière dont i’intinié doit se pourvoir 
par appel, s’il croit que ses intérêts soient lésés dans le juge¬ 
ment, Cependant il faut, en établissant des règles sur les délais 
d’appel, déclarer si l’intimé sera sujet aux mêmes délais , et 
si la signification qu’il aurait faite du jugement, sans protesta¬ 
tion , pourra lui être opposée. 

Les délais de l’appel ont été limités pour que le sort de celui 
contre lequel on peut l’interjeter , ne reste pas trop long-tems 
incertain. Ces délais fixés contre l’appelant, ne sont plus à con¬ 
sidérer en sa faveur, lorsque , par l’appel, il a remis en ques¬ 
tion ce qui avait été jugé. Dès-lors le droit réciproque d’appei 
n^st pour l’intimé , pendant ce nouveau combat judiciaire , 
que celui d’une légitime défense, J 

Cette défense ne saurait lui être interdite , lors même qu’il 
aurait signifié le jugement sans protestation. C’est l’appelant 
qui, par son propre fait, cixange la position et l’intérêt de son 
adversaire. Le plus souvent, les droits respectifs des partes ont 
été justement balancés par des condamnations réciprôques. L’in¬ 
timé qui a signifié le jugement sans protester, pouvait être dis¬ 
posé à respecter cette intention des premiers juges ; mais lorsque, 
par l’appel, on veut rompre cet équilibre , la justice demande 
que , pour le maintenir , l’intimé puisse employer le même 
liioyen. 

On a; eu ericôre à réparer une omission tirés-importante des 
précédentes lois. 

Celle de 1790 u^avait appliqué ses dispositions sur les 
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lais de l’appel qu’aux jugemens eontradietoires j sans statuer à 
l’égard de ceux rendus pai' défaut ; ainsi les anciens règlemens 
sur le délai de l’appel des jugemens de cette dernière classe ^ 
n’ont point encore perdu leur empire ;■ et, dans une partie de 
la France j ce délai est de trente ans. 

On a dû , à l’égard de ces jugemens , songer non-seulement 
au tems nécessaire pour l’appel ,‘mais encore prendre des pré¬ 
cautions particulières, pour que la partie condamnée par défaut 
en ait’ connaissance. 

Ce double objet a été rempli , en ordonnant que le délai pour 
interjetter appel des jugemens par défaut sera dé trois mois , à 
compter du jour où l’opposition ne sera plus recevable. 

Or , suivant une autre disposition du Code , l’opposition 
contre les jugemens rendus par défaut sera recevable pendant 
la huitaine , à compter du jour de la signiÈGation à l’avoué qui 
aurait été constitué : lorsqu’il n’y aura poin t eu de constitution 
d’avoué , l’opposition sera iiecevable jusqu’à l’exécution du juge¬ 
ment. Après avoir fait ainsi cesser toute inquiétude sur ce que 
les parties condamnées pourraient, par l’infidélité des huissiers , 
ou même par d’autres accldens , n’avoir eu aucune connaissance 
de J a condamnation , il n’y avait plus aucune raison pour que 
,1e délai de trois mois ne courût pas à l’égard des jugemens 
par défaut , comme à l’égard de ceux rendus contradictoi¬ 
rement. 

L’ancienne législation avait admis plusieurs exceptions à la 
règle générale sur le délai de dix ans pour l’appel. 

Ce délai était double lorsqu’il s’agissait des domaines de l’é¬ 
glise , des hôpitaux , des collèges ; il rie commençait à courir 
contre les mineurs , que du jour de la majorité. 

Il est vrai que les intérêts de l’Etat et des établissemens pu¬ 
blics , ceux même dès mineurs , ne sont que trop souvent com¬ 
promis par négligèricè ou par infidélité : il est, à leur égard , 
des précautions nécessaires 5 mais il n’est point indispensable 
de leur sacrifier, par des délais trop longs , l’intérêt des citoyens 
qui ont à défendre des droits opposés* Le but est de s’assurer 
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que la religion des jugea soit éclairée, sans que le cours de U 

justice soit arrêté. 

On propose, à Pégard des mineurs , im nouveau moyen de 
sûreté , sans prolonger le délai de PappeL Le Code civil donne 
à la fois aux mineurs un tuteur et un subrogé tuteur. Ce der¬ 
nier est chargé d^agir pour les intérêts du mineur , lorsqu’ils 
sont en opposition avec ceux du tuteur. Pour que la négligence 
qui souvent a des effets irréparables ne soit plus à craindre , 
on exige que tout jugement sujet à Pappel soit signifié tant au 
tuteur qu’au subrogé tuteur, lors nié me que ce dernier iPau- 
rait pas été en cause. Le subrogé tuteur n’est pas alors chargé 
de la défense du mineur pendant Püppel ; mais il sera , couurie 
le tuteur lui-même , responsable , s’ils laissent passer le délai 
de trois mois depuis la signification qui leur aura été faite sans 
avoir pris les mesures prescrites par la loi , pour savoir si Pappel 
doit être interjeté , et sans Pavoir interjeté. 

Par le Code civil, l’interdit est assimilé .au mineur pour sa 
personne et pour ses biens. 

On a d’ailleurs adopté une mesuré qui nîettra de plus en plui 
l’Etat , les établissemens publics, les mineurs et les interdits , 
à l’abri des surprises qui sei'aient faites à îa justice. Ils seront 
admis ainsi qu’on l’expliquera dans la suite , à se pourvoir 
par requete civile, lorsqu’ils n’auront point été défendus , ou 
lorsqu’ils ne l’auront pas été valablement. 

Celui qui deineure hors de la France continentale, doit avoir 
les trois mois pour délibérer s’il appellera, et ensuite le tem.s né¬ 
cessaire pour transmettre ses instructions \ c’est celui fixé pour 
répondre aux a|ouriiemeils. 

Quant aux personnes domiciliées nn France, mais absentes du 
territoire européen de l’Empire, pour un service publie, Pordfon- 
nance de 1667 s’était bornée à déclarer que les délais prescrits' 
pour l’appel, ne seraient point observés à leur égard, de manière 
qu’ils ne commen^^aient à courir contre eux, que quand la cause 
de leur absence avait cessé*. 

La faveur due au sei-vice public,, n’bst point un motif suffisant 
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pour (jlie celui dont la causé a été trouvée jüstQ, reste ainsi dans 
une incertitude dont il n’y ait aucun terme’. 

Les absens pour le service public désigné par la loi, auront 1b 
tems ordinajr»de trois mois , et en outre celui d’un an : c’est le 
délai accordé à ceux qui demeurent dans les pays les plus loin¬ 
tains. Il est sans doute encore à craindre que les personnes âii^jsi 
employées ne puissent pas éti-e averties â téins ; mais ce délai, 
fût-il plus long, l’inconvénient ne serait' pas entièrement pré¬ 
venu , et on ne doit pas saOrider le bien général, par la Crainte 
d’un inconvénient trèg-rare. 

On a encore à prévoir le cas où la pâj'tie condamnée décéde¬ 
rait pendant le délai de l’ippel. 

Quoique les héritiers représenÉent lé défunt, fl n’en est pas 
moins nécessaire de leur signifier de nOUVeaU un jügènierit ddht 
ils peuvent'n’avoir eu aucune connaissance personnelle, ou dont 
les |iaplers trouvés dans le domicile de ce d'éfüht, ne leur-au¬ 
raient découvert aucunes traces ; ils ne Boivent point être pm'és 
du délai que le Code ti^’il leùr donne , pour d'éKbérer s’ils accep¬ 
teront, ou s’ils répudieront la succession'; pendant ce délai, 
celui de l’appel sera suspèridli. 

On a, d’uhe autre part,, écarté en fa vêtir de l’appelant une 
difficûité què lui faisait souvent éprouver l’ignorance des noms 
et des qualités des héritiers. Lejugemenf pourra leur être signi¬ 
fié collectivement et sans désignation încliyid'ùWïle. ' 

L’ordonnance de i 66y avait aussi exigé la .signification du ju¬ 
gement aux héritiers , mais elle leur avait de plus accordé, pour 
Fappel, un délai de six mois., qui né commençait à epurir que 
du jour de la sommation d’appeler, et Cette sonimatidn ne pou¬ 
vait être faite qu’un an après .l’expiration du délai pour faire in¬ 
ventaire et pour délibérer ; c’était une suite Bu système abusif 
de .longs délais pour l’appel. . / 

Enfin, il peut arriver qu’un jugement ait été rendu, sur un» 
pièce fausse, ou qu’une partie n’,eût pas; été condamnée, si elle 
eût pu représenter une pièce décisive retenüe par son •adversaire- 
Là partie condamnée aurait, dans ce.cas , si le. jugement était 
dernier ressort, là voie de la requête civile; niais lorsqu» le. 


É 
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jugenient est susceptible d’appel 5 la partie qui a profité du faux^ 
ou retenu la pièce, est elle-même rendue non-recevable à oppo¬ 
ser que le délai de l’appel soit expiré. Ce tems ne devra courir 
que jour où le faux aura été , soit reconnu, soi|^ juridiquemen!: 
constaté, ou du jour que la pièce aura été recouvrée. 

On a exigé que le jour où la pièce a été recouvrée, fût cons¬ 
taté par écrit j telle serait la preuve résultant d’un inventaire 
après décès. Ileût été contraire aux principes établis, par le Code 
civil, sur la preuve testimoniale, de faire dépendre de simples 
témoignages Pautorité qu’a un jugement après le délai de l’appel- 
Toutes ces règles sur les délais de l’appel des jugemens sont 
simples; elles ne nuisent à l’intérêt d’aucune dés parties , et 
îiulles dispositions du Code de procédure ne contribueront da¬ 
vantage à l’abréviation des procès- 

La loi atteindra encore un but utile en s’opposant à un grand 
nombre d’appels, qui sont présumés ji’avoir pour cause que le 
premier ressentiment qu’une condamnation fait naître. Les au¬ 
teurs de la loi du 24 ^^lût 1790 ont eu, à cet égard, une idée 
très-heureuse , lorsqu’ils ont réglé que, pendant la première 
huitaine depuis le jugement, on ne pourrait ni l’exécuter , ni 
en interjeter appel. Ils ont donné aux niouvemens , qui d’abord 
agitent un plaideur condamné, le tems de se calmer et de le 
rendre à la réllexipn dont il a besoin pour décider, avec sagesse, 
s’il exécutera le jugement, ou s’ill’attaquera- 

II a seulement été indispensable d’excepter les jugemens exé¬ 
cutoires par provision. Ces coiidainnations seraient le plus sou¬ 
vent sans effet, si l’exécution pouvait être retardée. D’un autre 
côté , il peut être utile à la partie condamnée de faire , sur-^le- 
champ,, connaître son redours aux juges supérieurs , afin que 
son adversaire mette Im-même plus de réfiexlon en faisant des 
poursuites , dont le résultat est encore incertain:. 

La même loi de 1790 déclarait déchu de l’appel , celui qui 
en avait signifié la déclaration avant que. ie délai de huitaine , 
depuis le jugement, fût expiré. Priver la partie conclamnée du 
droit d’appeler ,.par le seul moiii^. qu’avant de prendre ce parti, 
elle n’avait pas laissé s’écouler le tems de la réfiexion prescrite 
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Çar la loi ^ c’était une rigueur excessive , et que le Coïie n’ad- 
inet point* 

La loi veille non-seulement à ce qu’il n’y ait point d’appels 
îrréflécîiis , mais encore à ce qu’il n’y en ait pas de prématurés 
ou d’inuti tes/Tels seraient les appels des jugemens qui ne font 
c|ue régler la procédure. Ces appels peuvent être fondés sur ce 
que les premiers juges auraient ordonné une proGédure , ou en- 
lièrement inutile , ou trop longue , ou même contraire à la 
inarche indiquée par la loi. Mais si ces moyens d’appel , ou 
d’autres semblables , pouvaient, avant que le jugement définitif 
fût rendu , être portés devant le tribunal supérieur , on verrait 
autant d’appels que de jugemens d’iijistruGtioîi | et il en naîtrait 
un désordre qu’il serait iiupossibie d’arrêter, 

ïl en doit être autrement ^ lorsque les premiers juges pro¬ 
noncent un interlocutoire qui préjuge le fond* La partie qui ^ 
dans ce cas j se croit lésée par un jugement dont elle a les suites 
à redouter j ne doit point être obligée d’attendre le jugement 
définitif* Elle pourra également se pourvoir contre les jugemens 
qui auraient accordé une provision* 

Il y avait eu quelque variation dans la jurisprudence, sur le 
point dé savoir si l’on devait se pourvoir au tribunal de cassa¬ 
tion J ou si l’on pouvait interjeter appel, lorsqu’un jugement 
qualifié en dernier ressort avait été rendu par des juges, qui ne 
pouvaient prononcer qu’en première instance, ou encore lors¬ 
qu’un jugemént qualifié en premier ressort, ou n’étant point 
qualifié , avait pour objet une contestation sur laquelle le tri¬ 
bunal était conipétent pour juger sans appel. 

Ces erreurs dans la qualification du ressort ne sauraient être 
considérées comme abus de pouvoir f elles ne doivent pas être 
un obstacle au droit d’appeler, si le jugement a été mal-à-propos 
qualifié en dernier ressort ; de même qu’elles ne doivent pas donner 
le droit d’appeler, si le jugemént qualifié en première instance, 
ou non qualifié , a été rendu par un tribunal, dont le devoir 
était de juger en dernier ressort. 

L’ordonnance de i 6 èf n’avait donné le droit de s’opposer 
dans le délai de huitaine aux jugemens par defaut, que dan^ 
J^ücoftrs^ 4 
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le cas où la partie condamnée en dernier ressort n’avait plus la 
ressouixe de Fappel. .Mais lisage de la plupart des tribujiaus 
de France arait étendu même aux jugemeiis par défaut sus¬ 
ceptibles d’appel, la faculté de s’y opposer. On avait justement 
pensé cpi’il était plus utile aux deux parties d’instruire leur 
affaire devant les premiers juges et de pouvoir ensuite prendre 
la voie de l’appel; mais le plus souvent, et avant même que 
le délai de T opposition fût expiré , on interjetait appel, sous 
prétexte de sortir plus promptement d’alFaire, ou de se soustraire 

des préventions. 

Ce droit d’opposîtion est accordé*|>ar la loi comme le moyen 
qui doit être employé*, et non pour qu’on ait le clioix de prendre 
cette voie, ou d’interjeter appel* Si le délai pour s’opposer est 
expiré, la loi présume que la partie condamnée n’a point été 
à portée, ou à tems de fournir ses moyens d’opposition, et elle 
lui conserve encore la ressource de l’appel. 

Après avoir établi dans cruels délais et dans quels cas les appels 
doivent être interjetés, il fallait en expliquer les effets. 

L’appel remet en question ce qui avait été décidé. Le droit de 
remettre en question tme décision semble emporter le droit 
d’empêelier qu’elle ne soit exécutée. 

Mais, d’une autre part, l’appel ne saurait empêcher qu’il 
n’y ait la pins forte présomption que les premiers juges ne se 
sont point J par erreur ou autrement, écartés des règles. L’au- 
* torité de leur jugement ne cesse entièrement que dans le cas 
où il est infirmé. 

En vain celui qui l’a obtenu invoquerait-^il cette autorité , sî 
l’appelant pouvait 5 en suspendant Fexécution, rendre moins ef- 
ficace, ou même inutile, la confirmation du jugement. 

La conséquence de ces réflexions a été de régler que l’appel 
est en général suspensif, mais qu’il n’est que dévolutif dans le 
cas où, par le motif que l’on vieni: d’énoncer, l’exécution pro¬ 
visoire est prononcée. 

Il avait été formellement défendu par l’ordonnance de lêtiy, 
Éiux cours supérieures , et même aux paiiemens , d’enfreindre 
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]fes règles qu’elle établissait concernant l’exécution des juge- 
mens ; mais bientôt on cessa de les Fèspeeteri 

tes premiers juges , sous le prétexte qu’ils étaient forts de 
leur conscience sur la bonté de leurs jugeinens , étaient dispoi* 
eés à en ordonner l’exécution provisoire -, et les juges supérieurs 
se rendaient, dans l’exerciefe de leur autorité j trop faciles à 
suspendre l’effet des jiigemens qui leur étaient soumis. 

Dans ce conflit et dans cette confusion de pouvoirs , chaque 
partie faisait des efforts ruineux pour obtenir l’exécution pro¬ 
visoire ou la Suspension. 

Nous ^mmes loin de ces tems où les magistrats des cours 
souveraines, pariicipant à l’autorité législative , croyaient aussi 
êh-e revêtus d’un pouvoir illimité dans la distribution de la 
justice. Il suffira poUr nos magistrats actuels qui s’honorent 
d’être les plus scrupuleux observateurs des règles , de leur ex¬ 
poser celles que le bien public a dictées, pour que ces règles 
deviennent leur devoir le plus cher et le plus sacré> 

■Le Code actuel fait connaître les cas où l’exécution proid- 
soire peut être , soit prononcée, soit suspendue : il simplifie* 
les formes de procéder devant les juges d’appel relativement à 
cette execution ; s’ils la suspendent sans y être autoi'isés ^ leurs 
jugemens seront nuis. 

Après avoir réglé les délais et les effets de l’appel, le Code 
en prescrit les formalités et la procédure nécessaire porir i’ins.^ 
truction. Il eût été difficile d’imaginer une marche plus facile 
et plus prompte. 

On oubliera jusqu’aux noms de ces formàlités dispendieuses 
sans avoir jamais été utiles, èt qui consistaient à relever l’appel 
après l’avoir déclaré j à demander que , faute de l’avoir^relevé 
dans le tems prescrit, il fût déclaré désert j à faire convertir en 
anticipation la demande en désertion;. 

L’appel sera déclaré par un exploit dans Ia ‘ forme ordinaire ^ 
et contenant assignation de l’intimé dans les délais de la loi. 

Cependant cet exploit n’est point un acte de simple procé-« 
dure qu’il suffise de signifier à un avotié 5 c’est un nouveau com'S 
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bat judiciaire que l’appelant engage ; la signification doit être K 
personne ou domicile* ® 

Devant les juges d’appel , comme devant les premiers juges^ 
toutes les affaires doivent être portées à Paudience* Il arrivera 
souvent que j dans le cas même où les premiers juges auront 
prononcé sur une instruction par écrit ^ Paffaire portée devant 
les juges d’appel se trouvera ^ ou assez éclaircie ^ ou réduite à 
des points assez simples pour être terminée à Paiidlenca. L’un 
des abus que Pon reprochait le plus dans Pancieane procédure, 
était la multiplicité des appels avec instruction par écrite 

Dans tous les cas j les écritures qui 2>récéderDnt i^autlience , 
se réduiront à celles qui ont été regardées comme in3is]>ensa- 
blés* Dans la huitaine de la constitution d’avoué i>ar Pintimé , 
l’appelant signifiera ses griefs contre le jugement* L’intimé ré¬ 
pondra dans la huitaine suivanité. Toute autre procédure est 
défendue. La loi a manifesté son intention que ces écriture» 
soient réduites à ce qui est de nécessité absolue j en ne donnant 
que de très-brefs délais pour les fournir* 

Si Paj^pel n’a pour objet qu’une matière so mm aire ^ ou si, 
^ans les autres affaires , Pmtiiné n’a pas, sur Pappelj constitué 
d’avoué , il suffit que les griefs soient exposés à l’audience j 
toute écriture est inutile. 

On peut sans doute , devant les juges d’appel, réparer les 
omissions faites dans l’instruction dévant les premiers juges j 
mais soit que Pappel ait été porté à Paudienee, soit qu’une ins¬ 
truction par écrit ait été ordonnée , toute pièce d’écriture qui 
ne sera que la répétition de celles fournies , soit en première- 
instance , soit sur Pappel , ne passera point en taxe. 

Si le même écrit contient à 4 a-fôis de nouveaux moyens , ou 
exceptions , et la répétition des anciens , on u’allouera en taxé 
que la partie relative à ce qui est nouTellement exposé- 

IP était impossible que la loi prît plus de précautions eontra¬ 
ies écritures inutiles. Son obsei-vatron dépendra sans doute de 
la vigilanee des magistrats }. mais on aura pour garantie le de¬ 
voir qui leur e^t imposé , et la crainte qu’ils auront d’ètre re¬ 
gardés comme fauteurs des abua- 
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Cette sinipiicité , cette brièveté dans Tinstruction devant les 
juges d’appel ^ était d’autant plus convenable , qu’ils n’ont à 
prononcer que sur les points jugés en premier ressort* Aucune 
nouvelle demande n’est admise, à moins qu’il ne s’agisse de 
compensation, ou que la demande nouvelle ne soit la défense à 
l’action principale* 

On ne regarde point comme demande nouvelle tout ce qui 
n’est que l’accessoire ; tels sont les intérêts , les arrérages, les 
loyers échus depuis le jugement de première instance , ou les 
dommages et intérêts pour le préjudice souffert depuis ce ju¬ 
gement* Mais 5 par le motif même que ces demandes sont regar¬ 
dées comme dépendantes de la contestation portée devant les 
juges d’appel, elles ne pourront Servir de prétexte à des écritu¬ 
res* On ne devra les exposer que par de simples actes de con- 
clusioiis motivées j il en sera de même dans les cas où les parties 
voudraient changer ou modifier leurs conclusions* 

L’appel ne devant avoir pour objet que la contestation jugée> 
auennè intervention ne doit être admise , si ce n’est de la part 
de ceux qui n’auraient point été appelés çommé parties devant 
lès premiers juges , et qui, par ce motif, auraient droit de for¬ 
mer une tierce-opposition au jugement qui serait rendu* 

C’est dans ces limites que doivent être resserrés les objets de 
l’appeL 

Il se termine par un jugement, ou par un désistement que fait 
présumer une longue inaction* 

S’il y a jugement, la loi règle qu’il sera raiidu à la majorité 
des voix , et.elle prévoit la difficulté qui s’élèverait, s’il se for¬ 
mait plus de deux opinions , ou s’il y avait partage* 

Dans le premier cas, elle indique comment les juges doivent 
se réunir pour qu’il n’y ait plus que deux opinions , entre les¬ 
quelles le plus grand nombre de voix prévale ; et s’il y a par¬ 
tage , on appellera , pour le vider , un ou plusieurs juges? 
n’ayant pas connu de l’affaire* L’ordre du tableau qui devra 
être suivi, écarta toute idée d’arbitraire ; les nouveaux juges 
doivent être eu nombre impair , pour éviter ua nouveau par^ 
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tage ; enfin /dans Iç cas où tous les juges auraient connu 
Paffa re , tnns anciens jurisconsultes seront appelés. 

La péremption sera acquise en cause d’appel dans les niémeê 
délais, et sui^’ant les mênies formes que devant les premiers 
juges. Il y a seulement une différence entre les effets de la pé» 
remption en première instance j et les effets de la péremption 
sur appel. 

En première installée , la procédure est éteinte j mais non 
l’action , à moins qu’elle ne soit prescrite ou autrement anéaiitie- 

Lorsque , sur l’appel du jugement , il y a péremption , la 
partie condamnée est ^ par sa longue inaelion , censée avoir re¬ 
noncé à son appel ^ et dès-lors le jugement rendu en première 
instance acquiert la force de la chose jugée. 

Il n’était pas besoin de spécifier lés autres cas où un fuge^. 
ment aura la force de la chose jugée ^ il résulte évidemment der 
dispositions du Code , que tout jugement en premier ou en der¬ 
nier ressort a cette force , lorsqu’il n’est point encore attaqué ^ 
ou lorsqu’il ne peut plus l’être. L’énumération que présente l’ar¬ 
ticle 5 du titre S7 de l’ordonnance de 1667 , serait incomplète , 
ou au moins elle laisserait encore à désirer beaucoup d’e^tplica¬ 
tions. 

Les autres règles établies pour Pinstruction devant les tribu-. 
nama inférieurs j seront observées devant les juges d’appel. 

On a tou|ours regardé comme nécessaire de réprimer , par 
des amendes, les divers recours exercés contre les jugemens , 
lorsque ces recours sont dénués de moyens légitimes. 

La procédure pour l’exécution des jugemens j après que ^ sur 
l’appel y ils ont été confirmés ou infirmés , exige des règles plus 
précises que celles suivies jusqu’à présent. Dans une partie de 
la France, rexécution restait au tribunal q^i avait prononGé 
sur l’appel ; dans d’autres , le renvoi pour Fexécutioxi se faisait 
aux premiers juges ; dans d’autres , enfin , il dépendait de la 
volonté des juges d’appel de renvoyer ou de retenir. 

On propose à cet égard un mode uniforme. 

Si le jugement est coxiîtrnié , il n’y a pas de raison pour que 
la circonstance d’un appel rejeté dépouille le tribunal de pre-^. 
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tolère instance du droit cju’il aurait eu , sans cet appel, d’exé¬ 
cuter son jugement* Tel est aussi l’intérêt des parties dont le 
domicile et les biens sont presque toujours plus voisins du lieu 
.où siège ce tribunal* 

Si le jugement est infirmé , la loi s’en rapporte à la sagesse 
des cours d’appel, qui retiendront PexéGUtion ou indiqueront 
un autre tribunal dans lequel il serait plus facile et nieins dis¬ 
pendieux d’exercer les poursuites* Si, dans le cours de ces 
poursuites, il y a des demandes en nullité d’eniprisonnemeitt , 
ou en expropriation forcée , il faudra ^ dans ces cas et dans les 
autres pour lesquels il y a une juridiction déterminééy soit par 
le Code actuel, soit par le Code civil ^ s’y conformer* 

Dans la nouvelle organisation judiciaire , on ne regarde plus 
Jjâ juridiction d’un tribunal comme une sorte de patriniGinè ; èt 
rien ne s’oppose à ce que le droit de juger soit attribué ou mo- 
difié suivant l’intérêt des parties* 

L’ordonnance de i 66 y avait défendu à tous juges d’évoquer 
les procès peu dans aux tribunaux inierieurs ^ sous prétexte 
d’appel ou de connexité , si ce n’était pour juger définitivement 
en l’audience , et sur-le-champ ^ par un seul et meme juge¬ 
ment* 

Alors l’appel était reçu de tous lès actes d’instruction : ainsi 
presque toutes les causes pouvaient être évoquées avant même 
qu’elles fussent instruites j et la disposition qui ordonnait de 
juger à l’audience j et sur-le-clianip ^ était sans cesse et impu¬ 
nément violée. 

Avant le jugement définitif ^ il ne sera plus permis d’appeler 
que des jugeméns interlocutoires qui auraient préjugé le fond* 
Dans le cas où le jugement interioçutoire serait infirme, et 
où la matière serait disposée à recevoir un jugement définitif, 
les juges d’appel pourront le prononcer* La loi s’en rapporte à 
leur sagesse , pour décider si , dans ce cas , il ne serait pas iim- 
tite , s’il ne serait même pas préjudiciable aux parties, de leur 
faille encore parGOurir deux degrés de juridiction, 

11 en doit être ainsi, et, à plus forte raison j lorsque des ju- 
gemens d’appel infirment des jugemens définitifs, soit pour Mce 
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de forme j soit pour toute autre cause , et que la matière est 
réellement disposée à recevoir une décision définitive, puisque ^ 
dans ce cas, les premiers juges ayant prononoé sur le fond ^ 
déjà deux degrés de juridiction ont été remplis. 

Z)e la Tierce-opposition, 

li’appel des jugemens n’est pas l’unique moyen par lequel ils 
puissent être attaqués ; il est encore certains cas où il doit être 
permis de se pourvoir, soit par tierçe-opposition , soit par re¬ 
quête civile. Il en est d’autres où , sans se borner à attaquer le 
jugement, on doit être autorisé à prendre les juges eux-mêmes 
à partie. 

Telle est la matière du IV®. Livre de la I*®. Partie de ce Code, 
et dont il mie reste à exposer les motifs. 

Un jugement ne doit faire loi qu’entre ceux qui ont été en¬ 
tendus GU appelés i il ne peut statuer que sur des cqnclusions 
prises par une partie contre l’autre ; si le jugement préjudicie à 
une tierce personne qui n’ait point été appelée , elle doit être 
admise à s’adresser aux memes juges , afin qu’après l’avoir en¬ 
tendue , ils prononcent à son égard en connaissance de cause* 
Cette voie est celle connue au bàrreau sous le nom de tierce- 
cpposition. 

Une première règle généiuîe , est que cette tierce-opposition 
soit faite devapt lq tribunal £[ui a rendu le jugement. 

Il peut sans doute en résulter que le tiers opposant soit obligé 
de plaider devant les juges dont autrement il n’eût point été jus¬ 
ticiable ; mais une tierce-opppsition ne peut être considérée 
que conzme une intervention pour arrêter ou prévenir l’exécution 
d’un jugement. Or , nulle intervention ne peut sé faire que de¬ 
vant le tribunal où la cause principale est portée. 

En partant de ce principe , il restait un cas à prévoir , celui 
où, à 1 occasion d’une contestation qui s’instruit devaut un tri¬ 
bunal , 1 uiiè des parties se prévaudrait d’un jugement qu’un 
autre tribunal jurait rendu , et eontre lequel son a4yersaire 
aurait le droit de former une tierce-opposition. 
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Daois ce cas , les parties sont en présence devant le tribunal 
saisi de la contestation principale. Doit-on, comme on le faisait 
autrefois , les renvoyer devant le tribiinal qui a prononcé le 
jugemftit attaqué par la tierce-opposition ? 

On ne saurait douter qu’il ne soit en général plus conve- 
nabie à leur intérêt de rester devant le tribunal même où elles 
se trouvent, et où conséquemment elles peuvent espérer un ju¬ 
gement plus prompt sur l’uii%t sur l’autre différend. - 

En prenant ce dernier parti , il fallait seulement éviter que 
la hiérarchie des tribunaux fût troublée. Un tribunal inférieur 
ne doit jamais être revêtu du pouvoir de prononcer sur un ju¬ 
gement rendu par un tribunal supérieur. 

Il pourra sans doute arriver que, dans le càs où les moyens 
du tiers opposant seraient précisément les mêmes que ceux qui 
auraient été rejetés par le jugement attaqué , ces moyens soient 
admis par un autre tribunal d’un pouvoir égal 5 mais c’est encore 
un de ces ças rares, et qui ne suffit point pour écarter une me-* 
sure d’une utilité certaine et journalière* 

11 faut d’ailleurs observer que , si le jugement sur la tierce- 
opposition a été rendu par des juges de première instance , on 
aura, pour éprouver la bonté de ce jugement, la voie de 
l’appeL 

S’il a été rendu en dernier ressort , la variété d’opinion entre 
les tribunaux îndépendans sur les mêmes questions , est un in¬ 
convénient général, contre lequel il n’y a de remède que dans 
l’autorité de la cour de cassation, lorsqu’il y a üeu de s’y 
pourvoir , ou même dans l’autorité iégislativé. 

Le cours de la procédure sur la contestation principale doit-il 
être suspendu par une tierce-opposition incidente ? Les motifs 
de décision à cet égard sont tellement dépcndans de la nature 
et des circonstances de la contestation principale, qu’il doit etre 
entièrement laissé à la prudence des juges de passer outre, ou 
de surseoir. 

Quant à l’exécution du jugement attaqué par la tierce-oppo- 
èition, incidéiite ou principale , la règle générale est qu’une 
tierce-oppositiojj ne doit'point être un obstacle à l’exécutioB 

\ 
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contre les parties qui, après a^oir été appeléesj ont été con¬ 
damnées, par ce jugement, 

Mais^ d’une autre: part ^ cette exécution du Jugement contre 

les parties condamnées ne doit pas préjudicier aux droits Mi tiers, 
opposant. 

Ce sont des prinGipes d’une justice évidente. Tel était Fesprit: 
de Fordonnance de i 66 y ^ et elle s’exécutait ainsi* Mais on s’était 
borné à y prévoir le cas où ie jugèrent aurait eondamné à dé¬ 
laisser la possession d’un héritage, et, dans ce cas , l’exécution 
était ordonnée, nonobstant les oppositions des tierces personnes, 
et sans préjudice à leurs droits. 

On avait mis cette disposition, tant pour réprimer d’une ma¬ 
nière spéciale Fabus des tierces-oppositions provoquées par ceux 
qui étaient condamnés à délaisser des héritages, que pour écarter 
la difjÊGuIté qu’un tiers opposant aurait voulu fonder sur ce qu’il 
eût souffert préjudice , par le seul fait du délaissement à son 
adversaire. 

Cette disposition salutaire a été conserv^ée , en exprimant de 
plus que, dans les autres cas, les juges 2>ourront, suivant les 
circonstances, suspendre Fexécution t tel serait le cas où ie tiers 
opposant réclamerait la jiropriété d’un meuble dont ia vente 
aurait été ordonnée par le jugement ; tels seraient en général 
ceux où Fexécution serait préjudiciable au tiers opposant* 

jDe la Re^piêle civile* 

ISTon-seuIement les parties doivent être admises à s’opposer à 
un jugement rendu , sans qu’elles aient été appelées, mais en¬ 
core celui qui, ayant été appelé, a été condamné en dernier 
ressort, ses héritiers, ses siiccesseurs ou ayans-cause , doivent 
etre admis à représenter aux mêmes j^g'^s que leur religion a 
été surprise , et que leur jugement ne, porte pas sur les bases 
essentielles. 

Un jugement n’est que la déelaratiôn de ce qui est vrai et 
juste sur les points contestés , déciarâtion donnée solennellemeiLî 
jpar les organes de la loi, ' ' 


i 





BXFOSÊ BES motifs ^ PAR M* BIGOT-PElEAMENEU. 5ÿ 

Lorsque les juges se sont écartés des formes de procéder , qui 
-prescrites j sous peine de nullité j ont été regardées comme né¬ 
cessaires , leur jugement nV plus le caractère de solennité. 

On n^y tx’ouve point la déclaration de ce qui est vrai et juste j 
lorsqu’il a été obtenu par dol personnel, soit en retenant des 
pièces décisives , soit autremont j lorsqu’il a été rendu sur pièces 
fausses ; lorsque de|^jugejnens entre eux , ou , dans le même ju'- 
gement, des dispositions se contredisent. 

Enfin leur déclaration est défectueuse, lorsqu’elle ne com¬ 
prend pas tout ce qui a été Pobjet du différend, ou qu’elle a été 
au-delà. 

Ces diverses causes de réclamation sont distinguées au barreau 
j>ar la forme dans laquelle on esttadmis à les faire valoir, et catte 
forme, dont rorigine remonte au droit romain, est indiquée par 
le nom de Reqi/ête civile^ 

Des énonciations générales seraient insuffisantes pour prévenir 
l’abua que l’on ferait d’un pareil recours. Il ne doit être autorisa 
que sur des moyens spécifiés dans la loi meme. 

Déj à on a eu occasion d’exposer les motifs qui ont fait établir 
le recours par requête civile, contre les jugemens qui auraient 
condamné PÉtat, une commune, des établissemens publics, ou 
des mineurs, sans qu’ils eussent été défendus , ou sans qu’ils 
l’eussent été valablement. 

On avait, dans un projet d’article pour l’ordonnance de 1667 , 
cberché à désigner les circonstances dans lesquelles ce moyen 
serait admissible. 

c<L C’est à savoir que les arrêts et jugemens en dernier ressort 
aient donné contre eux par défaut, ou par forclusion, s’ils 
n’on| pas été valablement défendus, en cas.que les principales 
:î> défenses de fait ou de droit aient été omises, quoique ces 
>> arrêts ou jugemens aient été contradictoirés , ôu sur les pro- 
ductioiis des parties , en telle sorte néanmoins qu’il paraisse 
y> qu’ils n’ont point été défendus, ou non-valablement défendus, 
et que le défaut de défênses omises ait donné lieu a ce; qui 
a été jugé, et qui aurait été autrement jugé , s’ils avaient été 
défendus ou que les défenses eussent été fournies* ^ 
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Ce projet d^article ne fut point mis en entier dans IVrdon* 
ïiâiicej mais il a tonjours été regardé connue une explication 
utile pour guider les juges et prévenir les abus ; ces abus sont 
encore moins à craindre depuis que les motifs des jugemens 
doivent y être énoncés* 

On trouve dans cette ancienne loi, au nombre des ouvertures 
de requête civile , le cas d^un jugement des offres, ou sur 
des consenlemens qui aient été désavoués, et le désaveu jugé va¬ 
lable* On a tracé dans Je présent Code, à l’égard des effets du 
désaveu jugé valable , une règle plus simple et plus expéditive* 

Les délais dans lesquels la requête civile doit être signifiée, 
ont été abrégés par les considérations précédemment développées* 

Il n’y avait rien à ajouter à la sagesse 4 ® l’ancienne ordon» 
nance sur le tems où les délais comnienceront à courir dans le 
cas de faux, de dol , de découTerte^ de pièces nouvelles , de 
contrariété de jugemens. 

A Fégard des mineurs, dn observera que si, relativement à 
Fappel, OH a cru pouvoir les soumettre au même délai que les 
majeurs , en prenant la précaution d’ordonner que Je jugement 
sera signifié tant au tuteur qu’au subrogé tuteur , cette mesure 
ne pouvait s’appiiquer à #n jugement en dernier ressort, contre 
lequel ii y a des moyens de requête civile* En vain le subrogé 
tuteur serait-ii avm'ti de ce jugement, lorsque ce n’est pas dans 
ses mains, mais dans coUes du tuteur chargé de le défendre , que 
«ont les renseîgnemens et les pièces. 

II n’y a pour le mineur, ainsi condamné, de ressource assu¬ 
rée que dans le droit qui lui est donné de se pourvoir en requête 
civile, lorsqu’il sera devenu majeur. 

Ce n’est pas même prolonger injustement Pincertitude du sort 
dé ceux qui plaident Gontre les minçurs, puisque, dans presque 
Mus les cas où la réqùêté civile est admissible , celui qui a ob¬ 
tenu ^e jugement ainsi attaqué né saxirait être présumé avoijr 
^Boré que la religion des juges n’a été ériairée, cm qu’elW 
a été surpris^ ’ 
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C6tté considération ^ jointB à crainte (]ùé le niinetir n^aît eu 
auctme connaissaocé du jugement et des faitë sur lesqttels il peuè 
établir son droit ^ ont paru des niGlils suffisans j^our imposer à 
Padversairc Pobligatioii de signifier ce jugement au mineur de¬ 
venu majeur, et ce sera seuleiiieiit à compter de cette significa¬ 
tion que commencera le delai dans lequel la requête civile<ïlevra 
être présentée* 

Êlle doit toujours être portée devant le tribunal où le juge¬ 
ment attaqtié a été rendu j ainsi lors même que Poçcasion de sg 
pourvoir en rèqùêtè civile est siirvèiiue dans une contestation qui 
s’instruit en un autre tribunal j cette requête ne peut être pré¬ 
sentée qu’au tribunal même qui a rendu le jûgemènt. 

Dans ce dernier cas^ Pordonnancé dé 1667^ avait fait j pour 
-établir la compétence ^ plusieurs distinctions. 

S’il s’agissait d’un jugement interlocutoire ^ ou d’un jugement 
dans lequel le demandeur en requête civile n’aurait pas été par¬ 
tie y la connaissance en était attribuée au tribunal où le jugement 
était produit. 

La requête civile contre un jugement définitif j contradictoire 
ou par défaut entre les mêmes parties, devait être portée devant 
le tribunal qui l’avait rendu , à moins que les parties ne consen¬ 
tissent respectivement qu’il fût procédé sur cette requêt^devant 
le tribunal où le jugement était produit, ou qu’il fi^t sursis au 
jugement. 

Dans ce système, on avait considéré que, quand les parties 
avaient reçu définitivement la loi d’un tribunal, c’était à ce tri¬ 
bunal seul qu’il devait appartenir de la révoquer, k moins que 
les parties ne consentissent à se soumettre au tribunal devant 
lequel elles se trouvaient. 

O 

Ces dispositions furent dès-lors regardées comme étant d’une 
exécution difficile ; elles sont tombées eii désuétude ou ont été 
diversement exécutées. 

Dans le nouveau Code, on est parti, Ù cet égard, d’une îdéa 
plus juste et qui présente le moins d’inconvénî^^uSi 
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La requête civile n’y est ^ dans tous les cas j considérée qdè 
comme une suite, un complément de la procédure sur laquelle 
est intervenu le jugement ainsi attaqué. 

Cette requête doit donc aussi, dans tous les cas, être renvoyée 
au tribunal qui a rendu le jugement. 

Il y avait une grande erreur à faire dépendre du consentement 
des parties , soit la compétence du tribunal où le jugement était 
produit, soit le sursis de la procédure, 

On était à Pégard de la compétence, tombé dans Pinconyé- 
nient qu^un tribunal inférieur se trouvait investi du pouvoir 
d’anéantir le jugement d’une cour souveraine- 

Quant au sursis de la procédure, il peut, dans le cas dont il 
s’agit, être un acte d’équité ou même de nécessité qui doit, in- 
dépend animent de la volonté des parties, être laisse 4 la pru- 
dence du juge. 

A l’égard des jugemens dans lesquels les demandeurs en re¬ 
quête civile n’ont pas été parties, on ne peut pas dire qu’elle ne 
soit que là suite ou le complément d’une procédure j ils ont une 
autre voie, celle de la tierce-opposition qui, comme moins dis¬ 
pendieuse, était préférée , lors même que l’ordonnance de 1667 
ouvrai^ à>-la-fois aux plaideurs cette voie et celle de la requête 


civile ^ 


On à maintenu les précautions prises pat nos anciennes lois, 
pour que, sous le titre de requête civile, l’on ne présente pas 
des moyens non-recevables, ou que Pon mettrait en avant, sans 
être en état d’en faire la preuve* 

Les moyens seront rejetés, comme n’étant pas légitimes, et 
sans autre examen, si cette légitimité n’est attestée par trois an¬ 
ciens avocats ; et si le demandeur en requête civile n’a d’avance 
consigné les sommes déterminées par la loi à titre d’amende et 
de dommages-intérêts. 

Un autre moyen, plus puissant encore, contre les requête* 
civiles dictées par la cHiéane , ou par la passion , se trouve dans 
la disposition qui ordonne i’exécutioii dm jugement ainsi atta-» 
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que. Nuiles ilefenws de l’exécuter ne peiwent être accordées : et 
nrame lorsc,u'.l s’ag.ra du délaissement d’un héritage, le demin. 

deur en reqnete civile ne sera reçu à plaider qu’en justifimrt eue 
ce délaissement est efïectiié. ' u j t que 

^ Une dernière précaution prise pour maintenir le cours de la 
justice et 1 autorité des jiigemens, contre l’abus des requêtes ci. 

,ilî.!,’ O - “o''? “ «U nombre do 

celle, qui intéressent l’ordre public, e. dan, lesquelles les pro- 

eureurs impériaux devront être entendus, 

* ^''•'ait autorisé I 0 demandeur en requête 

civile à présenter , sous le titre d’ampliation-, les nouveaux 
moyens qu i ^ couvrirait, sans même Passujettir à une nou¬ 
velle consultation d avocats. Dans cette loi , ainsi que dans les 
aire s qui , en interprétant, avaient permis , suivant les cir¬ 
constances , de cumuler les moyens du fond avec ceux de re- 
qu e civile, il y avait contradiction, en ce que , d’une part , 
lau orite de la chose jugée ne pouvait être attaquée que dans 
cer ^ns e ais et avec de grandes précautions , .tandis que*, 
d autre part, on pouvait, même après le délai et sans aucune 
toime , revenir encore contre les jugemens. 

^ C’était ouvrir après coup le champ le plus libre aux procédures 
enoimes qui étaient presque toujours la suite des requêtes cî- 
vi es. es moyens énoncés dans la consultation , seront les seuls 
qu i seia peiJtus de discuter à l^audieuce ou par écrit* 

Les effets de la requête civile, lorsqu’elle est admise, sont de 
remettre les parties dans le même état où elles étaient avant le 
jugement ainsi attaqué f les sommes consignées d’avance seront 
en conséquence rendues- Les objets de la condamnation qui au- 
raient été peiçus , seront restitués, et dons le cas Je deux juge¬ 
mens contraires, le jugement non rétracté reprendra toute sa 
force. 


Il faut qui! y ait un terme aux procédures, et, si ce motif 
fait rejeter les requêtes civiles les mieux'fondéôs, lorsqu’elles 
n auront pas été signifiées dans les formes et dans les délais pres¬ 
crits f à plus forte raison ne doit-on point admettre une nou- 
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velle demande en requête ciT?ile j soit contre le jugement (Î4j4 
attaqué par cette vôie, soit contre le jugement qui l’aura re¬ 
jetée , soit enfin contre le jugement rendu sur le rescisoire. 
Kon-seulement une pareille procédure sera nulle, mais l’avoué 
lui-même qui, ayant occupé sur la première demande, occu- ^ 
perait sur la seconde, sera responsable des dommages et la- ' 
térêts. t 

Dè la Trise à partie. 

Si , dans le code, on avait pu se décider par les sentimens de 
respect qu’inspirent en France , plus que dans toute autre partie ; 
de l’Europe, l’impartialité, l’exactitude et l’extrême délicatesse 
des magistrats, on n’y aurait même pas prévu qu’il pût s’en | 

trouver dans le cas d’être pris à partie ; mais ne suffit-il pas que j 

des exemples, quelque rares qu’ils soient, puissent se présenter, ; 
pour- que La magistrature entière doive désirer qu’il y^ ait une ^ 
loi sévère, sous l’égide de laquelle les parties lésé es obtiendront ^ 
des dommages et intérêts, ou feront même, suivant les circons- f 
tances, prononcer des peines plus graves ? I 

S’il faut que les parties aient l’assurance d’obtenir justice, même î 

contre leurs propres juges , l’intérêt public exige aussi qué^ ^ 
ministres de la justicè-ne soient pas dèpouiliés de toute dignité, | 

comme ils le seraient, si les plaideurs , au gré de leur ressen- \ 

timent et de leurs diverses passions, avaient le droit de les 
obliger de descendre de leur tribunal pour justifier de leui coït- ^ 

duite. Cet abus nous replacerait au tenis où, par un reste d abus i 

encore plus grand de l’ancien régime féodal, les jnges étaient j 

eux-mémas responsables de leurs jngemens. 

Entre les magistrÊCts et les plaidenrs , il n’est qu’une seule | 

autorité qui puisse en même tems convenir à la dignité des uns ^ 

et à la sûreté des autres 5 c’est l’autorité de là loi elle-meine ^ ^ ; 

qui J en spécifiaBt les cas dans lesquels un pkidenr doit être ^ 

admis à traduite en justice^ son propre juge j pose la barrière 
qiie le respect dû à la magistrature doit empêcher de kancliir* ^ 

Les causes légitimes de prise à partie énoncées dans le code^ U 
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îtànt le dol J lâ. fraude oti la. coricussiou ^ <jii’on prétendrait avoir 
^té commis , soit dans le cours de Pinstruetion ^ soit lors du ju¬ 
gement. 

Xj6s juges peuvent encore être poursuivis pour le paiement 
de dommages et interets ^ lorsque la loi les déelare responsables 
sous cette peine. Ces cas sont bornés à ceux où les juges sont 
inexcusables : ils iPauront point ^ dans leurs fonctions ^ à craindre 
comme un écueil ^ les rigueurs de la loi. Elle prend une juste 
confiance dans le respect qu^elle leur inspire. 

Un fait inexcusable et qui a dû fixer Pattention des législa¬ 
teurs J est le déni de justice. 

Les règles pour caractériser le déni de justice et pour pro¬ 
céder, en cas^ contre les juges^ resteront à-peu-près les mêmes 
que celles prescrites par Pordonnance de i 66 y. 

Il y a déni de justice, non-seulement lorsque les juges refu- 
santde juger les 'affaires en état et en tour d’être jugées , comme 
le porte cette ordonnance , mais encore lorsque, refusant de ré¬ 
pondre sur les requêtes que les parties doivent leur présenter^ 
ils mettent obstacle à ce qu’elles puissent obtenir justice. 

Les juges ne sauraient être présumés coupables, ni par les 
vaines clameurs d’une partie qui les accuserait de négligence, ni 
par des témoins qu’elle produirait^ il faut que le déni de justice 
«oit à-ia-foî$ prouvé et caractérisé pat' deux réquisitions faites aux 
juges dans la pei’sorine des greffiers : si les parties sont en souf¬ 
france, elle ne sera que très-peu prolongée par ces réquisitions, 
qui se feront à des interYalles très-courts , et l’huissier qui refu¬ 
serait de les signifier, serait interdit* 

Dans l’ancienne législation , les sommations de juger ne pou- 
V-aient être faites qu’aux juges dont la juridiction n’était pas en 
dernier ressort ; on n’avait , à l’égard de ceux dont les jugemens 
étalent souverains., d’autre ressource que de porter ses plàîntes 
au chancelier ou au conseil du rdi. On arrêtait ainsi le cours de 
la justice par égard pour la dignité des magistrats. Mais la di¬ 
gnité de la justice elle-même ne serait-elle pas dégi^adée si, en 
consiàér.ation de ses ministres, sa marche était variable ou chau- 
jyjscûurs^ ^ 
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celante? Ne doit-on pas encore observer que des juges souve¬ 
rains J ordinairement placés dans un plus grand tourbillon d’af¬ 
faires , et moins rapprochés des plaideurs que les autres juges , 
sont plus exposés à laisser, contre leur intention , des parties en 
souffrance ? 

Peut-être aussi avait-on peine à concilier l’idée du respect en¬ 
vers les magistrats, avec l’idée qu’emportait l’expression même 
de sommation. Un acte de réquisition ne pourra blesser la cH- 
gmté d’aucun fuge. 

Ce serait en vain que ^ dans la loi ^ on aurait énoncé comni^ 
nécessaires les causes qui autorisent la prise à partie 5 s’il suf- 
fisâit de les alléguer , pour qu’un juge fût traduit en justice. It 
est donc également indispensable que de pareilles allégations 
soient soumises d’abord à rexamen du tribunal devant lequel 
la demande sera intentée ; il la rejetera si ^ dénuée de vraisein- 
blance ^ elle ne lui paraît avoir d’autre fondement que des pas¬ 
sions ^ ou des ressentimens contre la justice ^ plutôt que contre 
les juges, cc Les parties, disait le célèbre d’Aguesseau dans un 

réquisitoire du 4 1699 , doivent garder un silence res- 

» pectueux sur la conduite des ministres de la justice j jusqu’à 
>> ce que la justice elle-même ouvre la bouche à leur plainte ?>- 

Le caractère du juge devra être respecté dans la requête même 
qui aura pour objet d’Itre àutorisé à le poursuivre. Il est dé¬ 
fendu , mus des peines gravés contre la partie , et même contre 
son avoué ^ d’y employer àücün terme injiirieux. 

Une autre garantie donnée à-la-fois aux juges et aux jmrties, 
est daos le degré de supériorité des tribunaux ebargés de pro- 
ïioncer sur les demandes en prise à partie- 

Ces demandes étaient ^ avant la révolution , considérées 
comme tenant à la haute police ; ét les parlemens étaient eu 
possession d’exercer cette juridiction sur ks juges de tous les 
tribunaux de leur ressort , sans qu’il y eût, à cet égard , aucime 
loi générale. 

Le recours immédiàt au tribunal supérieur a le double avan¬ 
tagé d’écarter toute inquiétude de prévention , dÿ partialité , de 
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ménagement, et d’empêclier qu’un juge ne soit traîné d’un tri¬ 
bunal à l’autre. Ces motifs ont fait décider que les cours d’appel 
prononceront sur les prises à partie contré les juges de paix ,, 
contre les tribunaux de commercé j ou de prémiêre instance ^ 
ou contre quelqu’un de leurs membres ; contre un juge d’une 
cour d’appel, ou d’une cour criminelle. 

Les cours d’appel, les cours criminelles , ni même l’une de 
leurs sections qui j dans ses fonctions , rèprésènte la cour en¬ 
tière f ne peuvent être prises à partie que devant la haute-cour 
impériale. Devant cette puissance suprême ^ l’autorité d’une 
cour de justice ne pourra la d:ispenser de se justifier j et l’écla¬ 
tante solennité du jugement sera également propre à venger un 
corps auguste mal-à-propos inculpé , ou la magistrature en¬ 
tière ) en frappant les magistrats coupables. 

L’ordonnance de 1667 avait interdit au juge pris à partie , la 
connaissance du différend ' qui avait donné occasion à cette atta¬ 
que , à moins qu’il n’eût été follement intimé , et que l’une et 
l’autre partie ne consentissent qu’il demeurât juge. 

On a peine à concevoir qu’un plaideur fasse descendre un 
juge de son tribunal pour l’inculper , et qu’en même tems il 
consente à l’avoir pour juge ; mais ce qui semble évident j c’est 
qu’un juge contre lequel une prise à partie a été admise j com¬ 
promettrait et sa délicatesse et la dignité de la justice , si même 
en supposant ce consentement, il connaissait du différend à l’oc¬ 
casion duquel il a été pris à partie. Il ne serait même pas con¬ 
venable , qu’avant qu’il eût été’ statué sur la prise à partie , il 
pût connaître des autres causes ^ que son adversaire ^ les parens 
de cet adversaire en ligne directe ^ ou la personne qui lui serait 
unie par mariage ^ pouiTaient avoir dans le même tribunal. 

C’est dans cet esprit que la disposition de la loi de 1667 a été 
modifiée. 

Ainsi, sous tous les rapports, on a pris lés précautions pour 
que la justice soit à l’abri des abus que pourraient commettre ses 
ministres , et des atteintes, ^ué voudrait porter à k dignité des 
juges l’animosité des plaideurs. 
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Telles sont, Messieurs, les règles à suivre par ceux qui voit* 
dront se pourvoir contre les jugemens ; soit par appel, soit par 
tierGe-opposition ^ requête civile j soit enfin par eaux qui vou¬ 
dront diriger leurs attaques contre les juges mêmes. Vous avez 
vu que ces règles ont été ou puisées dans les lois antérieures ^ 
ou indiquées par Pexpérience* L’exposition qui vous sera faite 
des autres parties de ce Code j vous convaincra de plus en plus 
des efforts faits par le Gouvernement pour améliorer cette partie 
de la législation^ 


_ i CW C ' 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

D U Livre de la première Partie du Projet de 

Code de Procédure cx'vile , présenté au Corps 
Législatif f par M. Réal , Conseiller-dEtat. 


S6ancê da ii Avril 1086* 

Messieurs, 

Noua •venons vous présenter le *V“. Livre du Code de Procé» 
dure civile. 

Son titre seul suffît pour faire sentir toute son importance. Il 
s’agit de Vexécution des jugemens , c’est-à-dire , de l’exercice 
de tous les droits , de l’accomplissement de tous les devoirs et 
de toutes les conventions. Toutes les parties du Code qui ont 
précédé celle que nous avons l’honneur d’offrir à votre sanction, 
ne sont que des moyens pour arriver à ce but unique de toute 
action intentée , à cette exécution , sans laquelle les devoirs , 
les droits , les conventions, la propriété , ne seraient que de 
vaines théories sans application. 

Ici, la force -vient à l’appui du droit reconnu ou déclaré } 
mais comme, dans toute société bien organisée-', nul ne peut , 
de sa propre autorité , obliger , par la force, son adversaire à 
remplir un devoir, à exécuter une convention ,, à obéir à un 
jugement, la force puHÜque supplée à la violence particulière, 
. et les officiers dépositaires de cette force interviennent pour 
l'exercer. 

^ L’emploi de cette force n’est pas toujours nécessaire f parmi 
ce'ux qui sont traduits èn justice , il est quelques plaideurs 
de bonne foi qui obéissent sans contrainte au jugement qui les 
à éclairés j il en est un plus grand nombre qui, redoutant les 
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résultats déslionorans et dispendieux de Vexécution forcée , se 
résignent. Pour ces plaideurs , il a suffi d’établir quelques dis¬ 
positions , d’après lesquelles on puisse facilement et prompte¬ 
ment opérer et constater l’exécution volontaire. Les premiers 
titres du Livre V , les titres relatifs aux offres réelles et au hé- 
néfice de cession , qui se trouvent dans le Livre V , sont con¬ 
sacrés à l'exécution volontaire ; les autres titres du Livre V 
traitent de l’exécution forcée. 

Dans les premiers Livres , le législateur a ouvert au plaideur 
l’entrée du temple de la justice , et lui en a fait parcourir tous 
les détours. Dans le Livre V) le plaideur n’est plus devant les 
tribunaux ; Je jugement est prononcé ; la partie condamnée est 
supposée ) ou ne vouloir pas ^ ou ne pouvoir plus s’opposer à son 
exécution. 

En comparant cette partie du Code de Procédure à la partie 
correspondants de l’ordonnance de 1667 ^ vous reconnaîtrez 
d’abord que le projet soumis à votre sanction offre un système 
entier et complet dont l’ordonnance de 1667 ne présentait que 
quelques parties. 

Ainsi , comme dans l’ordonnance de 1667 , vous trouverez 
dans cette partie du Gode de Procédure tout ce qui est relatif 
AUX réceptions de camion , à la liquidation des dommages- 
intérêts , à la iif nidation des fruits , aux redditions de comptes^ 
à la liquidation des dépens , aux saisies-exécutions et à la con¬ 
trainte par corps \ mais vous trduverez de plus les règles tracées 
pour les saisies-arrêts , pour les saisies de fentes ^ pour les sai¬ 
sies immobilières , pour les distributions par contribution , et 
' pour les ordres dont l’ordonnance de 1667 n’a point parlé, 

Cçs règles , il fallait les ckercher soit dans les lois anté¬ 
rieures , dont presque toutes les disposirions étaient ou tombées 
en désuétude oxi diversement interprétées ; soit dans des décla¬ 
rations ) des arrêts du conseil ) provoqués par des usages j des 
drcqastânces ou des besoins qm n’existent plus ; soit enfin dans 
des arrêts de règlemens de cours souveraines, arrêts presque 
toujours opposés entre eux , même dans les dispositions fonda- 
jnentales. Réunies dans cette partie du Gode aux dispositions 
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^ue consacrait l’ordonnance de 1667, ces règles complètent, 
dans toutes ses parties , le système de l’exécution forcée. 

Agrandi par ces additions importantes, le système vous pa¬ 
raîtra avoir re^u uns nouvelle amélioration de q^uelques sup¬ 
pressions qui ne sont au reste que de simples transpositions. 

Ainsi, le titre XXVII de l’ordonnance de 1667 se trouve. 
presgu!ei\tièrement effacé, quoique, par son intitulé ( de i*exé¬ 
cuté dès "jugemens ) , il semblât devoir plus particulièrement 
appartenir à la partie du Code de Procédure qui traite de cette 
exécution. Mais la plupart des dispositions contenues sous ce 
titre J se trouvent dans le Code civil ou dans d’autres parties du 
Code de la Procédure. Par exemple , la disposition contenue 
dans l’article 8 de ce titre XXVII, par iaquéile, en autorisant 
une' saisie-réelle en vertu d’une condamnation provisoire, on 
suspendait la vente de l’inirneuble saisi , jusqu apres la condam¬ 
nation ; cette disposition ne se trouve pas dans le Code de Pro¬ 
cédure civile, parce qu’elle se trouve dans l’article 23ï 5 du 
Code civil. Il en est dé même des quatre premiers articles et de 
l’article 9 du même titre , dont les dispositions se trouvent 
aussi formellement dans le Code civil. 

D’un autre côté , les dispositions contenues aux articles 5 , 
12 , i3 , 14, i5 , 16 et 17 de ce même titre XXVII de. l’or¬ 
donnance , et qui expliquent quels étaient les jugeinens et sen¬ 
tences qui pouvaient acquérir la force de la chose jugée ; dans 
quels délais et au moyen de quelles formalités ces sentences et 
jugemens devaient acquérir cette force de la chose jugée ^ ces 
dispositions ont été plus convenablement placées sous les titres 
déjà soumis à votre examen , et qui fixent les delais pendant 
lesquels on peut former opposition aux jugemens , ou en inter¬ 
jeter appel. 

Il ne restait donc plus de toutes les dispositions contenues 
dans ce titre XXVII, que les articles 6 et 7 5 le premier ordon¬ 
nait que les arrêts s’exécutassent partout le royaume avec un 
pareaiis du grand sceau ou une permission du juge , et le deu¬ 
xième prononçait des peines contre ceux qui, par violences ou 
voies de fait, empêcliaient l’exécution des jugemens : ces deux 
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dispositicms ont dû seules entrer dans îa partie du Code gué 
nous avons Phonneut de vous présenter, et se trouvent au titre 
iiitîtalé Z Règ^ies généra/es sur Fej^écütion forcée des jugemens 
et actes ^ sous les articles 545 y j et 555* 

Vous reconnaîtras: enfin ^ Messieurs j gue si ^ par les addition^^ 
les suppressions et les transpoxsîtions dont je viens de vous tracer 
l^apperou ^ cette partie du nouveau Code doit Remporter Aur ce 
gui existait J à cet égard ^ dans Pançien ordre de cfiûses, elle 
doit encoré un nouveau degré de perfection aux améliorations 
nombreuses gu^ont éprouvées les dispositions empruntées soit à 
î ordonnance de 1057, soit aux déclarations^ arrêts du Conseil 
et aiTets de reglemens c|uî Pont suivie y dispositions gui n^ont été 
cônsérvees et fondues dans le nou%^eau Code gu’après avoir été 
pour la plupart débarrassées de formalités dont Pexpérience de 
plus d^un siècle avait démontré IVbus ou Plnutilîté, 

Cette vérité sortira facilement des observations sommaires 
giie je vais vous présenter sur ciiacnn des titres gui composent 
le livre : de VExécution des jiigemens. 

TITRE 

Des Réceptions de caution- 

Les dispositions contenues aux six articles gui composent ce 
titre, sont presque littéralement extraites du titre XXVIII 
de Pordûîinance de l éôj* 

Mais Pordonnance ne disait point dans quel délai la caution 
devait être présentée, acceptée ou contestée. Cette omission était 
une source de procédures et d’interlocutoires inutiles. 

D’après Pordonnance, la caution ne devait justifier de sa sol¬ 
vabilité gu’en cas de contestation j et, dans ce cas , la caution 
devait donner copie de la déclaration de ses biens (i) ; les pièces 
justificatives de cette déclaration devaieiit être communiquées 
sur récépissés 


(ï) Titre XXVni, article 3* 
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L’expérience a démontré que la caution offerte était‘toujours 
contestée, ou que la discussion de sa solvabilité était toujours 
demandée ; et la présentation de la caution'sans dépôt de piè¬ 
ces (i), donnait toujours naissance à une procédure , et presque 
toujours à un jugement, 

D’un autre côté , lorsque la caution est contestée, le dépôt au 
greffe des titres qui justifient sa solvabilité, rend inutile la copie 
de ces titres. 

Enfin, lorsque la caution était contestée, l’ordonnance exi¬ 
geait pour tous les cas que la solvabilité fût justifiée par des pro¬ 
priétés î mais l’article 2019 du Code civil a établi des exceptions 
en matière de commerce , ou lorsque là dette est modique. 

Ces diverses obsei'vations ont exigé quelques modifications 
aux dispositions consacrées par l’ordonnance de 16Ô7. 

Ainsi ( article 557 projet ) , le jugement qui ordonnera de 
fournir caution, fixera le délai dans lequel elle sera présentée, 
et celui dans lequel elle sera acceptée ou contestée. 

Ainsi, l’exploit ou l’acte par lequel la caution est présentée 
(art. 558 ) doit contenir copie de l’acte de dépôts qui sera fait 
au greffe, des titres qui constatent la solvabilité de la caution , 
sauf le cas oà la loi n’exige pas rpie la solvabilité soit établie 
par titres. 

TITRE II. 

De la liquidation des dommages-intérêts. 

Dans ce titre second on a adopté, avec de légères modifica¬ 
tions , toutes les dispositions contenues au titre XXXII de l’or¬ 
donnance de 1667 ; mais dans notre projet, les premiers mots de 
l’article 628 rappellent la règle générale établie dans l’un des 
livres préeédens , qui veut que les dommages-intérêts soient, 
autant que faire se pourra, fixés par le jugement qui les pronon¬ 
cera î les formalités^ prescrites par les trois articles de ce titre 
ne sont appEcabies qu’à l’exception. 


(i) Titre XXVEI » article 2. 
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TITRE III/ 

De la liquidation des fruits. 

L’ordonnance de 1667 avait j par un titre particulier j fixé les 
règles d’après lesquelles on devait procéder à cette liquidation î 
l’expérience a démontré qu’elle devait être faite d’nprès les 
mêmes principes et avec les mêmes formalités que les autrea 
comptes rendus en justice* Ce résultat de l’expérience a dicté 
l’article 5 ^ 6 * 

TITRE IV, 

Des redditions de comptes* 

Les dispositions principales de cette partie du projet ont en¬ 
core été prises dans l’ordonnance de 1667 , titre XXlX; mais 
"VOUS trouvereî:, dans les détails ^ des améliorations importantes, 
quelques points de compétence éclaircis et fixés, une plus grande 
simplicité dans les formes 5 plus de rapidité dans la marche de la 
* liquidation* 

L’ordonnance ne parlait que de deux espèces de comptables. 

Le comptable nommé par justice pouvait être poursuin de 
rendre compte devant le juge qui l’avait commis ; tous lés autres 
devaient être poursuivis devant le juge de leur domicile. 

Le projet qui vous est soumis distingue trois espèces de comp- 
tablesj 1^, ceux commis par justice ; les tuteurs 5 3 ^* les 
comptables qui ne sont ni tuteurs ni commis par justice* 

Dans l’article i®*"- .du titre IV ( le 527“, du projet) , on décide 
formellement q\ie les comptables nommés par justice , seront 
poursuivis devant les Jugés qui les auront commis ; les tuteurs , 
devant les juges du lieu où la tutelle a été déférée ; tous autres 
<=ojîiptables , devant les juges de leur domicile* 

Une autre quêstion de compétence , controversée sous l’em¬ 
pire de l’ancienne législation j est encore, décidée dans le nou¬ 
veau système. 
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Diaprés Farticle 4 ?^ ? jugement dont est appel est in¬ 

firmé , Fexécutioii entre les mêmes parties appartient ^ sauf 
quelques exceptions , à la cour d’appel'qui a prononcé. 

En appliquant ce principe aux jugemens rendus sur les pour¬ 
suites de comptes , le législateur a dû établir une distinction 
entre le jugement qui prononcerait sur un compte ordonné et 
rendu ^ et le jugement qui rejetterait la demanda en reddition 
de compte. 

Au premier cas , les motifs qui ont dicté Partiele 4 ?^ î 
vent conduire à prononcer que l’exécution appartiendra ^ soit à 
la cour d’appel, soit au tribunal que cette cour indiquera par 
l’arrêt infirmatif. 

Pour le second cas , il faut reconnaître d’abord que Ton ne 
peut pas supposer aux premiers juges la même répugnance et la 
même prévention j et en supposant ensuite qu’il s’élevât contre 
les juges inférieurs de justes soupçons de répugnance et de pré* 
vention qui ne permissent pas de leur renvoyer l’exécution du 
jugement qui ordonnerait la reddition du compte j au moins ne 
faudrait-il pas alors que ces motifs pussent conduire à priver 
les parties intéressées des deux degrés de juridiction que la loi 
leur accorde ; en ce cas , la cour d’appel ne peut que renvoyer 
à un autre tribunal de première instance ^ mais ne peut retenir 
Vea:écution . 

Toutes les sages dispositions de Fordonnanee qui tendaient à 
simplifier les opérations du compte et à diminuer les frais , sont 
conservées dans le projet ; quelques dispositions nouvelles ajou¬ 
tent aux précautions prises par les rédacteurs de l’ordonnance* 

Ainsi J non-seulement le jugement portant cond^nation de 
rendre compte , coï^mettra un juge ^ mais encore ce jugement 
devra fixer la délai dans lequel le compte sera rendu. ( Art, 53 o, ) 

Ainsi y le compte étant présenté et affirmé , si la recette ex¬ 
cède la dépense , Foyant pourra requérir du juge-commissaire 
exécutoire de cet excédent j sans approbation du compte. ( Ary- 
tide 535 * ) 

Ainsi , à la place de la disposition de Fordonnanee qui fixait, 
pour tous les cas , à quinzaine la délai dans lequel les pièces 
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jostiilcatiYes communiquées à Poyant devaient être rendues j 
TOUS trouverez Particle 536 , qui laisse le juge-commissaire p 
arl^ïtre du délai, et qui le fixera suivant le nombre 3 le Yolume ‘ 'j 
et ^importance des pièces. 

Vous remarquerez la disposition de Particle 537 ? 
que les cjuitlauees des fournisseurs 5 ouvriers 3 maîtres de pen¬ 
sions , et autres de même nature, produites comme pièces jus- 
tificatires du compte, soient dispensées de Pcnregistrement. 

Enfin , c’est surtout dans les articles relatifs aux débats , sou- i 
te-Tinemens et jr/gement du compte, que vous reconnaîtrêz dans 
le projet qui vous est présenté une simplicité de procédure et j 
une rapidité de mardi a que ne présentaient point les dispositions ; 

eorfespoiidantes de Pordonnance de 1667. i 

A la place de ces délais multipliés de huitaines successives , i' 
accordés, pour tous les cas , par Pordonnance , délais trop pro¬ 
longés pour la grande majorité des comptes ordinaires, trop i 
rapprochés pour quelques autres comptes; à la place des appoin- ? 
temenspris augre^e^ et des longues écritures auxquelles les dé^ ' 
lütsêtsmitennemens donnaient naissance, le projet de Code subs¬ 
titue une procédure simple, rapide et toute paterneilo : c’est | 
le procès-verbal du Jïï^e ; proGes-verbal que Pordonnance de 1667 j 

a dû proscrire dans le systême’des épices , et qui ne présente ' 

dans le système de leur suppression, que des avantages sans in- 
Convéniens. 

Le juge-commissaire entend les parties ; c’est lui qui indique 
les jours et heures où elles doivent comparaître devant lui ; plus 
de citation ni de sommation inutiles. Les débats ou souiennemens \ 
qui ne seraient pas fondés en raison , sont follement écartés dans f 
la conférence. Lorsqu’il y a doute ou difficulté, les débats ou 
sQuténnemens sont insérés avec précision , sans proxilité, dans 
un procès-verbai dont le juge n’a aucun intérêt à augmenter le i 
volume, ' 

Si les parties ne se présentent pas , l’affaire est portée à Pau- I 
dience sur un simple acte, (Art. 538 )* \ 

Si les parties comparaissent et ne s’accordent pas, le commis^ î 
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salre porte’l’affaire à l’audience , et, au jour qu’il indique , les 
parties sont tenues de s’y trouver sans aucune sommation^ 

■ Il est difficile de présenter une marche plus simple , plus ra¬ 
pide , donnant ouverture à moins de procédure ; et cependant il 
est impossible d’en présenter une où tous les droits , tous les in¬ 
térêts SGÛent plu/ respectés et mieux défendue. 

' TITRE V. 

Dt îa liquidation des dépens. 

Pour les citoyens obligés de demander justice aux tribunaux, 
ce titre est peut-être le plus important du code de procédure. Il 
suppose que des règlemens seront établis , dans lesquels le prix 
de chacun des actes exigés ou consentis par le code de procé¬ 
dure sera fixé. Et c’est la procédure relative à l’application de 
ces règlemens 'qu’il s’agit d’organiser. 

On ne peut se le dissimuler ; selon que cette importante ma¬ 
tière sera bien ou mal traitée, le temple de-la Justice sera, oit 
l’espoir, ou l’effroi de la propriété. On marche ici entre deux 
écueils qu’il faut également éviter. 

Si les salaires des officiers ministériels sont trop élevés, des 
frais énormes ruineront les plaideurs, l’accès des tribunaux leur 
sera, pour ainsi dire, interdit j le législateur qui aura donné 
dans cet excès, aura par une loi légitimé le déni de justice. 

Si, par le résultat du règlement et de la loi qui e^ fera l’ap¬ 
plication , les salaires sont si modiques qu’un homme probe et 
instruit ne puisse trouver dans l’exercice de ses fonctions une 
honnête existence , je ne dirai pas pour cela que vous manquerez 
d’officiers ministériels 5 mais , à la place d’hommes qui honorent 
leur ministère, à la place de ces hommes délicats premiers con¬ 
ciliateurs des parties , de ces hommes éclairés', premiers juges 
des contestations qu’ils étouffent à leur naissance ^ vous aurez 
des hommes avides , qui sauront retrouver , soit dans le graai^ 
nombre des contestations qu’ils auront provoquées, sqit dan® 
dos a.ctc$ et des éqriturea dont ils, auront hérissé ces contesita-- 
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lions, soit enfin, et sans recourir à la procédure, dans les moyen» 
de séduction et de fraude , un bénéfice scandaleux à la place du 
salaire légitime que Pindiscrète parcimonie de la loi aura re- 
ftisé. 

Il serait sans doute à désirer que, dans tous les cas , le juge¬ 
ment qui termine la contestation et qui condamne aux dépens 
pût toujours en contenir la liquidation. 

La simplicité de l’instruction organisée pour les causes som¬ 
maires , permet que le jugement qui, dans cette matière , con¬ 
damnera aux dépens , en contienne la liquidation , et vous en 
trouverez l’obligation imposée aux juges par Part. 543 . 

IMais si cette règle était appliquée à toutes les contestations, 
on ne peut se dissimuler que , surtout pour les tribunaux des 
grandes villes, ce serait retarder considérablement la levée et 
Pexécution du jugement, dans lequel la disposition relative aux 
dépens est presque toujours la moins importanteet dont Pexé- 
eution prompte intéresse le moins la partie qui a obtenu l’adju¬ 
dication de ses conclusions. 

Que cette liquidation de dépens soit ou non contenue dans îé 
jugement, la loi doit indiquer les formalités qui doivent y con¬ 
duire , les officiers qui en préparent les élémeiis , les juges qui 
la fixeront. 

Dans les autres tribunaux, dans ceux qui siègent dans les 
villes populeuses , comme à Rouen , à Marseille , à Bruxelles , 
à Bordeaux, à Lyon , et surtout à Paris, où une jiopulatiDn irri- 
mense, de grands capitaux, une active industrie font naître cha¬ 
que jour d’innombrables contestations, Pexpérienee a appris 
que,èditlé tribunal, soit des juges de ce tribunal, ne pouvaient 
s’ôccùpet des détails qui doivent précéder le jugement de cette 
liquidation. 

Quels sont les officiers auxquels , dans ce câs , 1 a loi déléguer^ 
les opérations prélirtiinairês dont elle devra toujours réseirer le 
jugement aü tribunal ? Sera-ce aUxcRainbres de discipline établie^ 
près les tribunaux, et qui, par la juste sévérité de leurs avisj 
font chaque Jour applaudir à leur création ? 

Cette espèce dé délégation sera-t-ellè attribuée â. toutes les 
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cliambres de discipline j quel que soit le nombre des membres 
qui les composent? ou ne faut-il donner cette attribution qu’aux 
cliambres où le grand nombre des avoués offre une assez forte 
garantie contre toute espèce de coalition ^ dont le pubKc serait 
nécessairement victime ? 

Il est impossible, sans blesser la justice, d’établir sur cas 
questions une règle générale et uniforme pour tout PEmpire ; 
ce qui serait facile pour un tribunal, serait impossible pour un 
autre. 

Les tribunaux seront consultés ; leurs avis permettront de 
prendre en grande connaissance de cause une mesure qui, mo¬ 
difiée suivant les localités , pourra recevoir partout une facile 
exécution. 

Quelques bons esprits avalent, sous la Constituante, pensé 
que 5 s^ns entrer , par des tarifs et des règlemens, dans lé détail 
du coût de cliaque acte, de chaque rôle d’écriture ; que , sans 
fixer le nombre de ces actes et de ces rôles, il était possible de 
distribuer en plusieurs classes peu nombreuses , la totalité des 
affaires qui se portent devant les tribunaux. Ces bons esprits 
avaient pensé que, dans chaque classe, et suivant Pimportarjce 
de Paffaire, il était possible de fixer une somme qui serait allouée 
à chaque avoué. Si cette idée ou ce rêve avait pu se réaliser, les 
questions que je viens dé présenter trouveraient une-solution fa¬ 
cile, et l’inappréciable avantage de faire éntrérdans chaque ju¬ 
gement la liqoidatiûu des frais adjugés , serait obtenu avec la 
plus grande facilité. 

D’autres avantages bien plus importans sortiraient nécessaire¬ 
ment de ce système* L’avoué n’ayant plus d’intérêt défaire des 
frais fnistratoires, serait rendu à toute la simplicité , à toute la 
püreté de ses fonctions ; la prificipalé source des gains illégi¬ 
times et d’immoralité serait tarie. Le plaideur instmit à l’a¬ 
vance du sacrifice qu’il aura à faire , et bien convaincu que, par 
aucun moyen, ce sacrifice ne pourrait être augmenté, entrerait 
avec sécurité dans le sanctuaire dé la justice} et, pour jamais, 
disparaîtraient qes procédures énormes, dont iés frais ont sou- 
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vent plus que décuplé le capital dont elles deyaiant procurer la 
i^entrée. 

Il faut bien croire que rexécution de ce projet a été reconnue 
impraticable , puisque, malgré les avantages qu^ü présentait, il 
n^a provoqué aucune loi ^ aucune discussion j à une époque ce* 
pendant où les théories moins brillantes, plus hasardées j et qui 
promettaient des résultats bien moins heureux ^ étaient saisies 
avec tant dVyidiÉé ^ et traduites en loi avec une si dangereuse 
facilité. 

Il faudra donc revenir à Pancien système des tarifs , et à des 
lois de-détail pour en opérer Papplication* Les formalités j beau¬ 
coup trop multipliées ^ qui hérissent le système adopté par 
^ordonnance de 1667 ^ et son inapplicable uniformité ^ ne per¬ 
mettaient pas de le présenter à votre sanction* D’un autre cote y 
il eût été dangereux d^iinproviser j sur une matière aussi im¬ 
portante ^ une théorie nouvelle j dont Pexecution eût ete pro¬ 
blématique ; la prudence a conseillé une mesure coneiliatrice qui 
devra produire pne loi approchant le plus po^ible de la perfec¬ 
tion J puisqu’elle sera le fruit des méditation^ des observations 
de tous les tribunaux , et d’une expérience de quatre années j 
c^est ce que décide Particle 4^4 ? prononçant cc que la ma¬ 
nière de procéder à la liquidation des dépens et fiais dans les 
matières autres que les matières sommaires j sera déterminée 
par un ou plusieurs règlemens d’sdministration publique , qui 
seront exécutoires le même jour que le présent Code y et qui , 
après trois ans au plus tard ^ seront présentés en forme de loi au 
Corps Législatif, ave g les changémens dont ils auront paru 
susceptibles 

J’arrive à la partie la plus importante de ce livre y celle qui 
traite de fearéeutîùn jugemens et actes- 

Cette exécution se fait sur les biens ou sur la personne du 
débiteur* 

Les biens sont ou meubles gu immeubles* 

Et dans les biens meubles, U faut ^ dîstingüér’encore les 
sommes,et eâ'ets qui se trûùvent én la possession d’un tiers, des 

meubles f 
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ïaaeiibles ^ sommea et effets qui se trouvent en la possession du 
débiteur condamné ; eomiiie aussi il faut i)laeer dans une troi¬ 
sième classe les fruits pendans par racines, et dans unje qua¬ 
trième les rentes constituées sur particuliers. 

lia fallu prescrire autant'de règles particulières qu’il y avait 
de différens moyens d’^exécùtion. 

Ainsi , dans le titre VU seront tracées les règles d’après les¬ 
quelles on pourra executer par voie de süzsie et oppositiozz entre 
les mains d’un tiers. 

Le titre VIII contiendra les règles qui dirigeront Pexécuîioit 
^UT les jtieubles et effets qui.sont restés en la possession du débi"» 
teur. 

Le titre IX traitera de la saisie des^ fruits pendaus par m- 
cines. 

On. trouvera dans le titre X des règles spéciales à ia saisie des 
rentes constituées sur particulièrs. 

Dans le titre XI ^ on établira les principes et la procédure 
d aptes lesquels on devra distribuer les deniers qui auront été 
produits par l’un de ces quatre moyens d’exécution ou par cês 
quatre moyens cumulés. 

Dans les XII*.^ XIII^, et XIV^. titres, vous trouverez ex^ 
posé , avec détail et précision , tout ce qui est relatif à Pexécu^ 
izou par ia saisie des it/ttneubies , ainsi que tout ce qui est la suite 
nécessaire de la saisie immobilière* 

Lnfin, le titre JC V traitera de P exécution sur la personne 
même du débiteur ou de PemprisonnemeTit* 

Mais, avant de ti'â.cer toutes Cés règles particidièrea, il fallait 
établir les règles générales , communes à tous céa moyens d^exé^ 
eution forcée\ vous les trouverez dans le titre VI je vais 
sommairement analyser. 


Discours* 
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TITRE VI. 


Hègles générales sur P exécution forcée des jugemms et actes 4 > I 


C’est dans les mains du Souverain qu’est remise la force pu¬ 
blique j c’est au nom du Souverain que^ dans ie Jugement, les 
tribunaux ont appliqué la loi ; ce n’est qu’en son nom que les 
o|ficiers nxiiüstëriels nommés par lui , dépositaires délégués 
d’une partie de cette force publique, doivent être soinniés de 
l’exercer. 

Cette base fondamentale de toute exécution forcée a été éta¬ 
blie par l’acte des constitutions de l’Empire, du 28 floréal an 
la ; cette dispositian rappelée par l’article 146 de ce projet, re¬ 
çoit dans l’article 545 une noiivelle application. 

Si les officiers ministériels de l’Empire , si les membres de 
la grande famille qui le composent, ne doivent obéir qu’au noni 
de I’Empeeeuk , il faut en conclure qu’un jugement émané 
d’une puissance étrangère n’est, ni pour ces officiers ministé¬ 
riels , ni pour les sujets de l’Empire français, un ordre auquel 
ils doivent obéir. Ce principe se trouvait implicitement énoncé 
dans plusieurs articles du Code civil, et notamment dans les 
articles 2123 et 2128 ;; il est ici rappelé et formeUeinent déclara 
dans l’article 546, avec les modifications exigées pour les cas 
prévus par ees deux articles. 

D’après l’article 6 du titre 27 de l’ordonnance de 1667, les 
arrêts de cours souveraines, et, à plus forte raison, les sen¬ 
tences des tribunaux inférieui''S, ne poiivaient etre mis à exécu¬ 
tion dans tout le royaume , à moins d’un parèatis du grand 
sceau, et, a son défaut, à moins à^ujxpareatis en la cbanceUeiie 
du parlement dans le ressort duquel il devait s’exécuter , ou de 
la permission du juge des lieux. C’était déjà un abus, un in¬ 
convénient grave qui n’était racbêté' par aucun avantage ; mais 
la jalousie des eonrs souvferàînes ajoutait à cet abus ; Ct malgré 
la disposition formelle de l’ordonnance, l’exécution même des 
décrets en matière criminelle , était souvent empêchée , retaxdée 
et quelquefois refusée. 
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Dans l’ordre des cWs actuel, cette jalousie de pouvoirs et 
'de jundiction est anéantie; toutes les prétentions particulières 
ee taisent devant la volonté de i’unique et souverain dépositaire 
de la force publique , et d’après l’article 54.7, tous les jugemens 
rendus et. tous actes passés en France sont exécutoires dans tout 
l’Empire ^ sans visd ni pafealh^ 

L’article 548 donne ensuite aux tiers qui doivent exécuter des 
jugemens , un moyen régulier et loyal de reconnaître s’ils peu¬ 
vent , avec sécurité, les exécuter. 

Autrefois, et lorsque les délais pour l’appel et l’opposition 
étaient si vaguement prolongés , un procureur et depuis un 
avoué, n’ayant, à cefégard, aucun caractère légal, concourait 
ceprendant à cette exécution jjar un certificat constatant qu'il 
n’était parvenu à ja connaissance aucune opposition ou aucun- 
appel Ce certificat pouvait être donné par l’erreur; il pouvait 
être, donné par la mauvaise foi ; et, dans tous les cas, laissait 
souvent le tiers obligé d’exécuter le jugement dans .une grave 
inquiétude. ® 


_ Dans ce Code , cette partie de l’exécution , organisée avec 
simplicité, offre au tiers comme à l’avoué une garantie contre 
1 erreur ou la mauYaise foi. 

Déjà i’article ordonne qu’il sera tenu au greffe un registre 
sur lequel 1 avoué de l’opposant fera mention sommaire dé l’op- 
position; et , d’après l’anicle 164, aucun jugement par défaut 
ne peut être exécuté à l’égard d’un tiers, que sur le certificat du 
greffier constatant qu’il n’y a aucune opposition portée sur le 
registre. Cette tîiéorie reçoit ici pour l’a])pel la même applica¬ 
tion ; et d’après l’article 548, les jugemens, qui prononceront 
une main-levée, une radiation d’inscription hypotliécaire, un 
paiement ou quelque chose à faire par.un tiers ou à sa charge, 
ne seront executoires par. les tiers ou contre eux, même après 
les délais de l’opposition ou de l’appel, que sur le certificat de 
1 avoué de la partie poursuivante , contenant la date de la signi¬ 
fication du jt.igenient, faite au domicile de îa partie condamnée , 
et sur l’attes tation du greffier , constatant qu’il n’existe contre le 
jugement ni opposition ni.appel. 
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La loi offre ainsi à celui qui a formé opposition ou qui a in¬ 
terjeté.appel, un moyen certain et bien légal d’enipêclier cpie 
le jugement ne puisse être exécuté à l’égard d’un tiers, au pré¬ 
judice de cet appel ou de cette opposition. Il lui suffit de faire 
inscrire l’un ou l’autre sur le registre à ce destiné. 

Les autres dispositions contenues dans ce titre ne font que 
rappeler les dispositions plus anciennes qui se trouvent dans 
l’ordonnance. Il n’y a de decisions nouvelles que ceUe contenue 
au dernier article ( art. 556 ), qui prononce que la remise de 
l’acte GU jugement à l’ huissier vaudra pouvoir pour toutes exe¬ 
cutions autres que la saisie immobilière et l’emprisoimement, 
pour lesquels il sera besoin d’un pouvoir^Spécial. 

■ Nous allons mainteHant examiner les règles spéciales tracées 
jîour chaque mode, particulier d’exécution. 

Le premier, que la raison et l’iiumanite indiquent, est la 
saisie-arrêt oü opposition. 

T I T R E V I I. 

Des Saisies-anêts ou Offositions. 

L’ordonnance de 1667 ^^■fde le silence sur ce mode d exe¬ 
cution. Il n’était réglé que par des usages , des traditions incer¬ 
taines , et quelques arrêts de cours souveraines. Il était une 
source d’abus et de vexations. Il est ramené dans ce titre à toute 
sa simplicité et au seul but de son institution. 

Le créaucier porteur d’un ^tre exécutoire ou privé, les créan¬ 
ciers qui, sans avoir de titre, ont des droits certains et évidens, 
peuvent saisir-arrèter entre les mains d’un liera les sommes et 
effets appartemni à leur débiteur , ou s’opposer à leur remise f 
mais pour exercer ce droit de saisie , le créancier c^ui n’a point 
-de titre est obligé d’obtenir une permission du juge du domicile 
.du débiteur ou du domieile du tiers saisi. 

L’exploit de sa&ie-aTrêt ou opposition faite en vertu d’un titre 
•authentique eni privé, doit contenir l’énDnciatâon. du titre et da 
la somme pour laquelle elle est faite. 
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Dans I3, Imitfiiiiô ^ lê créancier doit dén 03 jLC 6 r la s aïs 16 "arrêt ou 
opposition au débiteur saisi , et Passigner ea Yâlîdité- 

Dfms un pareil délai ^ cette demande en validité doit être dé¬ 
noncée par le saisissant au tiers saisi j qui ne doit faire aucune 
déclaration avant que cette dénonciation lui ait été faite- 

Faute de demande en validité j îa saisie-arrêt ou opposition 
est nulle* 

Faute de dénonciation de cette demande au tiers saisi, les 
paîemens par lui faits j us qu’à cette dénonciation sont valables. 

Enfin, le tiers saisi ne pourra être asiigné en déclaratiGn, s’il 
n’jr a titre authentique ou jugement qui ait déclaré la saisie- 
arrêt ou l’opposition valaMe. 

Le projet prononce ensuite sur la compétence. 

La demande en validité doit être portée devant le tribunal du 
domicile de !a partie saisie , encore que la saisie fût faite en 
vertu d’un jugement dont, d’après l’article 47^? l’exécution 
appartiendrait à un autre tribunal ; parce qu’une saisie-arrêt est 
une instance nouvelle qui reçoit Pappilcation de la règle aci^or 
sequiiur forum, rei. 

La demande en main-levée formée par la partie saisie doit 
également, et dans tous les cas j être x^g^tée devant le tribunal 
de la partie saisie* Le véritable deman^ur est ici celui qui a 
formé la saisie-arrêt ; et le demandeur en main-levée n’est que 
défendeur à cette saisie. 

Le tiers saisi doit aussi être assigné devant ri bu nal du do- 
mieile de c^ttê partie saisie; mais si sa déclaration est contes¬ 
tée 5 il peut demander, pour être jugé sur la contestation , à être 
renvoyé devant son juge, 

Le projet s’occupe ensuite de la déclamtiùii que doit le tiers 
saisi* 

Elle doit être faite, au greffe, s’il est sur les lieux ; sinon de¬ 
vant le juge de iiaix de'son domicile. Elle doit énoncer leseauses^ 
et le montant de la dette-, les paiemens à-compte, si aucuns ont 
été. faits5^ l’acte ou^ les causes de libération, si le tiers saisi n’est 
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plus'débiteiir, et, dans tons les cas, les saisies-arrêts ou oppo-- 
si;ions formées entre ses mains. 

Les pièces jnstifîratives de cette déclaration doivent être an¬ 
nexées 1 ceîte déclaration ; le tout doit être déposé au greffe, et 
raete du dépôt signifié par un simple acte* 

Lnfin , les articles qui terminent ce titre prononcent quels sont 
les objets que les oppositions ne peuvent atteindre. 

Il suffit de comparer ce système à celui, ou plutôt à ceux qu’il 
doit remplacer, pour prononcer snr son évidente supériorité, 

La France entière , commerçante ou propriétaire , réclame ^ 
depuis cent ans , contre î’abus et les vexations de tout genre , 
suite des oppositions sans causés énoncées* Cet abus est réformé. 
On 36 plaignai t également de ces oppositions mendiées par la 
mauvaise foi, ou formées par la méGLanceté , au nom de créan* 
ci ers inconnus , et qui, quelquefois, n’existaient pas* Cet abus 
est réformé par Particie Séa , qui oblige Pbuissier à justifier , 
s’il en est requis , de Pexistenee des saîsissans , à peine d’inter- 
diction et de dommages-intérêts* 

Les oppositioiîs étaient formées, abandonnées ensuite , et au * 
moment où le saisi se présentait pour recevoir ses fonds , il 
était repoussé par une ou plusieurs oppositions existantes de¬ 
puis plusieurs années^^I^et abus est réformé par la sage dispo¬ 
sition qui veut que la huitaine l’opposition soit dénoncée , 
et que la demande en validité soit formée. 

De longues contestations s’élevaient souveïit entre le saisis¬ 
sant et le tiers saisi , avant que la partie saisie fût seule¬ 
ment instruite qiPune saisie existât, saisde souvent faite en 
vertu d’un titre privé , dont un jugement prononçait ensuite 
l’Inefficacité ou la nullité } la source de ces procédures illégales 
est tarie par les articles 564 et 568 : le premier décide que le ■ 
tiers saisi ne doit faire aucune déclaration avant qu’il sait ins¬ 
truit orficiellement que ta partie saisie a connaissance de la saîsie- 
an et J et le set ond veut que le tiers saisi ne puisse être assigné 
en déclaratÎGii , s’il n’y a titre authentique ou jugement qui ail 
déclaré la saisie-arrêt ou l’opposition valable, 

Enfin , souvent le üers saisi intéressé lui-iaême à retarder le 
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paiement de ce qu’il devait, ne dénonçait que Tune après IVu- 
tre les diverses oppositions qui existaient en ses mains au jour 
de la saisie-arrêt J et par des dénonciations successives éternisait 
la procédure et décuplait les frais* Cet abus est réformé par 
Farticle SÿSj qui veut que la déclaration affirmative contienne 
toutes les saisies-arrêts formées entre les mains du tiers saisi ^ 
et existantes au moment où la déclaration est faite* 

Je passe au second moyen d’exécution. 

TITRE VIIL 

« 

Des Saisies - exécutions* 

Cette matière était traitée sous le titre XXXIII de Pordon- 
nance de 1667- 

La presque totalité des dispositions qu’elle eonteBalt, a été 
transportée dans le Code 5 des lacunes existaient dans l’ordon¬ 
nance \ elles sont remplies dans le projet 5 où P on trouve aussi 
sur cette matière plusieurs décisions qu’il fallait cberclier dans 
des déclarations antérieures ou postérieures à l’ordonnance j ou 
dans des arrêts de règlemens , ou même dans des actes de no¬ 
toriété. 

Le but de cette voie d’exécution est que les meubles et effets 
restés en la possession du. débiteur soient, par une vente faite 
au plus haut prix ^ convertis en deniers que puisse recevoir le 
xréaflcier. ^ 

Il faut que les formalités qui doivent précéder cette vente 
soient assez rapides pour que le créancier puisse obtenir promp¬ 
tement son paiem'ént ; et cependant ces formalités doivent em¬ 
porter des délais assez sagement calculés , pour que le débiteur 
de bonne foi, qui a des re^ûurces ^ puisse , en les employant ^ 
rendre inutile ét empêcher le moyen extrême et rigoureux de la 
vente. 

Si l’on est obligé de vendre y il faut que la vente soit publi¬ 
que J qu’elle soit bien connue j bien annoncée , pour que la con¬ 
currença des enchérisseurs donne aux effets qui seront mis en 
Tente toute leur valeur. 
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Il faut qtie les formalités qui doivent précéder la vente soient 
si simples ^ et engendrent si peu de frais ^ que la presque tota¬ 
lité du prix de cette vente soit eniployée à la libération du dé¬ 
biteur. 

Le système organisé dans le titre VIII ^ produit tous ce^ 
avantages, 

La marclie est rapide. L’iiuissier porteur de pièces se présente 
assisté de deux témoins : si les portes sont fermées ou si Fou- 
verture en est refusée , il se transporte derant Foffieier publie 
le plus vôism ^ en pa^ésence duquel se fait Fou verture j la saisie 
&e fait, et par le procès-verbal même de saisie^ le poursuivant 
doit indiquer la vente ^ qui peut être faite, Imit jours francs , 
après la saisie. 

Si le débiteur a des ressources et est de bonne foi , ces délais 
ïui suffisent, 0ans le projet, nous exigeons , ce que ne deman¬ 
dait pas Fordoiinanee de 1667 , que la saisie soit annoncée par 
un commandement préalablie , qui contienne élccfeLon de domi¬ 
cile jusqu’à là fin de la poursuite dans la eommune où doit se 
faire Fexécxitioii, Le débiteur pourra faire à m domicile élu 
toutes sigHîficatîons , même d’offres réelles ou d’àppeL 

Le système procure à la vente toutè^’^la publiGité désirable* 
L’ordonnance contenait, à ce sujet, plusieurs dispositions 5 nous 
lés avons conservées ; nous en avons ajouté de nouvelles, en 
recourmândant surtout Finsertfon dans des journaux, dans les 
lieux ©ù il s’en imprime. une pins grandi pu- 

biicité et de plus longs délait "pour îâ " vente des objets qui ., 
quoique réputés meubles p®t.r lo Code civil, sont pour le pro¬ 
priétaire d’une tonte autre importance qu’un "meuble ordinaire, 
Æé veux parler des barques , chaloupes et antres bâti mens de 
mer du port de dix tonneaux et au-dessous, bacs, gaKotés , ba¬ 
teaux et autrea bàtimehs de rivière , moulins et autres édifices 

mobiles , assis sur bateaux ou autrement. 

{. 

Nous avons ,• d’aecorÆ avec l’Ordonnance di3 i ôéy , exigé les 
memes moyens -do publicité et les mêmes délais pour la vente 
de la TiaisseUe d’argent, bègues et Joyaux, pourvu qu’ils fussent 
d’une valeur d’au moins 3oô francs. 

t 
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Enfin, nous croyons avoir atteint le troisième but de cette 
voie d’expropriation , celui qui tend à ce que le produit de la 
vente soit, dans sa presque totalité ^ employé à la libération du 
débiteur J en simplifiant la proceckire et en tarîssdnt la source 
des incidens , dont le résultat était de faire dévorer par des frais 
inutiles le produit de la dépouille du malheureux débiteur* 

Dans l’ancien système ^ tous les créanciers du saisi formaient 
des oppositions à la vente. Le résultat de quelques-unes de ces 
oppositions était ^ dans certains cas^ de retarder la vente jusqu’à 
ce qu’un jugement rendu contre le créancier opposant eût or¬ 
donné qu’elle serait effectuée. 

Le motif des autres était de faire appeler j par une somma¬ 
tion , l’opposant pour être présent à la vente. Depuis loiig-tems 
i’abus et l’inutilité de ces incidens et de ms semmatiens était 
senti J la réforme en est prononcée j i®, par l’article 609 , qui 
veut que les créanciers du saisi 5 pour quelque cause que ce soit, 
mêmç pour loyers, ne puissent former opposition que sur le 
prix de la Trente 5 2^* par l’art. 610 qui prononce que l’opposant 
ne pourra faire aucune poursuite , si ce n’est contre la partie 
saisie et pour obtenir cojadamnation ; et qu’il ne sera fait aucune 
poursuite contra l’opposant, sauf à discuter les .causes de soit 
opposition lors de la distribution des deniers î 3 ^. et enfin , 
par l’article 615 , qui établit que les opposons ne seront point 
appelés à la vente. 

Les poursuites en subrogation donnaient ouverture à beau¬ 
coup de procédures j elles sont réformées'par l’art, 612. D’après 
cet article , faute par le saisissant de faire vendre^ dons le délai 
fixé , tout opposant, ayant titre exécutoire , pourra, sommation 
préa,Lablein.’ent faite au saisissant, et sans former aucune de^ 
mande en subrogation ^ faire procéder au récolement des effets 
saisis et de suite, à la vente; 

D’apiîès les atticfos ÔtS ét 6x9 , il n’y aura plus, comme au- 
trefoijs, double emploi dnns les placards iimpriinés et dans le 
procès-verbal d’affiche. L’apposition des premiers sera constatée 

par lua exploit auquel sera annexé un exemplaire du placard* 
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EnSn , par la rapidité imprimée à cette poursuite ^ les (ram 
de gardien seront coBsidérablement diniiiiués. 

Par tons ces moyens , la procédure étant bien simplifiée, les 
frais étant considérablement diminués , une plus grande partie 
du prix arrivera à sa destination naturelle et légale^ à la libéra¬ 
tion du débiteur» 

Les droits des tiers sont conservés par l’art. 608, qui, en meme 
tems qu’il autorise la réclamation , établit une procédure simple 
et rapide pour la faire juger. 

L’art. 5^4 Treille aussi, dans un objet essentiel, à Pintérêt 
des tiers. Il prévoit le cas de saisie d’animauxet ustensiles ser- 
yant à d’exploitation des terres- Les créanciers , le propriétaire 
luLmême , ont intérêt à ce qu’il soit établi un gèrent à Pex- 
pîoitation r c’est le juge de paix qui doit Pétablir ; mais comme le 
propriétaire a le plus grand intérêt à-ce que cette exploitation 
tss soit pas confiée à un bomme qui pourrait , par ignorance ou 
mécliaïiceté , lui faire des torts irréparables , il doit être parti¬ 
culièrement GOiisulté sur oe cboix et entendu par le juge. 

Enfin, par les art, 593 et^ÿS, nous avons désigné avec quelque 
détail les objets qui ne pourraient être saisis; et nous avons à& 
sortir du cerGle étroit dans lequel l’ordonnance de 1667 avait 
resserré ces favorables exceptions. 

Ainsi , aux exceptions cousacrées par cette ordonnance , nous 
avons ajouté, 1^, les outils des artisans nécessaires à leurs ocçiï- 
pations personnelles ; 

3'^* Les machines et instrumèns sentant à l’enseignement pra¬ 
tique ou exercice des SGÎences et arts , jasqu’à concurrence d’une 
somme de 3 qo fr. et au choix du saisi; 

- 3 "^. Les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu’à la con- 
currence de la même somme .et â son choix. 

Après avoir , dans çes trois additions , rendu hommage aux 
lettres , aux sciences , aux arts et à l’industrie, pouvions-nous , 
surtout dans les circonstances actuelles , ne pas rappeler la disi- 
position de l’ordonnance de 1629 , relative aux équipemens 
militaires ? Ah ! sans doute il faut respecter les instrumeiis, les 
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^ îmacliines et les li^e^qui j dans les mains de PoiiYrier , du sa¬ 
vant et de Phomme de lettres malheureux , peuvent encore ser¬ 
vir à Faccroissement du bonheur et des lumières dont s’enor¬ 
gueillit la patrie 5 mais il faut que la loi laisse dans les mains 
*du guerrier ^ eomine un objet de reconnaissance et de cuite ^ 
comme un objet sacré ^ ces armes qui ont assuré et qui seules 
encore peuvent main^nir notre indépendance. 

T I T R E I X. 

J)ç la Saisie des fruits pendans par racines ou de la Saisie^ 

brandon. 

Les formalités particulières à cette troisième vole d’exécu¬ 
tion forcée ^ ne sont susceptibles d’aucune observation : elles 
sont simples et peu nombreuses. Il était nécessaire de les re¬ 
cueillir pour substituer ce mode simple et uniforme aux procé¬ 
dures plus ou moins compliquées et toutes opposées entre elles 
€|ui étaient adoptées dans les diverses parties de cet Empire. 

TITRE X. 

JDe la Saisie des rentes Gonsti tuées sur particuliers. 

iŸdit sa nature la rente constituée est purement mobilière j 
mais dans nos habitudes ét coiitiparée aux autres propriétés mo¬ 
bilières ÿ cette rente semble approcher de Pimineuble y et exige ^ 
pour être saisie et vendue , des formalités plus sévères que n’en 
demandent les créances qui peuvent être atteintes par l’opposi¬ 
tion QU par la saisie-arrêt. . f 

ISTous n’avqns pu trouver les élémens du Code spécial de ce 
quatrième mode d’exécution dans l’ancien ordre de choses* 
Alors toutes les rentes foncières et quelques autres espèces de 
rentes étant réputées immeubies ^ étaient , pour la saisie ou la 
vente , soiimîsés aux longues et dispendieuses formalités des 
décrets. 

Pour la saisie et la vente des rentes sur le roi j qui étaient 
réputées mobilières j ou avait établi des règles plus simples î 
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inais ces règles, établies sur des bases et^ d^ données qui nsi 
subsistent plus, étaient d’aiiieurs encore éloignées du degré de 
simplicité dont eette matière est susceptible 5 ajoutons qu’elles 
ne régissaient point les autres rentes constituées réputées mobi¬ 
lières et qui étaient soujiiises pour la saisie et la vente à autant 
de formalites différentes qu’il y avait de cours souveraines et de 
coiUunies générales ou particulières. « 

L’uniformité et la simplicité de la poursuite établie par ce 
titre X , est donc un nouyeau bienfait dont on ne tardera pas 
à sentir toute l’étendue. 

La rente étant déclarée meuble par nos lois, et touchant à 
l’immeuble par son importance, se trouve-placée dans une classe 
mitoyenné, entra lè meuble et l'^immeubte. La poursuite orga¬ 
nisée pour parvenir à cette vente, participera donc beaucoup de 
îa saisie-arruti-f %% de la saisie-iffimobÜière. 

Ainsi, la saisie de la rente comme la saisie de Plmméubîe 
ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’un titre authentique et e^té- 
cutôire. 

Comnie l’immeubie , la rente doit être vendue sur publication 
A l’audience du tribunal, sur cahier de charges déposé au greffe, 
et d’après des plaeards pour PappositiOn desquels tout ce qui est 
prescrit au titre dés saisies immobilières sera observé. 

Les. enchères devront être reçues par le ministère d’avoués. • 

Et les formalités prescrites au titre des saisies immobilières, 
pour la rédaction du jugement d’adjudication, l’acquit et les 
conditions^ du pri^ et la vente sur folle enchère, seront ob¬ 
servées lors de Fadjudicatien dés rentés. 

Mais la rente étant, comme la créance Ordinaire, un capital 
dans les mairiîs d’un tiers, créancier qui veut la saisir , doit 
remplir toutes les formalités prescrites- au titre des saisies-arrêts, 
et le tiers saisi, débiteur de la rente, n’est soumis à d-’autres 
formalités que celtes établies pour la déclaration affirmatire. 

Mais quand il s^àgit d’une rente, le süejiGe du tiers saisi ^ sa 
déclaration tardive, pouvant causer.des préjudices plus graves qùO' 
ceux occasioHnés dans une drcon-sta^ce anaiogue par le tiers 
saisi, débiteur simple créanœ, ce silice pouvant occs^ 
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îSioimer des frais d’affichés ^ d’enclières et cPadjudications^ etc,, 
la loi punit plus sévèrement le süenee du tiers saisi, débiteur 
de la rente ^ que le silence du tiers saisi, débiteur d’une créance 
ordinaire. Le tiers saisi, débiteur de la rente, qui ne fait pas 
la déclaration ou qui la fait tardivement, ou qui ne fait pàs les 
justifications ordonnées , pourra, dVprès l’article 658 et selon 
les cas , être condamné à servir la rente, faute d’avoir justifié de 
sa libération, ou à des dommages-intérêts résultant, soit de son 
aiience, soit du retard apporté à faire sa déclaration, soit de la 
procédure à laquelle il aura donné, lieu. 

Le prix de la rente vendue , ainsi que celui résultant, soit de 
la vente par saisie-brandon ou par saisie-exécution, soit delà 
poursuite par saisie-arrêt, étant cWse mobilière , doit, s’il ne 
suffit pas pour payer tous les créanciers , être distribué entra 
eux au marc la livre, et par contribution j c’est ce qui est régla 
par le titre suivant, 

TITRE XI. 

De la Dhtributioîi par contribution^ 

L’ordonnance de 1667, était encore muette sur cette partie tres^ 
importante de l’exécution j elle était régie par autant de règle- 
mens particuliers qu’il y avait de cours souveraines, et, pour 
ainsi dire , de juridictions particitiières. 

On ne suivait point au Châtelet de Paris la meme marche 
qu’au Palais 5 et il fallait encore d’autres règles pour les pays 
oii les meubles étaient susceptibles d’hypçthèques. 

Le Code civil aya^nt applani toutes les difficultés , nous avons 
pu choisir lés formes les mieux agpropiiées à la matière. 

Les formalités observées au Châtelet de Paris étaient d une 
assers grande simplicité/ Elles consistaient en trois sommations 
aux créanciers de produire leurs titres devant le epmmissaue, 
Oes trois sommations faites, le commissaire dressait un procès- 
verbal de son opération , et adressait, en conséquencé , a ehaouu 
des créanciers un mandement pour le montant de ce qu d de¬ 
vait touche r. 
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Plus souvent cette opération se faisait à l’amiable. 

Il faut croire cependant que, malgré sa simplicité, cette théorie 
se prêtait quelques abus j car , même au Châtelet de Paiis, 
une poursuite de contribution dans laquelle il y avait un cer¬ 
tain nombre de créanciers et quelques privilégiés, absorbait tou- 

imirs la majeure partie et quelquefois la totalité du prix à dis¬ 
tribuer. 

Les abus produits sous l’influence d’une procédure aussi sim¬ 
ple peuvent faire deviner quels abus ont dû enfanter des procé¬ 
dures plus compliquées : ils étaient énormes^} et la contribution 
achevait^ la ruine du débiteur, sans aucun profit pour ses 
créanciers. 

S 

Nous avons emprunté au Châtelet de Paris ses formes simples; 
mais nous .avons tari la source des abus, soit en établissant une 
procédure rapide pour régler le sort des privilégiés , soit en dé¬ 
barrassant ce système et de ces assignations nombreuses données 
tous les opposans, et de ces inutiles et dispendieuses dénon¬ 
ciations qui enfantaient tant d’écritures , de jugemens et de 
frais, 

Nous ne nous sommes pas dissimulé, cependant, que malgré 
la simplicité du système que nous avons organisé , on ne dévait 
permettre d’y avoir recours .qu’après que tout espoir d’une dis*.^ 
tribTitîôn a Pâmiabie S€irait'perdu. 

Dans le mois qui suit la vente, les créanciers seront tenus de 
convenir de la distribution par contribution. Cette disposition 
quoique totite'facultative, est conçue en style impératif, pour 

que les juges et les créanciers soient bien pénétrés du vœu du 
légiaJateur. 

Faute d’im arrangement amiable, la somme à distribuer est 

consigné ei* 

Il est tenu au greffe un registre des contributions. 

Sur un simple acte fait sur ce registre par le poursuivant, ou, 
à son défaut, par la partie la plus diligente , le juge nomme un 

ÇOmxtussaire* 

A1 expiration des délais preserits., ce juge donne son ordon*. 
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nànce , en vertu de laq[uelle les créaneiers sont sommés de pro¬ 
duire , et la partie saisie de prendre Gommunication. 

Dans le mois, les créaneiers doivent produire, à peine de 
fbrelusion. 

Cette production se fera par un simple aete, qui devra eonte- 
nir cônstitutidn d’avoué et la demande en privilège, s’il y a 
Heu. 

Le délai expiré , le juge-commissaire dresse, ensuite de son 
procès-verbal , l’état de distribution sur les pièces produites. 

Et par un simple acte d’avoué , le poursuivant dénonce celte 
clôture aux créanciers qui ont produit, et à la partie saisie.. 

S’il ne s’élève point de contestation , le juge clôt son procès- 
verbal ; et le greffier , d’après l’ordonnance du juge , délivre le 
mandement à chaque .créancier. 

S’il s’élève des difficultés , le 'commissaire en saiçit l’audience 
qui est suivie sur un simple acte, sans procédure. 

Le créancier contestant, celui contesté , la partie saisie et 
l’avoué le plus ancien des opposans, seront seuls en cause. 

Et le jugement sera rendu sur le rapport du juge-commissaire. 

Cette procédure si siiriple, et celle établie pour l’ordre sur les 
mêmes principes, pourront exciter quelques plaintes : vous pen¬ 
serez , Messieurs , qu’elles ne seront formées ni par les débiteurs 
ni par les créanciers, mais par ceux qui regretteront les abus 
qui faisaient la ruine des uns et des autres. 

Après avoir épuisé tous les moyens d’exécution, sur les meu¬ 
bles , le projet de Gode organise la procédure, à suivre pour i’exé¬ 
cution sur les immeubles. 


titre XII. 


Z)e /a Saisie immobilière* 

* 

L’ordoiinanGe de 1667^ (jiü avait organisé avec quelques de- 
‘ tails ta saisie-exéen tioîi ^ ne s^ést point occupée de la saisie im¬ 
mobilière. Il est difUciie de deviner les motifs de ce silence, qui 
laissé la Franco entière pendant plus d’un siede et demi, livrée,, 
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<ïans cette partie de la législation, à la plus désastreuse anar«i * 
chie, ij; 

François en iSSg j et Henri IJ 5 en i 55 i y aTaient essayé 
de régler cette importante partie de l’exécution des jugemens ; ^ 

mais la majeure partie des dispositions.contenues dans ces lois, , 

était regardée par beaucoup de tribunaux comme tombée en 
désuétude j beaucoup d’autres tribunaux ne les exécutaient en 
aucune manière- 

Ces deux lois fondamentales de Pancien Code des criées y | 

n’avaient pas , d’ailleurs , prévu avec assez de soin beaucoup de j 

circonstances et de difficultés ; il a donc fallu, même dans les I 

ressorts où elles recevaient une sorte'd’exéGUtion , ajouter des J 

formalités nouvelles à celles qu’elles prescrivaient- Ces formalités 
étaient établies par des déelaradons générales ou particulières à \ 
un tribunal, par des règlemens de cours souveraines, par Pusage | 
et la jurispradence, et par les coutumes* 

De-là, incohérence dans tout le système; obscurité, incerti¬ 
tude dans la législation ; de-là, d’inextricables diffiGuités , des 
procès éternels ; de-là, ces poursuites dont le premier acte pou¬ 
vait remonter à plus d’un siècle, qui, transmises et vendues | 
comme un héritage , enrichissaient successivement plusieurs offi¬ 
ciers ministériels aux dépens des débiteurs et des créanciers dont 
les droits s’anéantissaient par Pextinction ou la dispersion de 
leur postérité* i 

Nous avons ce2>enda^t vécu jusqu’en Pan 7, au milieu de cés \ 
lois bisarres', incohérentes et contradictoires, que Popinion pu¬ 
blique et la révolution avaient frappées dù sceau d’ane univer¬ 
selle réprobation* 

Qu’arriva-t-il alors ? Trop frappés des abus et des inconvé- 
niens enfantés par Oes formalités bisarres , multipliées et corn- 
piiquées , les législateurs de Pan 7 doHuèrent dans Pextrême 
Opposé ; et par eux, la proeédure fut simplifiée à cet excès, que 
le propriétaire pouvait être aussi faoilement dépouillé d’un do¬ 
maine que d’un meuble* Avec les Hieilleures intentions , iis 
n’ont pas ae^ez senti que , s’il faut briser les entraves qui para* 
lysent Pactioji de la justice , il ne faut pas se priver des formes 

tuléiairei 
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*utéiaîres qui défendent la propriété contre la surprise j que 
toutes les saisies ne sont pas également bien fondées , et que le 
propriétaire inj ustemènt poursuivi, doit obtenir de la loi le tems 
nécessaire pour démontrer la nullité ou ^inefficacité du titre 
qu’on lui oppose; qu’il faut qu’il trouve, dans des délais sage* 
ment ménagés , un tems raisonnable pendant lequel, s’il doit ^ 
il pourra user de ses ressources pour empêclier , par un paie-^ 
ment, une expropriation qui le ruinerait. 

Enfin, dans la ledaction de la loi de l’an j , on ne s’est point 
assez occupé des tiers ^propriétaires, créanciers ou ayant des 
droits quelconques sur le bien saisi ; et leur intérêt a été sacrifié 
au désir d’une simplification exagérée* 

Wdus marchions entre ces deux écueils ; nous les avons évités: 
et dans lé système que nous vous présentons, nous croyons avoirs 
autant que cela était possible , concilié tous les intérêts en évi¬ 
tant tous les excès. 

Un commandement doit précéder d’un mois îa saisie. 

Il ne sera plus recordé de témoins ; mais copie en sera laissés 
au maiïe qui devra le viser* ^^ette formalité procure la publicité 
^ue ne donna jamais la présence faussement attestée des recors* 

Un procès verbal devra désigner avec précision les objets 
s8isis. L huissier devra se transporter sur les lieux. Son trans* 
port ne sera point prouvé par les record , mais par le vi^a des 
maires et greffiers des justices de paix , à qui copie du procès- 
verbal sera laissée* 

Àux moyens, exiges jusqu’à ce jour pour procurer une dési¬ 
gnation précise des objets saisis , nous avons cru devoir ajouter 
que le procèS'vverbal de saisie contiendra l’extrait de la matrice 
de rôle dé la contribution foncière , pour tous les articles saisis* 
Cette disposition donné aux propriétairès une Sédiirité qu’aucune 
loi ne leur avait encore pu jprocûrér* Elle fénlplacé pour eux , 
avec bèaucoup d’avantage , même le l^ail judiciâire et la publi¬ 
cité que donnait l’expropriation qui en était le résultat. En 
effet, cette expropriation , et par conséquent la p-ablielté qui 
nWait que cette expropriation pour base, ne pouvait être ap¬ 
pliquée dans plusieurs circonstances; parexémple, dans la saisie^' 
JOiscoïiTs* 7 
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d’une nue propriété ; et, dans tous les cas , l’avertissement ^ 
résultat de cette expropriation quelquefois impossible et sou¬ 
vent équivoque , ne pouvait être donné que par autrui. 

Dans notre système , au Contraire , le propriétaire n a pas 
Besoin d’être troublé , n’a pas même besoin d’etre averti. Il 
siiffit pour sa parfaite sécurité qu’il fasse porter son nom. sur e 
fôié des contributions ; et par cette précaution bien^simple, 
.qu’on ne peut l’empêcher de prendre ; il se met lui-meme hors 
d’atteinte de tout trouble ^ de toute perte j dé toute surprise. 

Je reviens à la marche d^ la procedure. 

Le procès-verbal de saisie immobilière doit être transcrit au 
bureau des hypothèques de la situation des biens. 

Il doit l’être dans la quinzaine suivante au greffe du tribunal 
OÙ se fera la vente- 

Le procès-verbal àoit ^ dans la quinzaine du jour du dernier 
enregistrenient ^ .être dénoncé au saisi- ^ 

Dans les trois purs de l’inscription au greffe , il àoit etre mis 
par extrait dans un tableau placé dans l’auditoire. 

Pareil extrait doit être inséré dans.les journaux} imprime en 
forme de placards et affiché. 

^ Un exemplaire de ce placard doit être , huit jours au moi^ 
ayant la publication du cahier des charges j notifié aux créaiP ^ 
ciers inscrits au domicile élu par leurs inscriptions. 

Et quinzaine au moins avant cette première pùblication , le 
^poursuivant dépose au greffe le cahier des charges qui doit con¬ 
tenir une. mise à prix- ■ ' . _ ■ 

‘ La première, publication doit se faire un mois au moins , et 
six semaines au,plus après la notification faite à la paitie saisie, 

du procès-verbal d’affiche. 

Trois publications au moins de quinzaine en quinzaine doi¬ 
vent précéder l’adjudication préparatoire. Il a pani supenflu de 
faire un-article pour expliquer que, par ces expressions àe quin-^ 
zà,ine en quinzaine- , on entend ce qui ae pratique journelle¬ 
ment ; c’est-à-dire , que la publication. faite , par exemple , 
des jours de là première semaine du mois , doit etre renouv® 
à pareil jour dé la troisième semaine. 
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Kuit jours au moins avant C6tte adjudication préparatoire, in¬ 
sertion nouvelle aux journaux et apposition de placards, Lnt 
1 impression a été faite pour serii'ir à la première apposition. Ces 
nouveaux placards contiendront, en outre, par une addition 
manuscrite , l’indication du jour où se fera l’adjudication pré¬ 
paratoire. 

Enfin , six semaines au moins après l’adjudication prépara¬ 
toire , et au jour indiqué par une nouvelle annonce insérée aux 
journaux , et par de nouveaux placards qui contiendront la 
mention de l’adjudication préparatoire , et du prix moyennant 
lequel elle a été faite, l’adjudication définitive sera faite à l’ex¬ 
tinction des feux. 

Voilà, en quelques lignés , tout le système de l’expropriation 
forcée. Comparé au système trop rapide et incomplet de la loi 
dé l’an 7, comparé au système incohérent, bizarre et spoliateur 
qui l’a précédé , il n’â aucun des inconvéïiieus qui flétrissent 
ces deux systèmes ; il réunit tous les avantages qu’on demande¬ 
rait vaineînent à l’un ou à l’autre. 

Dans un intervalle de cinq mois et quelques jours, à compter 
du commandement, et de quatre mois , à compter du procès- 
verbal de saisie , le créancier pourra mettre à fin une poursuite 
qu’aucun incident n’aurà arrêtée. 

^ Mais aussi, sans suscitei' aucune difficulté mal fondée , la 
partie’saisie obtient de là loi ces cinq mois , pendant lesquels 
elle peut trouver les moyens d’opérer sa libération autrèment 
que par la vente de ses propriétés. 

Dans ce système , vous aurez remarqué que c’est’ encore en 
évitât les excès opposés, que c’est encore en conciliantles intérêts 
différens du saisi, du saisissant et des tiers, que nous avons fixé 
le nombre des actes et des formalités dont se compose, cette 
poursuite. Wous nous sommes tenus également éloignés et d’une 
parcimonie qui, anéantissant toute publicité , aurait compromis 
toùs ces intérêts ^ et d’ufte prodigalité qui, multipliant sans me¬ 
sure ces formalités et ces actés , autaît sacrifié tous cès intérêts 
à l’intérê t des officiers nlinistériels. Mais cette modération même 
nous a permis d’exiger avec sévérité que chacun de ces actes ue 
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pût être la cause ou l’occasion de quelque abus. C’est surtout 
dans cette vue , qu’en prononçant (art. 686) , que les originaux 
du placard et le procès-verbal d*apposition ne pourraient être 
gressayés sous aucun prétexte ^ nous avons rayé de cette pro¬ 
cédure ces volumiiiei^ procès-verbaux dont les nombreuses co¬ 
pies présentaient aux hommes de justice peu délicats, au détri¬ 
ment du saisi et de ses créanciers , d’aussi scandaleux bénéfices. 

Quoique les moyens de publicité exigés pendant le cours de 
la procédure ^ quoique les placards ^fichés à trois différens in¬ 
tervallesquoique les délais sagement accordés j dussent suffire 
pour assurer qu’aucune surprise ne pourrait être faitë , et que 
l’immeuble, saisi serait vendu au meilleur prix, cependant on a 
pensé qu’il y aidait beaucoup d’avantage sans aucun inconvénient 
à autoiis er p.n e s u ren c h è re. 

Mais en l’autorisant, il a paru juste , i®. d’exiger qu’elle fût 
au moins du quart du prix principal de la vente ; a®, que cette 
surenchère ne fût reçue qu’à la charge par le surenchérisseur 
d’en faire, à peiné de nullité , la dénonciation dans les 24 heures 
aux avoués dé l’adjudicataire, du poursuivant et de la partie 
saisie ; 3 ?. qu’il ne pût y avoir de concours qu’entre l’adjudi¬ 
cataire et le surenchérisseur. 

Enfin, et sans m’arrêter à quelques autres dispositions dont 
la sagesse est évidente , je finirai mes observations sur ce titre , 
en vous faisant remarquer que l’article qui le termine,.et qui 
en est en quelque sorte la disposition pénale, empêchera bien 
des contestations de haitre, au moyen de ce qu’il énonce avec 
précision quelles sont celles des formalités prescrites par la loi , 
qui devront être observées à peine de nùUité. ' 

titre X ï I I. 

■Des Incidens sut la poursuite de saisie immobilière'. 

La théorie de la vente forcée des immeubles serait incom¬ 
plète,, si l’on n’avait pas prévu les incidens que cette poursuite 
voit naître ordinairement, et si i’on n’avait pas établi des règles 
.particulières pour faire prononcer promptement siù: ces incidens. 
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Ces înciiens sont ou aatérieurs ^ ou postérieurs à Padjudiea- 
tion définitive. 

Ceux antérieurs à Padjiidicatîbn sont élevés ^ ou par un créan¬ 
cier (jui a fait une saisie ou anterieure ou plus ample j et (jiii de¬ 
mande une subrogation j ou par un tiers qui demander ^ soit la 
, conservation d’une cliarge dont Théritage saisi est grevé à son 
profit; soit la distraction d’une partie des immeubles saisis ; soit 
la totalité de ces immeubles ^ coinine lui appartenaiit ; ou par 
la partie saisie elle-jneme ^ qui attaque le titre en vertu duquel 
se fait la saisie ^ ou qui fait valoir contre la poursuite quelques 
moyens de nullité. 

On commence par établir une règle commune à tous ces in-^ 
cidens. Iis doivent être jugés sonimaix^eînent dans les cours et 
dans les tribunaux. 

Les articles suivans règlent tout ce qui concerne les contesta¬ 
tions qui peuvent s elever entre deux saisissans qui se disputent 
une poursuite ou qui demandent une subrogation. 

Ces contestations engendraient autrefois des frais immenses ^ 
et faisaient perdre un tems considérable; les intéressés finis¬ 
saient le plus ordinairement par s’accorder, et les frais de Pin- 
cident étaient presque toujours payés ps-r privilège* 

Vous verrez par les articles yiq et suivans, jusqu’à l’article 
y24 5 ces contestations appréciées à leur juste importance ; vous, 
verrez de simples actes remplacer de longues procédures, et un 
jugement prompt terminer le débat. 

L’article 722 définit la négligence sur laquelle peut s’établir 
une demande en subrogation ; et d’après Partiele7a4 , sihp^ur-^ 
suipant a contesté la subrogation , les frais de la contestation 
seront à sa charge , et ne j^ourront ^ en aucun cas^ être employés 
en frais de poursuite et pa^és sur le prix. 

Tout ce qui regarde les demandes en .distraction est, réglé par 
les articles 726 et suivans, jusqu’à Partlcle 731.. 

Dans ces articles j en consérvant les anciennes réglés relatives 
aux dernandes en distraction, on en a simplifié la procédure ; 
et J pour ces cas, les délais accordés pour l’appel ont été abrégés . 

Ces artiéles.ne disent point à quelle bauteur de la procédure^ 
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les demandes à fin de charge ou de distraire doiv(^t êï;re for- 
ïaées J ils opposent à cet égard aucune fin de nori-recèYoir ; et 
l’art. 75 i du projet, rappelant dans les mêmes termes la disposi- 
î ion consacrée 2>ar Fart. ^5 delà loiàeï^BiiYll ^décide que ad¬ 
judication définitive ne transmet à P adjudicataire d^autres 
droits à la propriété que ceux qu^avait le saisi. C’est en grande 
connaissance de cause que cette disposition a été insérée dans le 
Code, et qu’il a été , par conséquent, décidé que F adjudication, 
sur poursuite de saisie immobilière ne purgeait point la pro- 



On ne s’est point dissimulé que le sjsïème opposé procurait 
quelques avantages ; maïs on a été obligé de reconnaître qu’ils 
étaient balances par de plus graves incdnvéniens. Un respect 
profond pour la propriété a dû l’emporter sur toute autre consi- 
déi-a.tion ; et lorsque Farticle i 5 qÿ du Code civil prononce que 
la vente de la chose d’autrui est nulle, il était impossible que le 
Code de procédure .consacrât une maxime qui eût produit un 
résultat contraire* 

L’articlé 7:^6 , Farticle ySS et suivans , règlent la procédure 
relative aux: ineidens que peut élever le saisi* 

S’il attaque le titre en vertu duquel se fait la saisie, c’est-à- 
dire , s’il interjeté appel du jugement qui fait la base de la pour¬ 
suite, l’article 726 veut qu’il soit tenu d’intimer sur cet appel, 
et de dénoncer l’intimation au greffier du tribunal devant lequel 
s sé poursuit la vente ; et ce, trois jours au moins avant la mise du 
cahier des charges au greffe : sinon l’appel ne sera pas reçu* * 

La proGédure relative aux ineidens élevés par le saisi, et qui 
n’ont pour objet que des nullités , est tracée par Farticle ySâ et ' 
suivant. 

Les moyens de nullité contre la procédure qui précédé l’adju¬ 
dication préparatoire, ne peuvent plus être proposés après ladite 
^ adjudication. 

Si les moyens proposés en tems utile ont été rejetés par juge- 
ment , Fappel de ce jugement ne sera pas reçu, s’il n’est interje!^ 
avec intimatiGn dans la quinzaine de ïa signification à ayou^é* 

S’il s’agit de nullités contre les procédures postériourçs à Fa 4 ^ 
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judication préparatoire , elles de-vront être proposées par requêt® 
avec avenir à jour indiqué, vingt jours au moins avant celui in¬ 
diqué pour l’adjudication définitive, et Pappel du jugement qui 
aura prononcé ne sera plus recevable huitaine après la pronon¬ 
ciation du jugement. 

Il vous paraîtra sans doute difficile de présenter , pour la dis¬ 
cussion et la conservation d’intérêts aussi graves, des formes de 
procéder qui, avec moins de formalités et plus de rapidité, lais¬ 
sent cependant autant de latitude à la défense. 

Tous ces incidens sont antérieurs à l’adjudication. Là loi a 
dù s’occuper de ceux ou plutôt, de l’unique ineîdént' qui peut là 
suivre, c’est-à-dire, de celui qui s’élève lorsque l’adjudicataire 
n’exécutant pas les clauses d’adjudication, l’immeuble adjugé 
doit être vendu à sa folle enchère ; les articles et suivans, 
rè filent la procédure pour parvenir à cette revente .; et par l’ar¬ 
ticle 'y 44 î Çwe /e fol enchéTisscur est tenu par cofps 

de la différence de son prix d'a^'ec celui, de la revente sur folk 
enchère'^ car la loi mettra sans-doute un terme à la scandaleuse 
multiplicité des folles enchères, et bannira des audiences ces 
bandes d’agioteurs qui spéculent avec tant d’audace sur ces abus, 

T I T R E X I V. 

De V Ordre. f- 

L’immeuble est vendu ; il ne s’agit plus maintenant que d’en 
distribuer le prix aux créanciers* 

Aucune loi générale ne réglait cette distribution.sur laquelle 
l’ordonnance de 1667 , qui ne s’est point occupée des saisies im- 
' mobilières , a dû garder le silence. 

Autant d’usages que de juridictions. Dans quelques provinces 
de France, en très-petit nombre,, l’ordre se dressait avant la 

vente, et pendant la poursuite. ^ . 

Dans la grande majorité,, Pordre/suivait, l’adjqdicatL... 

Dans quèlques tribunaux, les, frais d’ordre montaient à des 
sommes exorbitantes; dans qu^lqjte.s autres,- des,formes plus.. 

simples n’occasioniiaient quç, des frais inodéïéa.,,. . . 
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La théorie développée dans le titre qui traite de la DisirlBri^ 
tion par contribution j doit encore faire sentir ici son heureuse 
influence ^ et pour la distribution par ordre comme pour la dis-* 
tribution par contribution j une-longue expérience a démontré 
tous les avantages de cette théorie. Elle était suivie au Châtelet 
de Paris. Lè système hypothécaire nous a permis de la simplifier 
encore ; Fexpérience nous a autorisés à la débarrasser de quelque* 
abus ; et dans peu d’années y nous osons le prédire 5 par son 
appHcâtion uniforme, par sa simplicité ^ par la rapidité de sa 
marche , et par le peu de fima qu’elle esige 5 elle aura pro¬ 
voqué et obtenu l’approbation de tous les bons esprits, et les bé¬ 
nédictions des débiteurs et de leurs, créanciers» 

Quelque simple que soit cette procédure, on a pensé qu’un 
ordre fait à l’amiable ^ était encore moins lent j moins dispen¬ 
dieux, C’est dans cette vue que la loi accorde à la partie saisie 
et aux créanciers, un mois , pendant lequel ils peuvent se régler 
entre eux^ 

Le mois expiré , l’ordre se poursuit en fustice. 

Il doit être tenu au greffe de chaque tribunal un registre dea 
adjudications- 

Sur ce registre, le requérant l’ordre fait son réquisitoire , à la 
suite duquel le tribunal nomme un juge-commissaire* 

Celui-ci ouvre son procès-verbal d’ordre auquel est annexé 
l’extrait, délivré par le conse^ateur, de toutes les inscriptions 
existantes* 

Il délivre son ordonnance en vertu de laquelle les créanciers 
sont sommés de produire leurs titres. 

Dans la mois , cette production doit être faite par un simple 
acté. 

Le mois expiré, l’état de collocatioii est dressé. 

Sa Gonfection est dénoncée aux produisans et à la partie saisie 
avec sommation de prendre Gommunieation et de contredire, 
s’il y échet, sur lé procès-vcrbàl du commissaire , et dans le 
mois- 

Faute de satisfaire à la sommation, la forclusion est acquise 
nouvelle sommation ni jugement* 
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L’ordre est clos ^ les frais sont réglés ^ les mandemens sont 
délivrés et les paiemens effectués* 

Rarement, sans doute ^ on pourra appliquer ce système dans 
toute sa simplicité* 

Il y aura des retards dans les productions* 

Il y aura d^s contestations entre les créanciers* 

Tant que Pordre n’est point clos ^ il serait injuste de rejeter 
un créancier, parce qu’il se présenterait après les délais indiqués; 
mais il sèrait également injuste de ne pas lui faire supporter et 
les frais auxquels sa production tardive aura donné lieu, et les 
intérêts que le retard aura fait courir; c’est ce qui a été réglé 
par Particle SSy* 

S’il y a des contestations , elles peuvent ne s’élever qu’entre 
des créanciers qui ne seraient pas des premiers’en ordre d’hypo¬ 
thèques ; ces contestations ne peuvent point arrêter, ni retarder 
le paiement des créanciers qui les précèdent; et l%rticle ySS dé¬ 
cide que G6â créanGiers seront payés sans être tenus à aucun rap¬ 
port envers ceux qui produiraient postérieurement- 

Le commissaire renvoie les contes tans à l’audience. Elle est 
pouTsuivie sur un simple acte sans procédure* 

Le jugement est rendu sur le rapport du juge - commis¬ 
saire- 

S’il y a appel, il doit être interjeté dans lés dix jours dé la si¬ 
gnification à avoué* 

Une disposition sévère, mais aussi sage que sévère, empêchera 
qu’aucun créancier n’élève légèrement une contestation i c’est 
celle que contient l’article 770 , qui veut que la partie saisie et 
le créancier sur lequel les fonds manqueront, puissent avoir leur 
recours contre ceux qui ont sueeômbé dans la*contestation , pour 
ies intérêts] et les arréragées qui aurortt couru pendant le cours 
desdites contestations. 

Après avoir régla avec soin tput ce qui a rapport à la radiation 
des inscriptions , la loi s’occupe des ordres qui peuvent être îa 
suite d’aliénation, autre que celle par expropriation ; elle rap¬ 
pelle et çonsacçe le principe qui veut que l’ordre n© puisse ^ 
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dans ce cas, être provoqué, s’il n’y a plus de trois créanciers. 

inscrits* 

Enfin Fart. 778 , en autorisant les oppositions en sous-ordre ^ 
ordonne que le montant de la collocation soit distribué y comme 
chose mobilière j entre tous les créanciers inscrits ou opposaiis. 
avant le jugement d’ordre* 

TITRE XV* 

Z)e Emprisonnement* 

Après ayoir établi les règles d’après lesquelles les jugeinens 
doiyent être exécutés sur les biens du débiteur , le législateur a 
dû s’occuper de celles qui doiyent diriger le plus rigoureux de 
tous les moyens d’exécution y celui qui s’exerce sur le debiteur 
lui-même par l’emprisonnement de sa personne. 

Dans les trqjze articles qui composent le titre 4 ^ de l’ordon¬ 
nance de 1667 5 les rédacteurs de cette ordonnance avaient traité 
une matière plu têt analogue que semblable à celle dont il s’agit 
dans ce titre. La majeure partie du titre de Pordonnance est em¬ 
ployée à spécifier quelles condamnations et quelles personnes^ 
sont susceptibles de contr'ainte par corpsjles moyens d’exécution 
n’ont presque point occupé les rédacteurs. 

>Notre Code civil a prononcé sur les quéstions du fond, Nous 
ïi’avions plus à traiter 5 dans là partie du code que j’ai l’honneur 
de vous présenter , que les formes de la procédure qui doiyent 
procurer l’exécution du jugement qui a prononcé la contrainte 
par corps* 

Cette partie de notre législation était 5 plus que toutes les 
autres eneore 5 dans l’ancien ordre de choses 5 remplie d’abus et 
de contradictions. 

Les cas de contrainte par eorps étaient , malgré les formes 
établies en 1667 , beaucoup trop niultipliés 5 et pour parer à cet 
inconvénient de la loi y on avait introduit dans son application, 
ot surtout dans ^exécution du jugèment, une foule de nullités. 
C’était autant de^ pièges tendus aux plaideurs. 

Oh avait reconnu qu’il ét 4 t très-facile au débiteur de sa sous- 









traire à cette exécution, soit par la fuite, soit en restant en¬ 
fermé dans un domicile que la loi déclarait toujours inviolable. 
Pour échapper à ces inconvéniens, les huissiers ne se faisaient 
aucun scrupule de dérober au débiteur la connaissance de la si¬ 
gnification du jugement, que le débiteur ne connaissait presque 
jamais qu’au moment même de la capture. 

Peu à peu les tribunaux sentirent la nécessité de faire faire 
la signification du jugement par un huissier commis ; et enfin , 
par un édit de 1778 qui créa les officiers gardes du commerce» 
des formes et des règles nouvelles furent établies , à la faveur 
desquelles le créancier pût exercer avec plus d’effet ses droits 
contre le débiteur, qui ne fut plus exposé à des surprises. 

Mais cette amélioration dans la législation ne fut établie que 
pour Paris : le resté du royaume resta sous l’influence- des 
mêmes abus , des mêmes prévarications. 

Ces abus sont réformés , çes prévarications deviennent im¬ 
possibles dans cette partie du projet de Code , qui, en rendant 
praticable et facile ce rigoureux moyen d’exécution , en écarte 
les vexations qui l’ont souvent rendu odieux. 

Aucune contrainte par corps ne pourra être mise à exécution 
qu’un jour après la signification , avec commandement, du 
jugement qui l’a prononcé ; et cette signification devra être 
faite par un huissier commis. 

Le projet fixe ensuite les heures, jours et lieux où le débiteur 
ne pourra être arrêté ; mais en prononçant, sous le paragraphe 5 
de l’article 781 , qti’if ïie pouvait être arrêté dans une maison 
quelconque, même dans son domicile , la loi ajoiue , à moins 
qnHin’eAt été ainsi ordonné par le juge de paix du //eu, lequel 
juge de paix devra , dans ce cas , se transporter dans la maison 
avec l'officier ministériel. 



Par .cette disposition ainsi mèdifiée , le principe de l’inviola¬ 
bilité du domicile èst respecté,; les abus crlans,, qui seraient 
la conséquence nécessaire du principe contraire , sont écartes ; 
et cependant la loi qui a établi la contrainte par corps, cesse 
d’être une illusion , le jugement récevant, sans trouble son exé¬ 
cution, les créanciers qi. Içs huissiers n^out plus besoin de recou- 
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rir à des violences qui étaient souvent suivies des plus funestes 

accidens* 

Je ne m’arrêterai point sur les articles sulyans ^ qui ne font 
que rappeler les principes qui n’ont jamais été contestés j et 
qui sont relatifs soit aux formalités qui doivent être constatées 
par le procès-verbal d’emprisonnement et par l’écrou du débi¬ 
teur , soit aux alimens , soit aux recommandations j je me 
contenterai d’arrêter un moment votre attention sur quelques 
articles qui contiennent ou des dispositions nouvelles ou des 
décisions sur quelques points controversés* 

Ainsi, dans l’article 792, vous remarquerez la disposition 
d’après laquelle celui qui est afrêté comme prévenu d^un délit 
peut uuési êifê tecommandé ^ et doit être retenu pur P effet de 
lu fecGmmundutwu , encore que son élargissement ait étépro^ 
noîtcé et qtPil ait été Acquitté du délit* 

Ainsi, l’article 796 décide que la nullité de l’emprisonne¬ 
ment , pour quelque cause qu’elle soit prononcée , n’emporte 
point la nullité des recommandations* 

Ainsi , d’après les articles 797 et 799 , le débiteur dont l’em- 
prisoBnement a été déclaré nul , peut obtenir des doinmages- 
interets ^ mais aussi il peut être arrêté un jour franc après sa 
sortie* * 

Ainsi, le paragraphe 5 de l’article 800 décide la question 
long-tems controYersée , que le privilège du septuagénaire 
s’applique à celui qui commence sa soixante-dixième année* 

Dans ce titra 5 le législateur ne doit pas craindre d’établir 
franchement les conséquences nécèssàirês d’un p^rincipe dont 
l’admission a été jugée indispensable ; et puisque la contrainte 
par corps a été adoptée par le Code, cette contrainte doit rece¬ 
voir son exécution* Qu’elle soit une peine , comme l’ont pensé 
quelques jurisconsultes , qu’elle ne soit, comme d’autres l’affir- 
ment, qu’un mOÿen de'forcer au paiement un débiteur que 
l’on présume tenir ses biens cachés , tous doivent au moins 
convenir que cette disposition rigoureusé inspire une crainte 
salutaire , prévient des spéculations hasardées , et peut seule 
arracher de quelques commerçans ce que la bonne foi obtient 
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du plus grand nombre. Nous avons donc dû écarter toutes ces 
nullités fondées sur des moyens de pure considération ; nous 
n’avons pas dû voir surtout l’affranchissement de la contrainte 
par corps dans un défaut de formes. Nous avons aussi dû sans 
doute rassurer le débiteur contre toute espèce de surprise 5 mais, 
à cet égard, les plus grandes précautions ont été prises ; et 
parmi ces précautions j il en est une que vous aurez remarquée^ 
celle qui l^sse au débiteur arrêté la faculté de se faire conduire 
devant le juge du lieu , qui , après l’avoir entendu, rend un ju¬ 
gement provisoire sur référé. 

Ces jugemens sur référé , introduits par la seule force des 
choses , inconmis dans quelques parties de l’Empire, avaient 
besoin d’être mieux définis et régularisés *, c’est ce qui a été 
fait par le titre qui termine cette partie du Code, 

T I T E E X V 1 . 

Des Référés. 

Notre projet de Code , comme toutes les lois qui ont traité 
de la procédure y fixe des délais avant l’expiration desquels au¬ 
cun jugement ne peut être prononcé. 

On a reconnu que les mêmes délais ne pouvaient convenir à 
tous les cas j et ils ont été pour certaines circonstances plus rap¬ 
prochés J selon que ces circonstances requièrent plus ou moins 
de célérité. 

Mais il n’est pas un homme, ayant l’expériences des affaires , 
qui n’àit eu occasion de reconnaître très,-souvent qu’il est des 
pirconstances dans lesquelles le délai d’un seul jour et même le 
délai de quelques heures, peuvent être la source des plus grandes 
injustices , et causer des pertes irréparables. 

C’est dans les grandes villes, c’est surtout dans cette capitale 
et au milieu de son immense population que cette vérité est, -à 
chaque instant du jour, reconnue. 

Aussi dès i 6 S 5 , un édit donné pour l’admînis'Ûration de la 
justice du Châtelet de Paris, ordonne que dans plusieurs cas , 
dont il fait un* longue énumération, le lieufenant-civilpourra 
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ordonner que les parties comparaîtront le jour même dans son. 
hôtel pour y être entendues^ et être par lui ordonné par jprow- 
sion ce qu^il estimera j uste. 

L’existence de cet édit nous permet ds supposer qu’il n’a fait 
que confirmer ou régulariser un usage introduit bien antérieu- 
rerrfent ; usage que nous retrOuTons encore dans cette assigna¬ 
tion verbale j dans cette clameur de haro , à laquelle les babî- 
tans de l’ancienne Normandie obéissaient avec une respectueuse 
soumission. 

Ce qui pouvait en i 685 n’être qu’utile , doit être, sans con¬ 
tredit , reconnu indispensable en 1,806. 11 ne s’agit plus que de 
coordonner cette institution au système général, et d’empêcher 
qu’on ne puisse en abuser. 

D’après l’article 806, on ne doit prendre la voie du référé 
que dans les cas êüurgence , ou lorsqu’il s’agira de statuer pro¬ 
visoirement sur les difficultés relatives à l’exécution d’un titre 
exécutoire ou d’un jugement. 

Les lignes tracées, par la seconde partie de cette disposition 
sont assez fortement prononcées pour qu’on ne puisse les franchir 
sans une évidente mauvaise foi. 

Quelques personnes ont paru craindre qu’il ne fût plus facile 
d’abuser du cas d’urgence dont parle la première partie , et de 
faire porter sous cette dénomination , à l’hôtel du président ou 
à l’audience des référés dont parle l’article S07, deS contes¬ 
tations qui devraient être portées à l’audience ordinaire dii 
trfbunaï. 

Nous croyons que cetté inquiétude n’ést pas fondéé , êt que , 
sans rappeler la longue nomenclature des cas prévus pas l’édit 
de i 685 , la loi s’explique assez clairement , en n’attribuant 
à l’audience, des référés que lès cas d’urgence^ Le discéfhément 
et la probité du président ou du juge délégué feront lê leste. 
RenVoyarit à l’audiénce les côutestationS qui ne seraient pôftéè'è 
en l’hôtel que par une indiscrète et avide précipitâtiô'» , il 
n’hésitera point â prononcer sur celles auxquelles le iftoindre 
retard , né fût-il que de quelque heures , peut porter un pré*- 
judüce irréparable, 
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L’article 809 5 qui ordonne rexécution pro-\^isoire de ces or^ 
donnances , et qui les soustrait à l’opposition ^ empêche en 
même tems les abus qui pourraient en résulter , en prononçant 
que ces ordonnances ne font aucun préjudice au principal j que 
par conséquent elles sont essentiellement provisoires , et qu’elles 
ne pourront jamais devenir définitives que par un jugenient 
d’audience. 

En sanctionnant ce principe , vous ferez sans doute 5 Mes¬ 
sieurs , avec nous le vœu que l’audience soit cependant rare¬ 
ment saisie de la contestation sur laquelle le juge aura déjà 
prononcé provisoirement en son hôtel. Vous ^ désirerez , pour le 
bonheur des justiciables ^ que les jugemens sur référé soient dans 
les départemens ce qu’ils sont encore aujourd’hui dans la ca¬ 
pitale , c’est-à-dire l’extinction totale et définitive pat fait j 
d’une immense quantité de contestations qui^ aux yeux de la 
loi , ne sont jugées que provisoirement. Puissent les présidens 
des tribunaux se pénétrer de tout le bien qu’ils pourront opérer 
en faisant ainsi de leur hôtel ^ par des jugemens équitables ^ 
un temple de eonciiîation ! puissent-ils imiter ^ faire revivre en 
leur personne ^ et en exerçant ces augustes et paternelles fonc¬ 
tions J ces magistrats célèbres ^ les d’Argouges ^ les Dufour j les 
Angran d’Âlleray , qui , chaque soir , environnés de jeunes lé¬ 
gistes dont ils fécondaient les talens^ dont ils éclairaient le zèle j 
anéantissaient par des jugemens provisoires rendus en leur hôtel^ 
plus de procès qu’ils n’en avaient terminés par jugemens défiiù' 
tifs rendus le même jour à l’audience du matin. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

D U Livre de la deuxième Partie du Projet de 
Code de Procédure civile , présenté au Corps 
Législatif,par M. Berlier , Conseiller-dlEtat, 

SOance du 13 Ami 1806* 


Messieurs, 

Le projet que Sa Majesté nous â chargés de vous présenter 
fait partie de ceux qui doivent entrer dans la composition du 
Code de la Procédure civile. 

. Déjà vous connaissez la partie de ce travail qui s’applique ati 
mode ordinaire d’instruire et de juger les contestations qui 
s’élèvent entre les citoÿ'éns. 

L’on vous a doiî^xé Gonnaissance aussi de ce qui regarde l’exé¬ 
cution des jugeraens. 

Mais l’instruction des procès , dans le sens àttaohé à ce mût, 
et l’exécution des; jugemens , sont loin d’embrasser toutes les 
actions judiciaires que comportent- les besoins de la société. 

C’est, d’après cette pensée , que les hommes qui , les pre¬ 
miers , s’étaient occupés du grand et utile projet de donner à 
la France un Code civil , se proposaient d’y insérer un livre in¬ 
titulé , des Jictions , dans lequel la procédure eût été com¬ 
prise , comme l’espèce l’est dans le genre- , et où se fussent réu¬ 
nies toutes les autres actions judiciaires. 

Si ce prenaier plan n’a pas été suivi, et si l’on a renoncé à un 
■titre, plus exact peut-être , mais dont la généralité eût rendu 
l’acCeption plus vague , le fond de la pensée est resté , et vii 
se réaUser aujourd’hui , en insérant dans le Code dit de la. Pro- 
eédure , toutes les actions j même celles qui j sans constituer 

essentiellement 

/ 
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essentiellement des procès , peuvent intéresser le nimistère du 
juge , ou celui des officiers de justiee* 

Sous ce point de vue , le Code qui vous est soumis aura 
IVvantage d’avoir réglé beaucoup d'objets que n’embrassait point 
l’ordonnance de 1667. 

En efÆt, cette ordonnance ^ dont plusieurs dispositions ont 
lïiérité d’être maintenues dans la partie du nouveau Code , cjui 
traite de la procédure Ordinaire , n!en offre qu’un bien petit 
nombre d’analogues aux titres qui vont vous être présentés. 

C’est dans des édits ou déclarations du Iloi j dans des sta¬ 
tuts locaux et dans la jurisprudence, que se trouvent la plu¬ 
part des. règles qu’on appliquait aux procédures diverses , et il 
est inutile de dire qu’il y avait j sur plusieurs points , très-peu 
d’uniformité. 

's 

Ces sources ont été consultées ; l’expérience a été respectée y 
mon en maître qui commande , mais en guide qui éclaire. 

Si l’on a adopté d’assez graves changemens en quelques par¬ 
ties , iis ont été 5 ou indiqués par les vices reconnus de ce qui 
se pratiquait autrefois , ou prescrits par le besoin de mettre les 
nouvelles procédures ^n harmonie avec les règles posées par le 
Code J car le but serait manqué j si le nouveau Code ïi’ avait 
pas toujours en vue la loi fondamentale dont il doit être l’appui, 
et quelque fdîs le développèinent. 

Législateurs, apres cetté exposition générale des vues qui ont 
préside à cette partie du travail ^ ye dois vous en faire connaître 
plus particulièrement les détails ^ en appliquant séparément à 
chacun des titres qui éomposeiit le premier Livre de la 
partie du Code de Procédure ^ les obserYations qui les con-+ 
cernent, 

Ges titres sont au nombre de douze. 

Le premier traite des O^res de paiement et de la 
gnation^ 

Déjà le Code civil (art, i et sulvans ) , a posé les prin¬ 
cipes propres à ce mode d’extinction des obligations , et il ne 
s’agit pas au|Ourd’hm dé les remettre en discussion , mais de 
ZXismurs^ 8 
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ïégîer tant la forme du proeès-verbal d’offres , que la procédure 
à suivre podr faire statuer sur les offres et la consignation. 

Les dispositions relatives à cet objet , peu nombreuses et ex¬ 
trêmement simples ^ n’ont nul besoin d’analyse. 

Le titre II traite de la Saisie-gagerie et de la Saisie-arrêt sur 
débiteurs forains. 

La saisie-gagerie, ou ,■ en d’autres termes, la saisie à laquelle 
les propriétaires et principaux locataires de inaisons ou biens 
ruraux font procéder, pour loyers et fermages à eux dus , sur 
les effets et fruits étant dans leurs bâtimens, ou sur leurs terres, 
a toujours été considérée comme une action digne de la plus 
grande faveur. 

Cette faveur est due à l’origine de telles créances ; elles ont 
toujours été privilégiées , et l’art, a 102 du Code civil leur a 
conservé ce caractère. 

Ainsi, les effets mobiliers qui garnissent une maison , ou les 
fruits qui proviennent de la terre, sont le gage naturel du pro¬ 
priétaire de la maison ou du cliamp. 

Mais ce gage est mobile et pourrait échapper , si la loi n’en 
permettait pas l’appréhension par des voîps promptes et faciles. 

La saisie - arrêt sur débiteurs forains n’a pas sans doute la 
même faveur d’Origine ; mais la présence accidentelle du débi¬ 
teur devient pour le créancier un justemotif de pouivoir à ses 
intérêts par des mesures promptes \ car il y a péril dans le 
retard. • 

Dans l’une comme dans l’autre de ces^espèces, il y a lieu de 
subvenir au créancier , en déga.geant les saisies de quelques- 
unes de§^formalltés ordinaires, sans néanmoins les en rédimer 
à tel point qu’elles puissent devenir vexatoires. 

Ce sont ces vues qui ont présidé à la rédaction des sept arti¬ 
cles qui composent le titre II, et leur simple lecture vous con¬ 
vaincra sans doute que leur objet a été rempli, 
titre ÏII traite de la Saisie-revendication. 

Il ne s’agit pas ici de cette revendication qui, en matière de 







EXPOSÉ DES MOTTES, PAR RI, BERLIER. Il 5 

commerce , s’exerce sur la cliose vendue et livrée , mais resté® 
intacte dans les mains de Uaclieteiir. 

' Ce sera une question peut-être que de savoir si un tel privi¬ 
lège doit exister, et s’il n’engendre pas plus de fraudés que dé 
réels et justes avantages ; mais cette question est résenfée à la 
discussion qui s’ouvrira sur .le Code de commerce, et. notre 
projet a pris un soin extrême de ne rien préjuger sur les ques¬ 
tions de cette nature. 

La saisie-revendication , objet de ce titre , est celle que le 
propriétaire exerce sur sa chose non aliénée et détenue par un 
tiers. 

Comme , dans une telle position, et en matière mobilière 
surtout, le détenteur de la chose aura ordinairement pour lui 
la présomption de propriété , si elle n’est pas détruite par un 
titre,,qui fasse voir que sa possession n’est que précaire , une 
grande circonspection sera souvent nécessaire pour permettre la 
saisie ; non pourtant qu’il faille toujours l’exhibition d’un acte , 
mais du moins un examen judiciaire. 

Ainsi, nulle saisie*^revendication ne pourra procéder que d’une 
permission accordée par le président du tribunal, et sauf même , 
s’il y a , après .cette permission, refus d’ouvrir les portes ou op¬ 
position à la saisie, à en référer au juge, pendant lequel êems 
il sera, sursis aux poursuites. 

je passe au titre IV, 

Ce titre traite de la Surenchère sur aliénation volontaire* 

Il peut être considéré comme le complément des dispositions 
du Code civil sur cette matière , et iHmportancé de quelques,» 
uns des articles ajoutés m’impose le devoir de fixer plus spécia¬ 
lement votre attention sur eux. 

P’après le Code, civil , les créanciers hypothécaires peuvent 
surenchérir et requérir une nouvelle mise aux enchères du fonds 
vendu par leur débiteur, sous diverses conditions, notamment 
sous celle de donner, caution jusqu^à concurrence du prix et 
des charges. 

Mais le délai pour remplir cette condition n’est, point indi»^ 

8—2 
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-que ^ et ce silence a domié lieu ou Jii moins fourni lepétexte 
àe douter si cette obli gation devait s^effectuer avant la HouyeUe 
adjudication^ ou s’il suffisait d’offrir à cette époque la ,caution 
prescrite. 

La seule raison indiquait sans doute que la caution devait 
être fournie avant la seconde adjudication 5 un nouvel article 
l’exprime fornieilement, et désigne l%cte dans lequel cette offre 
doit être faîte, ainsi que le délai pour la réaliser. 

Un objet plus grave s’est ensuite offert à la discussion ; c’a été 
la question de savoir si les créanciers ayant un titre liypotbé- 
cairc antérieur à la vente, mais non inscrit à cette époque , 
pouvaient, comme les créanciers inscrits, gu ayant des hypo¬ 
thèques légales , requérir la mise aux enchères du fonds vendu 
par leur débiteur. 

Pour l’affirmative , on se prévalait surtout des expressions 
générales de l’article ’si'82 dù Gb,dé çlyü ; ûn ajoutait que le 
créancier ne pouvait perdre Sbîi hypothèque et lès droits en ré¬ 
sultant , par le seul fait de son débiteur vendant à son insu ^ 
et que leuréanoief devait àu moins être mis en demeure par un 
acte ayant une grande publicité , tel que la transcriprioil'du 
contrat dé vente' : d’ofi l’on cOntlüait que le droit du cAdàncier 
mêrfe non inscrit'subsistait jusqu’à cette transcription , à la¬ 
quelle , en la considérant comme ‘un avertissement d’agir , il 
convenait même d’ajouter un délai quelconque 

Pour la négative , o.n opposait principalement l’article 66 
du Code civil , qui n’accorde le droit de suivre l’immeuble , en 
quelques mains qu’il passe , qu’aux créanciers ayant privilège 
üii hypQ&iè^ûe mèùfite ; on ajoutait que tout le sÿsténxè. de la 
publicité reposait sur l’inscription, sans laquelle il ne pouvait 
y avoir d’autres hypotlièques valables que les hypothèques /é?- 
gales , affranchies de cette formalité. L’on niait qlié le tiers 
acquéreur eût besoin de ti^anscrire son acte pour mettre son ac¬ 
quisition à i’abrx des hypothèques non inscrites ; et l’on obser¬ 
vait , à Pappui de cette opinion , que la formalité de la trans- 
f riptioa consacrée par la loi du 1 1 brumairo an 7 ( art, 26 ), et 
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rej»roduife dans le projet de Codé civil, en avait été formellement 
retranekée ! d’où l’on concluait que la volonté du législateur 
s’était prononcée contre la transcription , en ce 'sens ' qu’elle 
fût utile pour purger les hypothèques non inscrites, ou pour 
empêcher qu’il n-’en fût établi de nouvelles. 

Il était difficile de ne point reconnaître cette dernière opinion, 
comme la plus conforme au Code civil ; mais il était aisé de sen¬ 
tir que la première avait un but juste et utile, et présentait 
une modification qu’il était bon d’accueillir. 

Dùns cette conjoncture, on a adopté pour 'le passé et l’avenir 
un parti qui respecte les droits de l’un et de l’autre tems. 

Gomme la disposition nouvelle n’atteindra que les aliénations 
qui seront faites à t'avenir , les tiers-acquéreurs qui auront 
contracté sous l’empire de la loi qui nous régit en ‘ce moment, 
n’en recevront aucun dommage. 

A l’égard des créanciers , ils conserveront désormais la faculté 
de s’inscrire jusqu’à l’expiration de là quinzaine qui suivra la 
transcription de Pacte d’aliénation. ‘ » 

Leur insGription tardive leur' assignera ^ parmi les créanciers y 
un rang inférieur ; mais elle îi’ëteindrâ pas leurs droits sur 
fonds aliéné ^ et envers le tiers-acquéreuï% 

Celui-ci pourtant ne sera pas tenu de leur faire les significa-^ 
tiens prescrites à l’égard des créanciers inscrits ; il est censé ne 
point connaître ceux dont l’inscription n’existe pas ^ et Iêl loi ne 
saurait lui imposer une obligation qu’il lui serait impossible de 
remplir. 

L’une des dispositions du projet contient cette dispense aussi 
juste que nécessaire. 

Les autres règlent quelques points qui ne sont pas sans im¬ 
portance , mais qui ne présentent aucune difficulté. 

J’arrive au titre 5 , ’ ' 

Ce titre , qtiLrôgle les voies à prendre pBur aviciir ea-p^dition 
on copie dfun acte y ou pouf le faire réfofmer y embrasse plu¬ 
sieurs espèces. 
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La première est celle ûù les parties intéiessées en. nom direct^ 
héritiers gu ayans-droit ^ réclament une expédition ou copie de 
leur acte ; il n’y a là qu’ex'ercice d’un droit qui n’est soumis à 
aucune formalité ; et cette expédition ne peut leur être refusée j 
sans donner Heu à poursuites contre le notaire.au autre déposi¬ 
taire refusant. 

Mais Pacte peut être resté ^imparfait j ou n’avoir pas été en¬ 
registré J et dans ce easy il faut, pour en obtenir l’expédition, 
une permission du juge y sauf meme à lui référer du refus que 
pourrait faire le notera ou autre dépositaire d’un tel acte ; car 
ce refus peut être légitime. 

S’agit-il d’une seconde grosse ? L’ordre public impose d’autres 
obligations ; car un second titre exécutoire ne peut être fourni 
sans conixaître l’emploi qui a été fait du premier y et sans que les 
parties intéressées à contredire soient appelées à le faire ^ s’il y a 
lieu. 

Les mêmes réflexions et la même règle s’appliquent aux se^ 
conàes ea:péditions e:^é€utoires des 

S’agit-il d’une "demande formée **par des parties étrangères à 
l’acte ? La justice ne les y admettra qu’après s’être assurée de 
l’intérêt qu’elles peuvent y avoir j et avec toutes les précautions 
propres à empêcher que l’intérét d’autrui n’en reçoive aucune 
lésion : c’est compuUoire y objet du titre 12 de l’ordonnance 
de 1667- 

Toutefois il ne faudra pas justifier de son intérêt, ni recourir 
au compulsoîre pour obtenir copie d’actes consignés dans les re¬ 
gistres publics y tels que ceux de l’état civil qui sont ouverts à 
tout le mondé ; l’article 18 du titre XX de l’ordonnance de 1667^ 
donnait une extrême Milité pour cet objet , elle est maintenue 
par le projet de code ; c’était une loi imposée par les besoin^ 
journaliers dé la vie civile. 

Après avoir réglé ce qui toucl^e à la simple expédition des 
actes ^ le projet s’oeçupe de ce, qui regarde la/fbctÜication 
^ctes de l’état çivü* 
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Ici la matière s’agrandit} l’état des personnes , les grands in¬ 
térêts de la société, tout réclame l’intervention de la justice 
avec les solennités introduites pour le maintien de l’ordre pu¬ 
blic. 

Ainsi , et soit qu’il y ait instaxKe ou non, le ministère public 
devra être entendu sur les demandes de cette nature. 

Si le jugement admet la rectification, notre projet, conforme 
en ce point à une déclaration du 9 E^vril i ySé ( article 3 o ), sta¬ 
tue que la rectification ne sera point matériellement faite sur 1© 
corps même de l’acte réformé ; mais que le jugement sera inscrit 
aux registres de l’état civil, et mentionné en marge de l’acte 
réformé qui ne pourra plus être expédié qu’avec les rectifica¬ 
tions. 

Telles sont les diverses et principales dispositions du titre 5 
que l’on peut justement considérer comme la loi la plus com¬ 
plète qui ait paru sur cette matière. 

Le titre 6 n’a eu pour objet t|ue de remplir iine légère lacune 
remarquée dans le titre 4 du code civil relatif auæ absens. 

Les deux articles qui composent ce titre sont assez simples ^ 
et leur but assez évidemment utile pour que toute analyse à ce 
sujet devienne superflue. 

Le titre 7 traite de V autorisation de la femme mariée* 

L’autorisation dont'il s’agit n’est point celle qui à lieu quand 
la femme est défenderesse. 

Dans ce cas , l’action du demandeur ne peut être subordonnée 
à la volonté du mari, ni paralysée par elle j si le mari est assi¬ 
gné poxir autoriser sa femme, parce qu’il lui est dû connaissance 
dès^ctioiïs dirigées contre'elle , comme à son protecteur naturel, 
cette autorisation n’est au surplus , et eu' Ce qui regarde l’action 
du tiers demandeur , qu’une simple formalité que la justice sup¬ 
plée , quand le mari la refuse. 

L’objet de u^re titre n’est ,pas non plus d’examiner ce qui a 
lieu quand le mari ètla femme prpeèdent ensemble , en deman¬ 
dant; çar>l, ce ça?, l’autorisation n’est pas expresse , elle 
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^st au moins tacite j et résiilte du seul eoueoiirs des deux parties ^ 
comme i’out obsaryé les commentateurs (i) ^ et comme le pres¬ 
crit surtout la^ raison. 

]\îais ce qu’a youIu et dû régler le titre qui est sourdis à la dis¬ 
cussion , c’est la procédure à faire quand la femme veut pour¬ 
suivre ses droits J et que son mari, interpellé de Vy autoriser ? 
en a fait le refus. 

Eh ca cas5 l’autorisation devient l’objet d’un débat particu¬ 
lier jOt Pon pourrait dire, préalabié. 

Ici l’inter position de la justice est nécessaire pour prononcer 
entre deux volon tés contrai res ^ et pour statuer sur P usage ou 
l’abus f|i3é te mari voudrait faire de son autorité ; car cette auto¬ 
rité est celle d’im protecteur et non celte d’un despote- 

Si le refus d’antorîsatîoîi est justé ^ le devoir des magistrats 
S 5r;i de Pàcciieiliir ^ si, au contraire 5 il ne tend qu’à dépouiller 
la femme des moyens légitimes de GOnserver ses droits ^ la justice 
viendra à son secours ^ et la préservera de PoppressiôB et de sa 
ruine , en lui accordant l’autorisation refiisée par son mari. 

Du reste ^ eetteprocédure sera non-seulément sommaire j mais 
exempte d’iiue publicité que la qualité des parties et la nature du 
débat rendraient toujours fàclieuse. 

Ainsij ce sera à la cliambre dù conseil que le mari sera cité.^ 
que les parties seront entendues^ et que le jugement sera rendu 
sur les eonclusidns du ministèré public. 

Ce qui Yieiit d’être dit touçkaiEt Pautorisatiôn de la femme 
Eiariée, en générai j se modifie relativement aux femmes des ' 
4 ièsens ou des inèardiûs car j bien que Pabgence du mari ou son 
înterdictiom ne dissolveHt point le mariage, ni l’autorité mari¬ 
tale y et que la femme ne recouvre point par-là son inilépendarico' 
primitive ^ CO n’est plas à son mari qu^etle^ peut demander Pau- 
tonsation dont elle a besoin, mais à là justîéeseule, comme 
suppléant î soit l’absent qui n’est poixit 14 pour ^»|inar .l’aiitQji- 

C 0 •-^sàir t. -a chi'tîw de 'i 











121 


EXPOSE BES MOTIES, PAR M. BERLIER, 

SAtiôJti ÿ soit Fiïiterdit qui n^a plus de TOloHté ^ux yeux de laloi j 
et le tout en présence et sur les conclusions du procureur-impé*^ 
rial J dont le ministère dc'vient d’autant plus nécessaire en oêtte 
circonstance , que les qualités de toutes les parties en requièrent 
remploie 

Je passe au. titre VIII j Pun des plus, importans du projet j 
c’est celui qui traita des séparations de biens^ 

Cette action ^ très-favorable quand la bonne foi y préside ^ est 
1 une de celles où la fraude s’est souvent introduite jusqu’au 
scandale* 

t 

Plus d une fois elle a appelé la sollicitude du législateur^ èt tout 
recéniiîieitift encore ^ dans la discussion du Code civil ^ on a voulu 
apporter remède à un mal que Pexpérience n’a que tron si¬ 
gnalé (0^ 

C’est dans ces vues qu’il avait été proposé d’astreindre la femme 
qui veut obtenir la séparation , à •appeler tous les créanciers du 
mari pour y consentir ou s’y Opposer. 

Cette propositîou qui tendait à donner à Pinstanee en sépara¬ 
tion de biens 5 le caractère d’une procédure pleinenient contra¬ 
dictoire avec tous les intéressés , eût sans doute atteint son but, 
et eut peut-etre été admise ^ malgré les frais considérables qui 
en eussent résulté , si POxéciition n’en eût été reconnue impos» 
sible. Comment ^ en effet, supposer qu’une femme connaîssé 
tous les a'éanciers de son mari, surtout si celui-ci veut lui en 
dérober la connaissance, et comment lui imposer une obEgation 
que. Je plus souvent, elle ne pourra remplir? La prévoyance 
contre la fraude serait portée trop loin si, pour empêcliex Pabus, 
elle anéantissait l’usage légitime ou Pexerciee du droit accordé 
par la loi. 

On a donc écarté cette proposition, mais en reconnaîssant la 
nécessité que les deTnàndes en séparation et les jugemens qui y 
statuent, fussent environnés de IgLphxs grands publicité- 


jfi) Voyéiî les procèjS-Yerbaüx du Gpnseil tPEiat ^ séaiice ty yejidé-» 
.miàire"arï"^Xîî: ' - . 
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I.IV# DE LA 1?AKTIE* 

C’est cet engagement pris en quelque sorte dans le Code cîyîI 
que le Code de Procédure vient remplir aujourd’hui* 

La simple publication àlWdience du tribunal de commerce^ 
avec insertion sur un tableau affiché dans le même local ^ n’àt^ 
teindrait pas ce but* 

C’est pourtant tout ce que prescrivait à cet égard l’ordonnance 
de 1673 (titre 8 ^ article 2), en renvoyant pour le surplus au:^ 
ybrmaiités en tel cas requises^ 

Quelles étaient ces formantes ultérieures? c’était, en quelques 
endroits , la lecture qu’on faisait de la demande en séparation à 
la porte de l’église et à l’issue de la messe paroissiale ^ mais cette 
lecture fugitive et souvent faite, même avec dessein, d’une ma- 
Jiière inint^^lligible , ne ^pouvait être qu’un bien frêle docu- 
ment. 

Ajoutons que ces dispositions semblaient n’être prescrites que 
pour les femmes des négociaus , marchands et banquiers, tandis 
que la séparation de biens, qui est une action du droit commun, 
un bénéfice introduit en faveur de toutes femmes dont les 
droits sont en péril, doit être soumise à des règles générales* 

Le projet de Code établît de telles solennités , qu’il est diffi¬ 
cile de croire que l’intérêt des tiers ne soit point suffisamment 
averti par l’une au moins des nombreuses voies qui sont ou- 
vertes à eet effet. 

Affiches de la demande sur des tableaux exposés dans l’audit 
jtairé, tant du tribunal de première instance, que de celui de 
commerce j 

^Mêmes affiches dans les chambras d’avoués et des notaires ^ 

Insertion dâns le j ournal du lieu, ou, s’il n’y en a point, 
dans l’ùii des journaux qui s’impriment dans le département; 

Voilà ce qui devra avoir lieu % à. peine de nullité , toutes les 
fois que les établissemens indiqués existeront ; et il faudra qu’un 
mois entier se soit écoulé depuis l’accompiissément de toutes 
ces formalités, avant qu’il puisse être prononcé aucun jugement. 
Cfet intervalle est préserit dans la vue de laisser aux tiers ainsi 
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âvertîsj un délai suffisant pour intervenir, s’ils le jugent come-^ 
nable. 

S’ils interviennent, ils opposeront leurs moyens sans que ja¬ 
mais le simple aveu du mari fasse preuve en faveur de sa femme ; 
car la collusion est aisément présumable entre ces derniers* 

Cet aveu ne fera point preuve, lors même qu’il n’y aurait pas 
de créanciers ; car si en ce cas il n’y a pas un intérêt actuel qui 
s’y oppose, il reste l’intérêt prochain d’enfansou autres héritiers 
qu’on pourrait dépouiller par cette volej il reste au législateur le 
devoir d’empêcher que le mari ne confère , par des voies indi-. 
rectes , des avantages que la loi réprouvé. 

Quand le jugement sera rendu ,-11 sera soumis pendant un au 
à la même publicité que la demande, et bien qu’après les af-. 
fiches et insertion de ce jugement, la femme puisse en poursuivre 
l’exécution, le délai' d’uiie année est accordé à tout créancier 
pour se pourvoir par tierce-oppasitioiî. 

S’il ne s’est pas pourvu dans ce délai, et après l’accomplisse-. 
ment exact de toutes les formalités , il ii’y sera plus reçu ; car 
tout doit avoir un terme ; et si le créancier en. souffre, il ne fera, 
que subir la peine de sa négligence , puisque la loi aura épuisé 
tous ses bienfaits envers lui. 

Telles sont, Messieurs, les vues qu’on a suivies pouÿ con^ 
Cilier le double intérêt et des femmes et des tiers , et pour ne 
point priver les premières d’un droit qu’elles tiennent de leur 
position et de la loi ^ mais en méme-tems pour obvier aux abus 
dont tout le monde a été témoin, et dont beaucoup ont été les 
victimes* 

L’organisation de cette partie peut être considérée comme 
toute nouvelle, et comme une grande amélioration dans nos lois, 
sur cette matière* 

Le titre IX du projet de loi traite de la Séparatiàn de corps eû 

du Diiforce* \ 

En.ee qui concerne, la procédure du divorce, notre projet n’a¬ 
vait rien à ajouter aux dispositions contenues dans: le Code civil y 
qui ne s’est point borné h en poser les règles principales, maiïs^ 
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qui, à raison de l’importance y et peut-être aussi de la nouveauté 
de cette institution j a cm devoir prendre le soin d’en régler lès 
détails, 

A Pégard de la siéparation de corps j notre projet avait plus 
à s’occuper des mesures préliminaires à la ContestatiDJi en cause, 
que du mode même de terminer un tel procès, quand il est en¬ 
gagé. 

En effet, une instance en séparation de corps est un différend 
grave ^ soumis aux formes communes de la procédure, et de plus 
au concGurs du ministère public, comme toute cause qui touche 
à l’état des personnes. 

Maïs plus la société doit s’afiflîgeF d’un tel débat, plus il im¬ 
porte de le prévenir, et d’en arrêter le cours. 

Un simple exploit ne sufiîta donc pas pour saisir les tribunaux 
d’une cause de cette nature; et Fordre public serait même peu satis¬ 
fait si l’on ne procédait aux voies conciliatrices que comme dans 
les causes^ ordinaires. Il faut ici, à raison de la gravité des cir- 
cï^tances , un magistrat plus éminent pour exercer le ministère 
de paix et de conciliation, et c’e^t le président même du tribunal 
que la loi délignev 

On ne pourra d’abord s’adresser qti’à lui, et il devra entendre 
leu époux, non par l’organe de conseils et d’avoués qui, en 
leur supposant les vues les plus pacifiques , ne pourraient suppléer 

parties. 

Les époux seront donc ten^a de comparaître en personne et le 
juge tentera de les rapprocher. 

S’il échoue dans cette noble tentative , et après qu’il aura dé¬ 
signé la maison où la femme pourra se retirer provisoirement y la 
pTOèédure suivra son cours ; et si le jugement prononce la sépa^- 
ration.de corps , ce jugement sera assujetti pour sa publicité aux 
formes introduites pour lea séparations de biens. 

Cette publicité estnécessaire tant à l’égard des tiers €|ui auraient 
de^ dbroits à exercer pour le passé , qu’â de: ceux qui 

pourxaiôht contracter à l’avenÎT avec des époux dont l’état 
changée: . ; • , ^ 


a 
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Le titre lo traite des J^Hs de Parens. 

Ce titre nVst, à proprement parler, que le complément dit 
Code civil dans ses dispositions relatives aux conseils de famille ^ 
et n offre pas matière à beaucoup inobservations. 

Néanmoins, parmi les dispositions nouvelles, il en est plusieurs 
qui doivent améliorer cette partie de nos institutions. 

Ainsi, lorsque les délibérations ne seront pas unanimes , Fa- 
vis de chacun des parens^devra être mentionné au procès-verbal ^ 
et les membres dont F avis aura été rejeté pourront se pourvoir 
contre la délibératioii Ou le voeu de la majorité. 

Cette mesure rendra chacun plus attentif à ses devoirs. En 
effet , nul nfe pourra par la suite se disculper particulièrement 
d aucun mauvais résultat, que par Fexhibitioii de son propre 
avis, et la faute des particuliers ne sera point couverte par celle 
des masses. 

L’intérêt du pupille sera donc mieux protégé et le voeu du lé¬ 
gislateur mieux rempli ; car il ne saurait y avoir ici rien de vain 
qui ne pùt bientôt devenir funéste. 

Il était bon aussi de donner à chaque membre du conseil do 
famille unè espèce d’action contre tuteur pour Fobliger à 
remplir cerU mes formaKtés et même pour l’y faire personnelle¬ 
ment condamner. 

Dans une matière où, loin d’être stimulés par Ip grand mo¬ 
bile de l’intérêt personnel, trop de gens n’àpperçoivent que des 
charges, il convient d’appelér le plus de garanties possible contre 
une inertie justement redoutable. , 

Le titre 11 traite de la Procédure relatit^e à Pîmerdiction* 

Le Code civil contient sur la matière de Finterdiction, beau¬ 
coup de dispositions , dout plusieurs appartiennent déjà à la 
procé^ire qu’il ne s’agissait que de compléter , telle est la sim¬ 
plicité des nouveaux articles qu’il serait superflu, du moins pour 
le plus grand nombre , do vouloir en développer Fèsprit, quand 
le texte seul remplit évidemment ce but. 

Personne j au surplus , ne s’étonnera de quelques additions 
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au Code civile que semble comporter le projet actuel, et qu’a¬ 
vec une légère attention, l’on reconnaîtra facilement n’en être 
que le développement nécessaire. 

Ainsi J le Gode civil ( article 496 ) statue gu’après avoir reçu 
l’avis du conseil de famille ^ le tribunal interrogera le dé‘ 
fenàeur. 

Etait-il par-là prescrit d’interroger de suite, sans aucun acte 
intermédiaire , et notamment sans que l’avis du conseil de fa¬ 
mille eût été signifié au défendeur ? 

Non sans doute 5 et si cette signification n’était pas textuel¬ 
lement ordonnée par la première loi , c’est remplir son vœu 
que de l’exprimer dans celle-ci , et d’en imposer l’obligation 
•réclamée d’ailleurs par le droit naturel de la défense , droit tou¬ 
jours' respectable et sacré , surtout quand il s’agit de l’état des 


personnes. 

C’est par une suite de ce d.roit que la personne dont l’inter¬ 
diction .est provoquée j pourra appeler du jugement qui l’aurait 
prononcée ; et plaider en cause d’appel, sans être pourvue de 
tuteur} car , aux yeux de la loi, son état est encore entier ; et 
il ne cesse de l’être que par la décision suprême, ou par l’adhe¬ 
sion an premier jugement. 


Au ^surplus J comme l’interdiction n’est ^ de sa natnie f 
qu’une mesure suspensive, la main-levée en sera prononcée, s’il y 
a lieu, en observant la même instruction et souvent les mêmes 
formes que celles qui ont eii lieu pour l^nterdictipn meme. 

Les espèces sont sans doute fort opposées , mais la procédure 
peut être identique ; car les mêmes procédés qui font connaître 
si un homme a perdu la raison, font également connaître s’il 


l’a recQuytéù* 

Si l’humanité souffre dans la première de ces positions., elle 
sourit à la seconde ; voilà la seule différence , et il n’en résulte 


point dans la procédure. 

Je pas.se au douzième et dernier titre du livre qui .vous est 
en ce moment présenté. 
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vûlnL *de cession t et , comme la cession 
ontaire est dans la classe des contrats , tonte idée de procé¬ 
dure ne peut s’attacW c^u’à la cession judiciaire , c’est-à'dire, 
an droit que 1 ancienne législation accordait, et que le Code ci- 
ni a conservé au débiteur malheureux , et sous le poids de la 
contrainte par corps , de se rédirner , non de sa dette, mais 

de 1 emprisonnement , en cédant ou abandonnant ses biens à 

ses créanciers. 

Comme ce bénéfice repose essentiellement sur la bonne foi 
du debiteur, il devra , pour l’obtenir, déposer tous les livres et 
titres propres à justifier sa conduite et à éclairer ses créanciers. 

_ Sa demande et l’assignation qu’^l aura fait donner à ses créan¬ 
ciers , ne suspendront pas l’effet de leurs poursuites , et ne suf- 
1 ont point pour assurer au débiteur la liberté de sa personné. 
Une disposition contraire existait dans l’ordonnance du mois 
oc O ae 1535 , on n a pas dû la suivre : en effet, il ne saurait 
dépendre du debiteur de changer sa condition et le droit des 
tiers par son seul et propre fait, mais c’est à la justice à exa¬ 
miner sa position, et à lui accorder un sursis , si elle l’en 
juge digne. 

Si le débiteur est admis au bénéfice de cession, il devra, quel 
que soit son état, la réitérer en personne et avec publicité. 

Le lieu le plus propre à cet objet, quoique le jugement émane 
du tribunal ordinaire , a semblé être l’auditoire du tribunal 
de commerce, et à défaut , la salle des séances de la maison 
commune. 


Il ne s’agit pas ici d’une faveur clandestine, et celui qüi la 
recueille peut bien être astreint à cette démarche solennelle qui, 
SI elle semble onéreuse , sera une garantie de plus contre l’abus 
de ^institution. 

Mais cette solennité passagère ne suppléerait pas à la publi¬ 
cité permaneifte que requiert l’intérêt des tiers| et quelques 
égards que mérite i’infôrjjine, il est juste et utile que la posi- 
tion du débiteur admis au bénéfice de cession, soit connue de 
ceux qui peuvent contracter avec lui. 
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Cet intérêt est surtout celui âu commerce ; et il a j jiar cA 
motif, semblé convenablé que , quelle que fût la profession du 
débiteur -, ses nom , prénoms, profession et demeure fussent 
insérés dails un. tableau afficlié en l’aüditoire du tribunal de 
commerce. 

Le même avertissement , dû aux autres classes de la société, 
a donné lieu d’ordonner la même afficlié au lieu des séances 
de la Biais on Gomninne» 

Ces yues j Messieurs > ttous paraîtront sans doute bien pré¬ 
férables à celles de l’ordoiinance de idyS , sur la matière des 


éessiôns. 

Deux articles seulemenE , A dont le premier renvoie anx 
formalités orâinairemmt observées ^ composent le titre X d^ 
cette ordonnance* 


Dans le vague de telles dispositions , et surtout dans le si¬ 
lence qu’elles garclent sûr les causes personnelles d’inadmissi¬ 
bilité , autres que ,la^ qualité d’étranger , l’on a vu les statuts 
particuliers et les arrêts régir diversement cette matière* 

Ainsi 5 dans le ressort de la coutume d’Orléans ^ les acte- 
teurs de certaines denrées ^ de même q^ue les acquéreurs de biens 
Tendus à l’ençaïi J n’étaient point admis aü bénéfice de cession^ 

Dans le Nivernais. ^ le fermier de biens ruraux n^y était point 
admis , quand la contrante par corps avait été stix^uiée dans le 
bail* 

Ailleurs, le bénéfice de cession était refusé aux cautions 
dieiaires et à toutes personnes qui avaient contracté en justice* 

Tant de diversités vont cesser enfin , et la loi seule posera les 
exceptions, en les rêsti:oignant aux .termes indiqués par les be¬ 
soins de la société* 

Ainsi , les étrangers ne seront point admis au bénéfice do 
cession} car la détention de leurs personnes est principale et 
quelquefois runique sûreté de leurs créaneiers* 

Il y aura aussi exclusion pour les stellionataires, banqueroutiers 
frauduleux , et personnes condamnées pour vol ou escroqaene : 

de 


\ 
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Je tels débiteurs sont évidemment indignes du bienfait de k 
loi. ^ 

Ce bienfait ne sera point accorde non plus aux comptables j 
tuteurs , administrateurs et dépositaires : ainsi Pexigent la na- 
ture de la dette ^ et la faveur due soit au trésor public^ soit 
aux pupilles , soit même à toutes autres personnes dont la con¬ 
fiance a été trahie, ^ 

Telle,» sont les exceptions que îe nouveau Code admet ; ap¬ 
pliquées a des cas précis ^ et justes, en elles-mênies 5 elles ne 
peuvent qu’être acGueiilies, 

11 me reste , Messieurs , à vous entretenir des causes qui ont 
dicté la disposition finale de notre projet, celle qui exprime 
qu’il n’est rien préjugé par le titre XII à Pégard du commerce. 

Comme k cession de biens est un bénéfice du droit commun 
introduit en faveur du debiteur malheureux, tnarchaîtâ ou ^ 

la procédure qui y est relative trouvait natureliemeut sa place 
dans k loi générale dont vous vous occupez en ce moment , et 
la connaissance devait en être attribuée , ou, pour parler plus 
exactement , conservée aux tribunaux ordinaires qui Pont au¬ 
jourd’hui et Pavaient sous Pancienne législation, sans distinction, 
des personnes. 

Cependant des hommes, dont l’opinion mérite des égards , 
ayant observé que peut-être il y aurait lieu d’admettre sur la 
compétence une exception en faveur des tribunaux de commerce 
quand le débiteur serait commercant , on a voulu se réserver 
le tems d’examiner cette proposition. 

Tel est I0 but de l’article , et il serait au surpïtis prématuré 
de s’arrêter aujourd’hui sur un objet dont la disGusslon se lie 
au Code commercial , ce nouveau monument de législation, 
dont la bienveilknte sollicitude de l’Empereur fera bientôt jouir 
les Français. 

O 

Législateiirs, je vous ai rendu sommairement compte des 
vues principales cpii ont présidé à ïa conÊsction et à la rédaction 
des XII titres composant le premier livre de la seconde partie 
du Code de procédure ; d’autres orateurs vous présenteront la 
suite de ce grand travail* 

JDiscours, ^ 
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Je sens que} malgré mes efforts pour être suecinct ; j’ai eu he» 
soin de toute-votre indulgence pour me suivre dans l’exposition 
nécessedrement aride d’un projet dont tous les titres ^ sans au¬ 
cune Gohérenoe entre eux, ne constituent pas un système dont 
l’esprit puisse embrasser l’ensemble ^ et sur lequel l’attention 
puisse sê repose/. 

Vous le jugerez j au reste ^ d’après le bien qu’il peut faire f 
et il méritera votre assentiment ^ s’il n’opère que des cbange- 
mens utiles j s’il conserve ce qui était bon et achève ce qni était 
incomplet. 
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Du Livfû II de la deuxième Partie du Projet de 
Code de Procédure civile j présenté au Corps 
Legislatif par ]M. Siméon , Conseiller d^Mtatx 

t 

Séance du i 6 ÂTiil 1806* 

Messieurs, 

La seconde partie du Code de Procédure ciTilï! est consacréè 
aux procédures diverses. Le Livre premier vous a déjà été pré¬ 
senté. Nous vous apportons aujourd’hui le second Livre , o4 
sont tracées les procédures relatives à Pûmeriure des Successionsy 
Le projet rédigé par la commission que lé Gouvernement 
avait composée de magistrats et d’hommes si versés dans là pra- 
•tique des tribunaux , et qui est devenu , après avoir été soumis 
aux observations des Cours d’appel, la riche matière dent le 
Conseil d’Etàt a formé ce Code , contenait un troisième Livre 
intitulé , des Procédures relatives aux Faillites, 

On y avait indiqué les formes à suivre dans les scellés que la 
fe,illite rend nécessaires , dans leur levée, et dans les contrats 
d’union que les créanciers ont coutume de former. 

Il a paru que ces formes , qui ne sont pas nouvelles, pour¬ 
raient continuer d’être observées sans être formellement pres¬ 
crites , jusqu’à ce que lé Code de commerce donne un système 
complet de lois où seront comprises, aveç étendue, tes failhtes, 
ce qui les constitue , ce qui les rend frauduleuses et- crimi-- 
nelles , la manière de les constater, de les poursttivre' et' de les 
terminer. 

Ce n’est pas qu’on ait entendu rien préjuger sur la question > 
diverséméht décidée dans l’àncâêniïe législation, dé savoir à qui 

9 —* 
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doit appartenir la connaissance des faillites ; si c’.est aux tribu¬ 
naux de GOnimerce , ou aux tribunaux ordinaires. Beaucoup de 
motifs sont allégués pour et contre : ils seront milrement peseg 
et discutés j et l’on né prononcera que lorsqu’on réglera , dans 
ie Code de commerce , les attributions de ces tribunaux. Alors, 
soit qti’on y comprenne les faillites , soit qu’on les laisse aux 
tribunaux ordinaires ^ qui n’en ont été dessaisis qu’intermediai- 
rement, et pendant un tems assez court, on retracera ^ meme 
avec plus de détail, et avec les amendemens dont elles seront 
susceptibles , les règles de procédure que contenait le projet. 

Voilà, Messieurs , les motifs qui ont déterminé le retràn- 
cîiement du troisième Livre , composé de deux titres , des Pro¬ 
cédures relatives auss faillites , et d’un titre du Bénéfice de ces- 
simt qui } reporté à la suite du premier Livre des Procédures 
diverses j vous a été présenté avec ce Livre. 

Je n’ai donc à vous entretenir qtie des procédures qu’entraîne 
l^ouycrturc dès sucCÊSsionSii 

Avec notre vie ilnissent nos droits ^ 6t conimenceiit ceux dt 
nos béritiers. Ils auront à partager nos biens 5 il faut les leur 
conserver , sans préjudice des droits préexistans de nos créan¬ 
ciers. 

De-là J les appositions de scellés après décès ; la vente du 
mobilier et celle des immeubles j les partages , les licitations y 
la renonciation à la communauté ou à la succession j la cura¬ 
telle aux,successions vacantes. 

Le Code civil a fixé les principes qui régissent ces matières. 
Lé Gode de Procédure devait prescrire la manière de les récla¬ 
mer et de les appliquer. C’est le sujet des neuf titres du Livre 
second de, la seconde Partie , soumis à votre délibération. 

Les motifs des disposilions qu’il renferme , n’exigent pas de 
longs développemens^ ellès s’expliquent par leur évidente uti- 
iité. La plupart étaient déjà consacrées par des lois ou par la 
pratique ; seulement on a choisi , on a rassemblé en tm seul 
corps ce que les usages et les règlemens avaient de meilleur , 
et l’on s’est appliqué à les simpiiHer et à.les améliorer. Le Code 
de Pro,cédp4'e civile aura le même avantage que le Code civil j 
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eeltu , non de changer ce qui avait été sagement et utilement 
statué, maïs d’étendre à tout i’Empire ce qu’il y avait de mieux 
dans les diverses jurisprudences 5 de donner des règles uniformes 
et complètes à tous les tribunaux. 

L apposition des scellés après décès est une mesure coiiserva- 
triee des successions ; souvent superflue , elle est plusieurs fois 
utile et meme nécessaire. Dans ces deux cas , elle peut être re- 
quise par tous ceux qui y ont intérêt. On regarde comme tels 
les prétendans-droits à la succession oxi à la comnumaiité j les 
créanciers fondes en titre exéc\itoîre , et même ceux qui j sans 
un pareil titre y en produisent un assez apparent pour que le 
président du tribunal d’arrondissement, ou , en cas d’urgence, 
le juge de paix, trouvent convenable de les autoriser à requérir 
le scellé. 

Si ceux qui ont un intérêt résultant de leur qualité, le côn- 
joint survivant, ou des héritiers, sont absens et non représentés, 
les personnes qui demeuraient avec le défunt, ainsi que ses ser¬ 
viteurs et domestiques, pourront requérir poux^ eux (i). Ils tien¬ 
nent leur mission de ce sentiment de bienfaisance qui nous 
porte à prendre soin des affaires des absens , de ce devoir réci¬ 
proque qui nous suggèi'e de faire pour autrui ce que nous voii- 
fdrions que Pon ht pour nous. Dans plusieurs occasions, leg 
lois doivent supposer ce devoir et inviter à le remp>lir. 

Le juge de paix agira même d’office j il doit, plus encore que 
d’autres , veiller pour ceux qui ne sont pas à portée de pourvoir 
à leurs droits. Mais il ne lui est pas permis de prévenir ou de sup¬ 
pléer k vigilance des héritiers s’ils sont tous présens , ou celle 
des tuteurs et curateurs qui sont responsables et qui peuvent 
avoir de justes motifs d’éviter des formalités et des frais super¬ 
flus, La justice ne portera pas des regards indiscrets dans l’inté¬ 
rieur des familles, lorsque son mterventioniie sera pas réclamée 
par les parties ou par k nécessité. Le motif de prévenir la néglL 
genee des tuteurs et des abus possibles, n’autorise pas à une sur¬ 
veillance inquiétante qui deviendrait elle-même un abus certain 


(i) Article 909 ^ 
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êt général* Les tuteurs , qui souTent sont les pères ou les mères^ 
et qui toujours doivent en avoir les sentimens ^ sont investis, 
comme les juges de pais, de la confiance de la loi* Les juges de 
pais ne sont tuteurs, à cet égard, que de ceux qui n’en ont 
point. Les scellés ne seront donc apposés d’office que dans trois 
cas : si le mineui' n’a point de tuteur et qu’un de ses païens ne 
requière pas ; si le conjoint ou l’un des héritiers est absent^ si 
le défunt était dépositaire public, et dans ce cas même, le 
scellé d’office ne portera que sur les objets du dépôt (i)* 

Le but du scellé étant de prévenir les soustractions, il importe 
de l’apposer aussitôt aprôs 1 © décès * Si l’on a diffère d’y procéder 
jusqu’après l’inhumation , ce retard sera mentionne, les causes 
en seront expliquées ; elles peuvent mettre sur la voie des 
fraudes (2) ■ 

Il est toujours urgent de connaître les testamens qui sont la 
loi domestique des familles et des successions* Si l’on a des in¬ 
dices qu’il en existe quelqu’un , le juge de paix en fera la re¬ 
cherche ; il en décrira l’état, il s’en saisira pour le présenter au 
président du tribunal de l’arrondissement qui, aux termes des 
àrtieles 1OD7 et looS du Code civil, doit donner son attaehe^pourj 
l’exécution, et l’ouvrir s’il est clos ( 3 )* 

Les mêmes règles s’étendent aux papiers sous cachet- Quoi¬ 
qu’ils paraissent appartenir à des tiers , ils peuvent être réelle¬ 
ment au défunt et à sa succession , à laquelle il aurait eu des¬ 
sein dé les soustraire : ils seront portés au président du tribunal 
qui en fera l’ouverture , les tiers appelés, et les leur 'remettra 
s’ils en sont véritablement propriétaires (4)- 

On a concilié les égards dus à des tiers , avec la justice qui ne 
permet pas que des simulations de dépôt soient pratiquées m 


(1) Article 911* 

(a) Article gi5, 

( 3 ) Ânicîe 916* 

( 4 ) Article 919. .J 
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préiu<lice des eréaneiers ou de la réserve que la loi fait aux héri¬ 
tiers du sang. 

Le juge de paix n’est chargé de l’apposition des scellés que 
comme le magistrat le plus à portée de procéder promptement ; 
il n’a que les opérations conservatoires. S’il se présente des obs¬ 
tacles 5 a’il s’élève des diffîcultés , il n’est pas corapétent de les 
décider, si ce n’est en cas d’urgence et par provision. Il en char¬ 
gera son procès-verbal, et en référera au président du tribunal 
de l’arrondissement qui statuera sur le procès-verbal même ( i ) • 

Les scellés deviennent inutile^ lorsque l’inventaire est ter¬ 
miné ; car l’inventaire doit présenter le détail des objets que les 
scellés conservaient en masse , et en opérer le chargement. 
Après l’inventaire on ne recourra donc point aux scellés , à 
moins qu’il n’y en ait des motifs vérifiés et jugés par le président 
du tribunal (2). 

L’opposition aux scellés , c’est-à-dire , l’acte par lequel on 
notifie que rien ne doit être fait au préjudice des droits qu’on 
déduira, a été réduite aux formes les plus simples. 

Les scellés ne doivent être levés que trois jours après leur 
apposition , afin de donner aujt intéressés le tems d’y compa¬ 
raître . On y appelle ceux d’entre eux qui ne sont pas à un trop 
grand éloignement. On nomme un notaire pour représenter 
ceux qui se trouvent à plus de. cinq myriamètres ( 3 ). 

Le droit d’être présent à la levée des scellés et à l’inventaire , 
est réglé sur le degré d’intérêt. 

Ceux qui ont un intérêt direct et important, tels que le con¬ 
joint survivant, l’exécuteur testamentaire , les héritiers , les 
légataires universels et à titre universel ^ peuvent assister cha¬ 
cun à toutes, les séances de la levée du scellé et de l’inventaire. 

Les opposans ne peuvent assister qu’à la première séance ; 
ils n’ont que la faculté de se faire représenter aux autres par un 


( 1 ) Articles gsi et ga*. 

( 2 ) Ariicle 925 . 

(3) Ajticle.^aB, 
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seul jïiaudataiî'e ou avoué ; ils ne seraient pas même autorisée 
à y assister à leurs frais j à moins f^u’ils n’eussent des intérêts 
opposés ou différeus d© ceux de la-majorité (i). 

Les opposans qui n’ont pas d’intérêt direct et qui u’agissent 
que du ckef d’un débiteur dont ils veulent conserver les droits ^ 
ne sont pas admis même à la première vacation j ni par consé¬ 
quent à con!courir au cboix d’un mandataire ou représentant 
commun (2). 

Lors de la levée des scellés ^ on convient des notaires qui fe^ 
ront l’inventaire J des commissairès-priseurs pour Festimation 
des meubles j et des experts pour cêlle des immeubles ( 3 ). 

L’inventaire suit la levéè dCsS scellés. S’il s’élève dans le cours 
de l’inventaire des difficultés sur lesquelles on ne s’accorde pa^ 3 
les notaires pourront en référer eux-mêmes au président du tri¬ 
bunal d’arrondissement, s’ils résident dans la même ville, et ce 
président statuera sur la minute de lexxr procès-verbal (4)* 

Souvent le mobilier des successions doit être vendu /soit pour 
qu’il ne dépérisse pas, soit pour l’acquit des dettes et charges* 
On procédera à cette vente av-ec les formalités prescrites au rtitre 
des SiZ 2 sies^e::^:f^€Utions J à moins que toutes les parties cures, 
présentes, et sans qu’il y ait dés tiers intéressés , ne s’accordent 
à éviter des frais quine sôht indispensables que lorsque l’intérêt 
des absens, des mineurs ou des refiisans exige les solennités et, 
la garantie d’une vente publique (5)* 

S’il y a lieu de vendre les immeubles d’une succession, ils 
appartiennent à dés majeurs , ou des mineurs en sont proprié¬ 
taires en tout ou en partie. 

Des majeurs proeéderont comme il leur conviendra, ils ont 
l’entière et libre dispositibn de leurs biens et actiGhs, Gela est 


(i) Articiës 9 3 ^ et @ 35 , 
(s) Artieîe 934, 

( 3 ) Article 935* 

( 4 ) Article <^44^ 

( 5 ) Article 945^ 
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trivial, cependant on a voulu le dire afin de ne pas perdre Foe- 
casioiï de marquer que les formalités ne sont pas imposées à 
to^rt le monde, mais vseuiement à ceux auxquels elles sont né¬ 
cessaires pour les garantir des préjudices dont ils ne pourraient 
auti^ment se défendre. 

Si les immeubles appartiennent à des mineurs ^ ils ne peuvent 
être vendus que par permission de justice donnce sur Pavis de 
leurs parens. 

Cet avis n’est pas exigé lorsque la nécessité de la vente ré¬ 
sulte y OU d’un partage y ou d’une licitation à faire entre les mi¬ 
neurs et des majeurs co-propriétaires ; dans ce cas , la fainiile 
ne pourrait se refuser au droit que Pon a de faire cesser Pindi- 
vision (i). 

La vente des immeubles des mineurs doit toujours être faite 
publiquement et aux enciières* Le Code civil avait retracé ce 
principe de tous les tems. La manière de s^y conformer, qui ne 
se trouvait autrefois que dans quelques arrêts de règlement^ est 
organises dans le titre de la J^buèb des biens immeubles* 

Le Code civil permet la vente des immeubles des mineurs in- 
Idifféremment dèvant un juge commis par le tribunal y ou devant 
un notairê. Les formalités èssêntielles à la vente, c’est-à-dire , 
Pestimation, les enchères, leur publicité annoncée par des pla¬ 
cards , seront les mêmes 5 seulement les enchères qui ne sont 
admises dans les tribunaux que par le ministère des avoués , 
pourront être reçues chez les notaires de la part de toute per¬ 
sonne (?.)• Cette différence vient de la plus grande solennité in¬ 
séparable des ventes en justice j de ce q’^ic les avoués sont dans 
les tribunaux les organes nécessaires des cliens qui s’y présen¬ 
tent J enfin de PesjDèce de garantie qu’on y exige de la part des 
avoués qui enchérissent ( 3 ). 

Chez les notaires , on ^procède plus tractativement ; y forcer 


(1) Article ^$ 4 * 

( 2 ) Article 965, 
^5) Arficle 71 3 . 
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le ministère des avoués serait un contre-sens à la forme volon- 
taire et contractuelle qui doit y être suivie. L’avoué que la con- 
fiance de son client y enverra j j paraîtra donc comme un con¬ 
seil volontaire ou comme tout autre mandataire j comme le 
client lui-même pourrait y paraître* 

La faculté que le Code civil a donnée de procéder à la vente 
Boit devant un juge, soit devant un notaire à ce commis, sera 
appliquée selon les cirGonstances. On doit cette confiance aux 
magistrats , que leur efioix sera déterminé par le vœu des fa¬ 
milles et par rutili té qu’ils i^erront eux-mêmes pour les mineurs, 
ou d’épargner des frais ou de sacrifier Cette épargne à la proba¬ 
bilité, si elle se rencontre , de parvenir à une adjudication plus 
solennelle et à une vente à plus haut prix. 

Soit que les effets mobiliers et les titres de la succession 
aient eu besoin d’être conservés par les scellés et décrits dans 
un inventaire j soit qu’il ait été nécessaire de vendre tout ou 
partie des meubles et des immeubies} soit qu’on ait pu s’abste¬ 
nir de tous ces préalables , la succesaioji doit être partagée. Le 
Code civil contient dans le titre important des Successions , 
un chapitre de l’action de Partage et de sa forme* Le Code de 
Procédure vient y ajouter ce qui lux appartient ; la marche de \ 
cette action , celle de l’instance et la manière de la terminer* 

On y a adopté, pour les cas où des estimations sont néces¬ 
saires, la nomination d’experts en nombre impair déjà intro¬ 
duite dans le titre des Rapports^ afin de prévenir les partagea 
et les frais d’une nouvelle expertise* 

On y a décidé-une question importante relative aux Licita¬ 
tions. Il peut arriver que divers immeubles existans dans une 
succession , aucun rte soit susceptible de partage* Faudra^t^il les 
vendre ? Non, si la totalité peut se partager commodéi^ent ; si 
l’on en 2>^ut former des lots qui, donnant à chaque cohéritier 
sa part en nature , épargnent la nécessité et les frais d’une lici¬ 
tation (i). 


(t) Article 9 ^ 4 , 


i 
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Si le partage n’a pour objet que la division d’nn ou plusieurs 
immeubles sur lesquels les droits des parties sont déjà liquidés j 
il ne sera besoin ni d’acte ni de jugement de partagé, les experts 
formeront les lots à la suite de l’estimation des biens (i)* 

Si le partage embrasse des biens de toute nature , exige une 
composition de succession, des distractions, des calculs, des 
rapports de dons et de sommes reçus , en un mot, s’il n’a pas la 
simplicité rare , prévue par l’article 976 , alors il peut exiger 
la décision d’un tribunal pour les questions contentieuses et l’in¬ 
tervention d’un notaire qui rassemble les élémens du partage , 
les classe , les coordonne et en établisse les résultats (2). 

Avant la révolution, les Commissaires au Châtelet faisaient le s 
partages entre les mineurs et même entre toutes personnes , 
lorsque les partages étaient ordonnés par justice ; ils avaient pré¬ 
tendu faire aussi tous ceux où des mineurs seraient intéressés , 
même quand le partage ne serait pas ordonné par justice- Leur 
prétention avait été réprimée ; et lorsque le partage était volon¬ 
taire , les notaires avaient été maintenus dans la faculté d’y pro¬ 
céder , quoique des mineurs y fussent intéressés, 

La suppression des commissaires fit cesser les contestations 
trop fréquentes entre eux et les notaires. Elles ont été à la vexEe 
de sé renouveler depuis la promulgation du Code civil , non 
entre les commissaires , puisqu’il n’y en a plus , mais entre les 
avoués et les notaires. 

Sans doute, disaît-on , un partage peut être fait par un no¬ 
taire , comme par tout autre amiable compositeur , lorsqu’on est 
d’accord ; le notaire est un fonctionnaire pubKc , mais pour 
donner seulement l’authenticité aux conventions qu’on veut lui 
porter à rédiger. L’action en partage appartient, comme toutes 
les autres actions , aux tribunaux. Le refus ou l’impossibilité 
d’y procéder amiablement qui donne ouverture à cette action, la 
classe nécessairement parmi les affaires eohtentieuses ou judi¬ 
ciaires auxquelles les notaires sont étrangers. 


(1) Article 97$, 
{2) Article 976, 
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Les notaires faisaient valoir Pintérêt des familles dont ils Ont 
la confiance j conservent les titres y connaissent les affaires j la 
nature de leur ministère qui, n’^yant rien de contentieux:, peut 
remplacer par une conciliation utile la décision des tribunaux j 
iis invoquaient le texte même du Code civil, qui dit, art* 838, 
que le |uge commis pour les opérations du partage , renvoie les 
parties devant un notaire pour y procéder aux comptes que les 
copartageans se doivent, à la formation de la masse générale, à 
la composition des lots , et aux fournissemens à faire à cliacun 
des copartageans. 

On répondait que le renvoi au notaire était une faculté accor¬ 
dée au juge, pour le soulager , et point une obligation qui le 
soumît a se dépouiller de ce qxPil croyait pouvoir &ire j et que 
s’il voulait terminer lui-même les opérations du partage , le re¬ 
cours au notaire devenait un circuit inutile* 

La juridiction des tribunaux à conserver dans son intégrité j 
Piîîtérêt des avoués qui est, à plus d’un égard , celui du public 
qu’ils servent et dont ils sont les mandataires nécessaires j l’in¬ 
térêt des notaires, qui n’est pas moins celui des citoyens lors¬ 
qu’ils veulent recourir à eux pour faire rédiger et authentiquer 
leurs accords j Pintérêt prédominant du public auquel sont su¬ 
bordonnés les droits et les prérogatives des officiers et même des 
tribunaux établis pour son utilité , enfin la nécessité de prévenir 
des incertitudes et des contestations, ont donné de l’importance à 
cette question. 

Sa MAjEsxi J a donné une attention particulière : elle a 
permis aux notaires de présenter eux-mêmes leurs observations , 
et d’assister dans le Conseil d’Etat, à la discussion à laquelle 
elle a pris la plus grande part* Ils ont été témoins de ce que 
voient tous les jours ceux qui ont Phonneur d’y siéger, que 
Sa Majesté n’est étrangère à aucune des matières qo’on y 
traite y qu’on n’y délibéré pas seulement sous son autorité et 
sous sa sanction , mais sous l’éclat du jour que ses lumières y 
répandent* Ils se sont retirés avec la conviction que Sa Majesté 
administre et gouverne , comme elle commande : qu’elle conçoit 
et préparé les lois dans ses conseils j comme elle trace dans son 
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tâblïiet ou dans les camps ^ des plans de campagne et s’assure 
des triomphes : que si elle avait éclairé les parties les plus im¬ 
portantes du Code civil, et les questions les plus abstraites du 
droit, elle sait encore traiter et résoudre celles de forme. 

li a été reconnu que les partages se compliquent souvent 
d’opérations de calcul et de combinaisons qui ne sont pas plus du 
ministère des juges que des vérifications ou des opérations d’ex¬ 
perts ; que les juges doivent décider les questions contentieuses , 
et abandonner l’application de leurs décisions à ceux qui ont 
charge par la loi de les exécuter ; que lors même qu’on donne¬ 
rait aux juges la faculté de s’y livrer , ainsi qu’on se l’était d’a¬ 
bord proposé , ou ils se seraient détournés de leurs occupations 
essentielles, ou ils s’en seraient remis aux greffiers , à des com¬ 
mis ou aux avoués; que les juges qui s’assujettiraient à procéder 
eux^mêmes aux comptes , à la formation de la masse générale, à 
la composition des lots , ne pourraient le faire pour les parties 
avec le même avantage que le notaire qui a plus de tems à leur 
donner, dont les fonctions ont un caractère plus amiable, plus 
propre à la conciliation, 

On s’est convaincu que le véritable esprit du Code civil est 
d’appeler les notaires comme les délégués naturels des tribunaux 
dans tout ce que les partages u’offrent pas de contentieux. 

Il en sera donc toujours commis un, lorsque le cas le re¬ 
querra , pour les opérations du partage , comme il est commis 
un juge. La division de leurs fonctions est faite par la nature 
des opérations : le juge-commissairé, pour le rapport' au tribu¬ 
nal et pour préparer ses décisions ; le BOtaire , pour les calculs et 
l’appiicatioB de ce qui est^décidé. Il procédera seul et sans té¬ 
moins , parce qu’il ne fait pas xin contrat, mais un acte qui est 
ordonné par justice et qui devra être sanctionné par elle. Son 
procès-verbal ou acte de partage sera présenté à l’homologation , 
et l’obtiendra sur les conclusions du ministère public, dans le 
<:as où ce ministère est requis (i). 

Le notaire restera en possession de sajuinute. Les parties iu- 


Ii) Articles 978 et 979. 
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téressées y recourront chez lui, comme à leurs autres actes de 
famille j elles pourront aussi, selon quhl leur sera plus conve¬ 
nable , en prendre des expéditions ou des extraits au greffe, 
dans lequel l’expédition homologuée sera conservée avec tous 
les titres judiciaires. 

On a pourvu à ce que le renvoi du juge au notaire ne trans¬ 
porte pas , dans le siège ordinaire des conventions, l’arène judi¬ 
ciaire. On ne pouvait pas exclure de l’étude des notaires les con¬ 
seils que les parties voudraient y amener pour l’éclaircissement 
et la défense de leurs droits. Mais on a statué que les honoraires 
de ce conseil n’entreront point en frais de partage (1), Chacun 
paiera les secours qu’il aura voulu employer. La raison en est 
simple : si les conseils eussent été à la charge de la succession , 
aussitôt qu’un seul copartageant ferait cette dépense commune ^ 
tous voudraient la faire : lorsqu’elle sera au çompte de chacun, 
on en sera plus avare, on n’y recourra que par nécessité et sans 
préjudice pour ceux qui ne l’auront pas regardée comme utile à 
leurs intérêts. 

Une disposition expresse consacre encore ici que les formes 
judiciaires ne sont requises dans les partages que lorsque l’inté¬ 
rêt des mineurs et autres personnes semblables les exigent, ou 
lorsque des majeurs ne peuvent se mettre d’accord; mais lors- 
, qu’ils parviennent à s’entendre, ils peuvent abandonner les voies 
judiciaires, quelque chemin qu’ils y aient déjà fait, et terminer 
leur différend ainsi qu’il leur plaît (a). 

Le Gode civil a conservé l’antique et utile institution du bé¬ 
néfice d’inventaire qui, sans donner aux successions une cau¬ 
tion personnelle dans la personne des héritiers , assure à ces 
mêmes successions des défenseurs intéressés à les liquider avec 
àagesse et économie. On devait déjà aux lois nouvelles la .sup¬ 
pression des lettres et des requêtes en bénéfice d’inventaire. 
Une simple déclaration d’y vouloir recourir suffit. Le Code civil 
a réglé que cette déclaration seta faite au greffe. Il ne nous res- 
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îait plus qu’à déterminer de quelle manière l’iiéritier bénéfi¬ 
ciaire vendra, s’il y a lieu , les meubles et les immeubles de la 
succession, donnera caution, et rendra son compte. 

Si l’héritier bénéficiaire veut vendre des meubles , il s’y fem 
autoriser par le président du tribunal dans le ressort duquel la 
' • succession est ouverte. Il vendra aux enchères afin d’obtenir le 
juste et véri^ble prix (i). 

S il a besoin de vendre des immeubles, la même autorisation 
sera nécessaire j mais elle devra être accordée avec plus de so¬ 
lennité par un jugement rendu sur les conclusions du ministère 
public (2). 


Si l’héritier vend soit des meubles, soit des immeubles , sans 
se conformer aux règles qui lui sont prescrites, il aura renoncé 
par ce seul fait, au bénéfice d’inventaire et se sera constitué hé¬ 
ritier pur et simple, puisqu’il aura agi comme tel (3). 

Ceci décide une question importante. On avait demandé si 
l’héritier bénéficiaire , ayant vendu un immeuble sans autorisa¬ 
tion et sans formalités, la vente serait nulle. Bien que les tiers 
qui auraient traité avec lui ne seraient pas sans reproche, on a 
voulu respecter leurs droits ; on a trouvé une garantie suffisante 
pour les créanciers dans la déchéance du bénéfice d’inventaire y 
et dans la caution qu’ils ont déjà pu demander à l’héritier. 


Les renonciations aux successions et aiïx communautés n’ont 
besoin que d’un simple acte ou déclaration au greffe (4). 

La vacance des successions n’exige que la nomination d’im 
curateur qui est soumis au même mode d’administration et de 
compte que l’héritier bénéficiaire. Il serait sans doute superflu 
de' dire qu’il n’est pas, comme l’héritier bénéficiaire , tenu de 
donner caution ; on ne saurait la demander à quelqu’un qui est 
appelé à remplir un ministère de confiance. 

Tel est , Messieurs, l’apperçu des neuf titres qui forment 


(i) Article 986. 

(a) Article 987. 

( 3 ) Articles 988 et 98g, 

( 4 ) Article 997. 
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l’ensemble des procédures relatives à l’ouverture des sUcèês* 
siojis- 

Les formes dont on s’épouvante trop légèrement j et contre 
lesquelles il est aussi commun qu’injuste de déclamer j occupent 
dans l’application de la science du droit, la place que tiennent 
dans les sciences mathématiques les formules destinées à faire j 
trouver avec plus de facilité la solution des problèmes* Le bat [ 

des formes est de régler d’une manière générale, aussi simple i 

qu’il est possible , la marche des parties dans l’exposition de 
leurs demandes , de leurs défenses, et la marche des tribunaux 
dans leurs jugemens* Tout ce qui s’en écarte, est une superâuité, 
line faute, un abus, et presque toujours une nullité* 

Tel homme qui se plaint de la gène des formes qui Parrête 
an|ourd’hui, leur devra, dans une autre occasion, la coiiseiv^- 
tion de ses droits, de sa fortune, de son honneur* Les formes 
sont à-lâ-fûis des moyens d’attaque et de défense, et des obs¬ 
tacles à la précipitatioii des |ugemens. Sans instruction, et k 
forme n’est, que la manière dans laquelle il est prescrit d’ins¬ 
truire, la justice la plus exacte ne paraîtrait qu’arbitraire-Les 
formes sont les sauve-gardes de la prbpriété ; il y a long-tems 
qu’on l’a dit, et cependant il faut le répéter, non pour des | 

sçnnes aussi instruites que vous , Messieurs, mais pour là plupàr!;^ 
des hommes qui parussent Poubîier trop souvent lorsqu’ils en¬ 
tendent parler de procédure , et qui confondent ses abus et ses 
inGonvéHiens , avec son utilité et sa nécessité- 

L’examen que vous faites de chaque partie du nouveau Code 
qui vient la régler, vous convaincra de plus en plus des efforts, 
j’ose dire heureux, qui viennent en écarter les abus , et en aug¬ 
menter les avantages. 


EXPOSè 













/ 

MS 


EXPO S É DES MOTIFS 

Vv Livre m de la seconde Partie du Projet de 
Code DE Phûckdure civile , présenté au Corps 
egislatif J par M. GActi , Cotiseiller-æEtat, 


Sôance du 19 AvHl ]8o6. 


M 


ESSIEURS, 


Le GouvernemettE français par son iioiaveau Ccsde cirii vîenr 
• Je nons faira da fè,-grands avantages , entre anfes , celai do 
nous ecarter les dnornves abus dont un illustre personnage do 

la France, 1 abbe de Cl|jr,ann , avait déjà porté ses plaintes 

dans le siècle douzième (i), ■ 

Néanmoins Messieurs , ce mime Gouvernement va encore 
f,ou. combler d*un autre bienfait, par le Code de la Frooédure 
cmle , dont k discussion est au moment de se terminer devant 

Il ne suffit pas à un État d’avoir de bonnes lois, il faut aussi 
lies moyens pour que l’exécution en soit aisée, il faut ou.T 
marche en soit commodes il est besoin de prévenir les chicanes 
l’astuce de ceux qui auraient intérêt à entraver le, dispositions 
de la loi (a). Des formes trop mirnîtieuses j trop subtiles trop 
longues ne eonvîennent jamais, ü faut les élaguer, les bannir • 
seule, la simplicité doit triompher. * 

Une contrée peut avoir l’esprit processif plus qu’une autre 
la cupidité de quelques défenseurs peut s’y manifester plu,s 

(1) De consideratione , iib, I, cap. X et XI. 

(2) Nen,o L. g, * 4, Ccd, * 

. l’andectte Justinianea , tom. !««■., p. §7 , éd. Paris, 2748, ’ 

Discours. 














1^6 3LIV* lil PARTIE. 

1 ^ 11 ^ 3 -iIlfiurs* L^on êl yu sGiiY6Xi.t dâjis d.GS pro"^^ii06S ^ d-Oïniii6r und 

Taine éloquence ^ une prolixité autant utile aux orateurs, qu’elle 
€St onéreuse aux parties j un style de mordaGité qui doit toujours 
déplaire, et ne peut jamais convainGre (i)* Que trop, il est quelque 
part ou Ton ne veut pas se persuader de ce que disait Ci¬ 
céron ( 2 ) ent elo^uens is qui in foTO^ causisque cmiîibus ita dicet 
'ut Et certes, ce n’est qu’ime éloquence male, Goa- 

cise et robuste , qui puisse convenir à la justiee , au barreau : 
le reste , qui éblouit seulement, ii’est qu’illusion et fausse elo- 
qxieiice (3) . 

liélas ! Messieurs , ce n’est pas pàr*tout que l’on s’ocGupe sé¬ 
rieusement des vrais moyens de parvenir dans le moins de tems 
et avec la moins de frais possibles , à la découverte de la vé¬ 
rité. Il est cependant de toute évidenGe que, si l’on s éloigné 
de çes principes , il peut s’en suivre ce que disait Platon (4) • 
oratoria est veluti ars mnatoria qiim hommes quasi m laquem 
inducii* 


Enfin, c’est à un bon législateur de^révenîr les inconveniens; 
c’est ce que fera le Gode judiciaire qui va être publié. 


Oui, Messieurs, je vous garantis un Code judiciaire, net|^ 
simpleaffranchi de tout verbiage, de toutes formalités mu¬ 
tiles. 

Des inculpations arbitraires peut-être lui ont déjà été faites ; 
mais Un peu de tems, un peu d’experionce sàui a les de 
truire. 


(1) Advocatt in perormda agam quod causa dtsidemt y t^rnperùm sû dh 
iujuriâ ^ 6 > $ 5. Cod^ de pùstulanda ^ Fandectm Jusdaiane^. F^Wiis ^ 

tOîîl. I ^ f)3g> 

Voyefs aussi Part. ïo5é du projet de Code. 

(c>,) Oraior y n. - 

(3) Bossuet, discours sur THistoire tTniverselîe , lïl®. partie, 
pitre ni. 

Los Egypiiens , disait-it , craignaient cette fkitsse éloquence. 

( 4 ) Huthydemum* 
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La France avait bien la Gélèbre ordonnance de Louis XIV, 
de i66'j (i) , et en eut aussi d. Vu très biens bonnes dans les te ms 
postérieurs, toutes méditées par des personnes lés plus saluantes 
et dVn rare mérite. Cependant, ces hommes, quelque grands 
qu’ils fussent, ne le lurent pas assez pour perfectionner cet ou- 
vrage; il lallait encore un génie supérieur , l’astre du jour. 

^ Par ces deux Codes, civil et judiciaire, nous voilà, bien à l’abrî 
d’anciennes censures. XJji Favre ( 2 ), un Terrasson'(d) , un Gra- 
viiia (4),, un Muratori (5), un Fitangeri (6) gt autres, ne pour¬ 
ront désormais uOus faire les reproches dont ils nous aecalilaient 
autrefois , et Pon n’osera plus, nous contester la gloire d’avoir 
vaincu 'mnt de préjugés et d’avoir réparé le mai qu’on déplorait 
alors. 

Sans doute, Messieurs, par de tels ouvrages si sagement com¬ 
binés dans ces derniers tems, nous voici à la veille d’une héu- 
reuss amélioration judiciaire , bien entendu d’une améflbrarion 
en tant qu’elle tient en général â l’objet important de i’État et 
•à l’ordre civil et social. 

lour le reste, tous ceux qui connaissent quelque peu la 
mai-che. des matières contentieuses, doivent être çonvaineus que 
tel désir d’un gain immodéré , telles ruses , telles mançeuvres , 
sont bien souvent hors la disposition des lois pénales , et n’ont 
d’autres juges que Théophraste et la Bruyère ; }#reux celui 
qui puise leur doctrine dans son sein, sans la chercher dans 
leurs livres I 

Passons xiiâinteiiant à déployer les motifs des arlides ciui sont 
U notre diarge^ eon ce ruant le titre des arbitrages ^ soit 


(i) M. de Lamoignon ï alors premier président j, y çlu beaucoup de 
part. 

De errorièus pra^mütîcor^m* 

( 3 ) His l oi r e d è U J uuisp r u d è n ce r ornai ne. 

(4) De origine /«ri-y . 

( 5 ) De Dl/feUi délia Giiirispruden^^a. 

(6) Del/a legîslaiione ^ tûm. I ^ pag. 86 ^ Sï ^ 90 er §|j édi tion de 
Gênes, 1798* 
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promis ^ et quelques dispositions générales , ce qui forme en en- 
' tier le LiTre III de la 11“^. partie* 

Le Gompromis est un moyen accéléré j tranquille et konorable 
de finir beaucoup de procès ^ où des circonstances j meme fâ¬ 
cheuses, pourraient nous avoir amenés ( 1 )^ il est aussi moins 
dispendieux- 

Lesage des compromis et des arbitrés remonte à des siècles 
bien reculés 5 il en est parlé dans le Digeste par un titre parti¬ 
culier ( 2 ). Il en est de même dans le Code de Justinien (3) ; et 
- là aussi où nous apprenons ( 4 ) que dans les matières ci¬ 
viles , les laïcs pouvaient m episcopum guasi arbitrum et cogni^ 
tofem compromittere i ejusque jndlcium Jirmum Btat (5). 

Le compromis est un contrat comme tout%utre quelconque ; 
il est donc obligatoire dès sa stipulation ( 6 ) ; c’en est un prin¬ 
cipe bien incontestable^ 

De là il Tesultè que, pendant le délai de Parbîtrage , les ar¬ 
bitres ne peuvent être révoqués que du consentement unanime 
des pai'ües ( 7 ) , et qu’ils ne peuvent être récusés , si ce, n’est 
pour causé survenue depuis le compromis (S)- 


j Xj. \ y ÎS.*, âc rtceptis* 

Comfromis^n tu cùnvtntiù Jc parîïüro-s 

arhitri negotium in se receptt : Fû.nd, Just* Paris ^ totn. I , pag* 

iBo f col* î> 

( 3 ) Uh. IV ^ titC Vlir y De reeeptis y qui amtrlum receptrunt ut sentm* 
tîani dwant* 

(5) Lil>. II, tit. LVI , De receptin^rbitris. 

^4) Lib. VII, God, De episcç^ali audientiâ f cum notis Gothofredi. 

(5) Les cnipei’eurs ont d’abord établi les évêques arbitres nécessaires 
des*causes entre les clercs et les laïcs i ils décidaient sans procéduré les 
afiaires ecclésiastiques qui étaient portées à leurs tribunaux, et ils 
n’étaient regardés alors que comme «les arbitres et d’amiables compositeurs. 
Héritom-t , lois ecclésiastiques de France , pag. i 8 , 91 et ,t Si , édit, de 
Paris , 1743 * 

(6) Fand. Just. Paris , tom* I , pag. r5o j cob i, ét pag. i5i , cùl i 4 
not. D, 

(7) Art. ïçpBa 

($) Ainsi qu'il est dit art. ioi4' s ^ ‘ 
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Ces principes , disais-je , sont incontestables ; néanmoins il 
fut qiielqnbîn , d’ailleurs très - éclairé et très-bon philoso- 
plie (i) î «jui n’a pas bésité à les combattre. 

La loi , clisait-il , ne devrait pas s’occuper des compromis , 
leur usage n’est q^ue la satyre de l’administration judiciaire 5 il 
convient d obliger les citoyens à ne reconnaître pour juges que 
les ministres de la loi ; les citoyens ne sont obligés de se sou¬ 
mettre qu’aux juges qu’elle leur donne; pourquoi les forcerait- 
on de de forer à ceux qu’ils se ckoisissent eux-mêmes, et ne 
laisserait-on pas à cbacun le droit do leur retirer sa confiance ? 

Faute de cela, on ne pourrait compromettre sans aliéner sa 
liberté* 

I 

Mais ©n lui observait (a) , que le compromis étant une con¬ 
vention J elle doit, comme les autres , recevoir les règles de la 
loi et lier les parties* La liberté n’est pas pins aliénée dans un 
compromis que dans tout autre contrat. Tout homme use de sa 
liberté J ensuite il se trouve engagé j mais parce qu’il i’a voulu. 

La réponse ne pouvait être ni plus satisfaisante j ni plus 
juste (3). 

^ ce Toutes personnes, dit l’article ioo3 , peuvent compro- 
»; mettre isur les droits dont elles ont la libre disposition. C’est 
une suite de la règle du droit commun : iiiipassant comprùmU- 
^ teré quipassuni efftcaciier ohllgari (4). 

Par exemple, la femme , le pupille , le mineur , non passant 
effimciiar obligari , stare ergo nonpotest compromissum (5). 

c< On ne peut compromeyre sur les dons et legs d’alîmens , 


(i) Peu M, Meunier , Conseiller d^Etat, 

(a) M. Treilhard ^ Coiiseîüer d’Ecat. 

(5) Voyeai la loi 17 , $ III, ff, Commodati i et la loi m , ^ XI ^ ff; Mm^- 
datU 
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» logement et vêtémcnt ^ article ioo4' » Voilà une prévoyance 
bien sage et bien, humaine ; aussi , avions-nons déjà la loi 8 m 
principiô iL de transact. ainsi conçue : cùm U qulbus alimmita 
relicta er&nt faffilé transigèrent , contenti rnodico prœsenti , 
jD. Marcus oraiione tn senatu recltatâ effecit ne aliter ali- 
mentOTum transactio rata esset j quàm si auctore Prœtore 
facta. 

ee On ne peut compromettre sur les séparations d’entre mari 
y> et femme , divorces , questions d’état, ni sur aucune^ des 
» contestations qui seraient sujettes à communication au niinis- 
» tère puHiio (i). » Des principes généraux nous persuadent la 
justesse de cette disposition ^ de tiberali causa compremisse 
facto J rectè non compelleiur arhiter sententiam dicere j quia 
favoT libertatis est ut majores judices habere àebeat (a). 

De liberali cansâ , dit le jurisconsulte. Or, c’est bien a ce 
principe ou à autre pareil, qu’il faut rapporter les matières 
et causes susdites ; c’est bien sous cet aspect qu’il faut les en¬ 
visager •, ne serait-çe pas àe liberali causd àompromittere, eû 
s’agissait Üe savoir si un homme est légitime , ou s il ne 1 est ^ 
pas ? 

L’importanœ tle la cause j 1 <^ juriscoiisultê ^ exige ut^ tua 
J0T6S judi&^& kuheat* G’est donc dé ce principe il tcsu 
que toutes ces affaires doxït la commumeatioii au ministère pu 
blic est forcée , c’est-à-dire j <iue par force de la loi , e 
doivent être communiquées au mirilstère publie, sont d nm ua- 
ture ut majores judices Jiaheant , et par conséquent ne sont pas 
susceptibles de compromis. 

« S’il est formé inscription de faux , même purement civile , 

» ou , s’il s’élève quelque incident criminel, les arbitres dé- 
39 laisseront les parties à se pourvoir , et les délais de l’arbi- 


(i) Art. ïoo4* 

i%) L, XXXII ^ 6 VI J d}e recepiiu 
'X, uïz, Cad» uH cziusà szatâz dêhedu 
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» trage continueront à courir du jour du jugement de rincî- 
J» dent (i) 

L ôn a fort bien remarqué (2) qu’on ne peut mettre en arbi¬ 
trage certaines causes que les lois et les bonnes mœurs ne per¬ 
mettent pas qu’on expose à un antre évènement qu’à celui que 
doit leur donner l’autorité naturelle delà justice j et qu’on ne 
peut compromettre sur des matières crîmiiielles , comme d’une 
faùsseté et d’autres semblables ( 3 ) , car ces sortes de causes 
renferment 1 interet publie qui y rend partie le procureur impé¬ 
rial J dont la fonction est de poursuivre la vengeance du crime 
indépendamment de ce qui se passe entre les parties* 

Le compromis ad ^imilitudijiem judiciorum redlgiÊtir 
Le zom^Tomi^ judicium imitatur ( 5 ) , c’est le langage des ju¬ 
risconsultes.* 

Les parties J done^ et les arbitres suivront dans la procé* 
y> dure ^ les délais et les formes ëtabiis pour les tribunaux j si 
les parties n’en sont autrement convenues (6) Et du meme 
principe il s’en suit également que ^ cc les arbitres et tiers--arbitres 
décideront d apres les réglés du droit ^ à moins que le eom- 
promis ne leur donne pouvoir de prononcer comme amiables- 
compositeurs J article 1019 

Il est ici à noter que tous ceux qui ont accepté le compromis^ 
sont appelas arbitres ou arbitrateurs , ou amiables composi¬ 
teurs (7)* Notez aussi que cpioique des auteurs Français nous 
aient dit (8) qu’entre arbitres ^ arbitrateurs et amiables conipo- 


(1) Art* ioi5* 

( 2 ) Domat ÿ tit, XTV, des cainpromis , art* 

( 3 ) L* XXXII , § VI, fl. De recepiU. 

(4) Lt. IJ if Zh receptis qui arbitrium récupérant ift sententiam dlcant^ 

(5) L XIV 5 Cod.de iudkm. 

(6) Art. ïoog.* 

( 7 ) Despeisses , tom, ÏII , lit* XI ^ sectlpn I n* a» édiiîoii de Lyon > 
i6S5, pag* 64- 

(8) Entre autres ^ Eebidfc , Langnedocien ^ ds drMtr, gfejÆ 3 ^ n. 8- 
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siteurs ^ il n’y avait cîiex enx aucune difïerence y d’autres Fran¬ 
çais nous ont depuis observé ( i ) que proprement j Farbitre est 
dit celui qui doit juger selon la rigueur du droit ^ et suivre l’or¬ 
dre judiciaire ; et Farbitrateur , celui qui peut juger d’équité 
sans être astreint à suivre Fordre judiciaire- 

Même, ont-ils ajouté (2 ) , qu’en France, les arbitres étaient 
plutôt arbitrateurs et amiables compositeurs , que vrais arbitres, 
e’est-à-dire , obligés à suivre ia rigueur de la loi* 

Les pai’ties pouiTOnt, lors et depuis le compromis, renoncer 
à Fappel (3) 

La disposition est très-sage en soi-même , et il n’est besoin 
de discours pour la démontrer telle. Abondamment , pourrait- 
on alléguer qu’elle est basée sur deux lois du Digeste et du 
Code ( 4 ) î dit forniellement que la sentence de Farbi¬ 

tre est obligatoire, quelle qu’elle soit, juste ou injuste, et qu’il 
n’est pas permis d’en appeler- 

Il est plusiêTir^ cas qui mettent iîn au compromis. C’en est 
îin, le partage d’opinions , si les arbitres n’ont pas le pouvoir 
-de prendra un tiers-arbitre ; c’est ce que dît Farticle igi 3 - 
iVoiiè pourquoi il est bon que, dan s le compromis, il soit donné 


(î) Despeîsstfs , psg. 64 > préeîtée- Il était aussi Languedocicin 

{ 5 } Idem y n> a, in fine ^ pag. 

(5) Art. 3010* 

(4} Starc dehet sententîûr ërhitrl de sive aqm p. slye ini^ ‘ 

^îiü sit ^ et siM imputet ^td eomprômîsit^ L. XJCVII, f ff. de recep* 
tis y ete- 

Ex sentefittà icrhitri ex compromUso Jure perfecM ëdki appef larl nm posse 
^etpè rescriptum e$£ y quin^ iztÿia inde prmstoi ipùtest ^ et ob hoc in^ 

yîcem pxna pTùmittituT ^ ut metu ejut k placîtis non vecedëtm\ L. I. €pd, de 
receptis erbitris- 

Mais remarquez bien que ces deux lois é^Ulpiéîl.êt d’AntôPîn sç irciii- 
vent éïi coTiîtadîçtiôir avec la loi IX, ff, qul sntîsdnfe ^ où le jiïnscoîisul te 
Gains nous dit : Arbîtro M ^dejussorec prôhàndùs constUmo y si in cheru* 
tr^ni partem miquum drbitrium pcrindé ^b eç utque ab judicibus 

appetlçrc licet. Suit la glossc, Ct dit lidb uçn Mcet*. 
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mm arbitres la faculté de prendre tin tiers 5 il est Bon , en 
outre J que les parties aient le soin de nommer ce tiers , parce 
qu’il pourrait arriver que les arbitres mêmes fussent divisés pour 
le choÎK de ce tiers-arbitre (1). 

L’on a dit à l’article loSy ^ cc qu’aucune signification ni exé- 
p cutioH ne pourra être faite , depuis le premier octobre jus- 
qu’au 3 i mars , avant six heures du matin ,:et après six heu- 
^7 res du soir ; et depuis le premier avril jusqu’au 3o septembre 
avant quatrè heures du matin, et après neuf heures du soir». 

Il est de ceux qui n’ont pas partagé entièrement cette opî- 
îiioii ; ils auraient préféré l’ancienne règle ^ apanf le leper ei 
amnt le coucher du sohiL Mais quoi qu’il en soit d’une telle 
différence , il est toujours vrai que cette disposition est tirée de 
la fameuse loi des douze tables (2). 

Le même article 1 oS^ porte aussi cc qu’aucune signification 
ni exécution ne pourra se faire les jours de fêtes légales ». 
Note2 5 Messieurs ^ sont fêtes légales , le dimanche et toutes les 
autres fêtes autorisées par le Gouvernement ( 3 ). 

Cette expression de fêtas légales nous rappelle une espèce 
de fêtes bien connues chez les Romains ^ sous le nom de 
nœ repentinm ^ ainsi appelées ^ parce qu’elles étaient du mo¬ 
ment. Des succès brillans ^ une victoire remportée ^ les faisaient 
éclore , pro re notâ indicehanlur ç4)*L^ droit d’ordonner ces 


(1) Domat, tom. 1 ^*“ ^ Uv* 1 ^ tir. 14 ées compromis ^ pag. i 5 o. 

(2) GothofrediLÈ jragmaita hgum âuodtcim tabularuni t tabula prîma^ 
Même chose à-peu-piès avait été jtaïuée dans le Code du roi de Sar¬ 
daigne y liv -3 , litre S ^ $ ao. 

( 3 ) Voyez les articles orgaïii(|ti^s de la Gonventioh ^ du û 6 messidor 

an ÎX, lit. 3 du ciiltej $ 4 ^* aucune fête, à î^eXèaption du dimanchej 

ne pourra être établie sans La permission du Gouvernement- 

Et rarrêté des Consuls j du 19 germinal an X, qui ordaime la publica¬ 
tion delUndult ^ 9 avril 1S02 , concernant les de fêtes. 

( 4 J Fatà 5 cb rts prosperk gtâtas* Pand. Just, Parisiis ^ tome premier, 

pïige 58 . 
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féçies était réservé au seul prince j undè etiam ifftperiales 
dlctœ (i). 

Telles sont j Messieurs ^ les fêtes augustes d’allégresse ) de ré¬ 
compense et d’amour après lesquelles la nation soupire. 

Ce que nous avons dit jusqu’iei n’est qu’une simple paraphrase 
des articles précités j nous allons à présent vous en donner une 
lecture complète , depuis l’article iGo 3 jusques et compris l’ar¬ 
ticle io42> 


(a) Pand. Just., même page 58. 
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CODE 


DE 

procédure civile. 


■ première partie. 

PROCÉDURE devant LES TRIBUNAUX. 

.-- 

LIVRE PREMIER. 

DE LA JUSTICE DE PAIX. 

TITRE P R E M I E R. 

2^es Citations. 

AB.TICÎ. K ÎREMIER. 

t 

TPou TE citÀtion ieva-ntlss juges de pâix contiendra la date 
des jours ^ mois et an j^les nomS j, profession et domicile du 
demandeur ^ les noms j demeure et immatricule de l'huis¬ 
sier J les noms et demeure du défendeur ; elle énoncera 
sommairement l’ohjet et les moyens de la demande ^ et 
indiquera le juge de paix qui doit Gdhhàître de la demande 
«t le jour et Pheure de la comparution. 

Procéd, civile. Texte. 


I 




















iZ PAÏLT. PRÔCJÉDIXRE DEVANT LES TRIBtJîTAES. 

2i — En matièj'e purement personne-lie ou mobilière,^ 
la citation sera donnée devant le juge du, domicile du dé- j 
fendeur 5 s’il n’a pas de domicile j devant le juge de sa 
résidence. 

3 . —Elle le sera devant le juge de la situation de l’objet 
litigieux J lorsqu’il s’agira : 

i®. Des actions pour dommages aux champs, fruits et 
récoltes.,; 

a®. Des déplaceraens de bornes, des usurpations de terre# 
arbres, haies, fossés et autres clôtures, commis dans l’an¬ 
née ; des entreprises sur les cours d’eau, commises pareil¬ 
lement dans l’année , et de toutes autres actions posses- 
fiüires : 

' 3 ®. Des réparations locatives j 

4 ®. Des indemnités prétendues par les fermiers ou loca¬ 
taires pour non jouissance , lorsque le droit ne seia pas 
contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire. 

4. —La citation sera notifiée par l’huissier de la justice 

de paix du domicile du défendeur; en cas d’empêchement, ^ 
par celui qui sera commis par le juge : copie en sera laissée J 
à la partie ; s’il ne se trouve personne en son domicile , / 

la copie sera laissée au maire ou adjoint de la commune , 
qui visera l’original sans frais. 

L’huissier de la justice de paix ne pourra instrumenter 
pour ses parens en ligne directe , ni pour ses frères , sœurs 
et alliés au même degré. 

5. JÉII y auraun jpur, au moins, enftre celui de la cita¬ 
tion et le jour indiqué pour la coinp^CUîion.si la partie 
citée est domiciliée dans la .distale® de trpis myri^mètres. 

Si elle est domiciliée â.u-d.elX de cett® .dis^npe , ü 
Wouté un jour par trois myriamètres. 

Dans fe cas où les délais n^.aurftnt pofi^t été 
îfi 1« détendeur ne çpmpargît pas le gfdjl 
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Sera reassigné j et les frais de la première citation seront 
à la charge du demandeur. 

Dans les cas urgens, le juge donnera une cédule 
pour abréger les délais , et pourra permettre de citer j 
même dans le jour et à Pheure iiîÉÜquéei 

—Les parties pourront toujours se présenter volontai¬ 
rement devant un juge de paix j auquel cas il jugera leur 
différend j soit en dernier ressort j si les lois ou les parties 
1 y autorisent ^ soit a la charge de Pappel j encore qu’il 
ne fut le juge naturel des parties j ni à raison du doptiî- 
cile du defendeur j ni a raison de la situation, de Pobjet 
litigieux. 

La déclaration des parties qui demanderont jugem’^at ^ 
sera signée par elles , ou mention sera faite si elles ne peu¬ 
vent signer. 

titre I L 

Dts Audiences du Juge de Paix j et de la Comparution des 

parties. 

An. 8.—Les Juges de paix indiqueront au moins dau« 
audiences par semaine : ils pourront juger tous les jours y 
même ceux de dimanches et fêtes, le, matin et Paprès-miài. 

Ils pourront donner audience chez eux , en tenant les 
portes ouvertes. 

9*—Âu jour frxé par la citation , ou convenu entré les 
parties, elles comparaîtront en personne ou par leurs Con- 
<lés de pouvoir , sans qu’elles puissent faire sigiiiSer a«- 
jfi^une défense. 

lo.—Les parties seront tenues ^le s’expliquei’ aveè mo¬ 
dération devant le juge ,• et de gaîdar en tout le respeot 
qui est dû à la justice : si elles y manquent le ,jége Ls ÿ 
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rappelera d’abord par uu avertissement : en cas de réci¬ 
dive, .elles pourront être condamnées à une amende qui 
ji’excédera pas la somme de dix francs , avec affiche du. 
jugement, dont le nombre n^excédera pas celui des com¬ 
munes du canton. 

11.—Dans le cas d’insulte ou irrévérence grave envers 
le juge, il en dressera procès-verbal, etpourra condamner à 
un emprisonnement de trois jours au plus. 

la.-r-Les jugemens, dans les cas prévus par les précé- 
dens articles , seront exécutoires par provision. 

i 3 .—Les parties ou leurs fondés de pouvoir seront en¬ 
tendus contradictoirement. La cause sera jugée sur-le- 
champ , ou à la première audience 5 le juge , s’il le croit 
nécessaire , se fera remettre les pièces. 

i 4 *—Lorsqu’une des parties déclarera vouloir s’inscrire 
en faux , déniera Pécriture ou déclarera ne pas la recon¬ 
naître , le juge lui en donnera acte : il paraphera la pièce 
et renverra la cause devant les juges qui doivent en con¬ 
naître. 

i 5 .,— Dans les cas où un interlocutoire aurait été or¬ 
donné , la cause sera jugée définitivement, au plus tard 
dans le délai de quatre mois, du jour du jugement inter¬ 
locutoire : après ce délai', Pinstance sera périmée de droit.', 
le jugement qui serait rendu sur le fond, sera sujet à l’ap¬ 
pel , même dans les matières dont le juge de paix connaît 
en dernier ressort, et sera anntillé sur la réquisition de 
la pai'tie intéressée. ^ 

Si l’instance est périmée par la faute du juge , il sera 
passible des dommages et intérêts. 

16.—L’appel des jugemens de la justice de paix ne sera' 
pas recevable après les trois mois, à dater du jour de la 
signification faite par l’huissier de la justice de paix , ou 
tel autre , concis par le juge. 






XIV. DE XA JUSTICE DE PAIS.' 5 

17 . —Les jngemens des justices de paix^ jusq^u’à COH- 
curreHce de 3oo irancSj seront exécutoires par provision j 
nonobstant l’appel, et sans (^ii’il soit besoin de fournir 
caution : les juges de paix poui’ront j dans les autres cas , 

ordonner l’exécution provisoire de leurs jugeniens , mais 
à la charge de donner caution. 

18 . —Les minutes de tout jugement seront portées par 
le greffier'Sur la feuille d’audience ^ et signées par le juge 
qui aura tenu l’audience j et par le greffier. 

TITRE III. 

JDes Jugemens par défaut^ et des Oppositions à ces jugemens, 

^rt. i().—Si , au jour indiqué par la citation ^ l’une des 
parties ne comparaît pas j la cause sera jugée par défaut, 
sauf la féassignation d^is le cas prévu dans le dernier 
alinéa de l’article 5. 

ao.—La partie condamnée par défaut pourra former 
opposition , dans les trois jours de la signification faite par 
l’huissier du juge de paix , ou autre qii-'il aura commis. 

L’opposition contiendra sommairement les moyens de 
la partie y et assignation au prochain jour d’audience, en 
observant toutefois les délais prescrits pour les citations : 
elle indiquera les jour et heure de la comparution j et sera 
notifiée ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

zi .—Si le juge de paix sait par lui-même, ou par les 
représentations qui lui seraient fûtes à l’audience par les 
proches voisins ou amis du défendeur, que celui-ci n’a pu 
être instruit dé la procédure , il pourra, en adjugeant le 
défaut, fixer pour le délai de l’opposition le tems qui luj 
paraîtra convenable ; et dansle cas où la prorogation n’au¬ 
rait été rfi accordée d’office , ni demandée , le défaillant 
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pourra être i'elevé de la rigueur du délai, et admis à op¬ 
position , en justifiant qu’à raison d’absence ou de ma¬ 
ladie grave , il n’a pu être instruit de la procédure. 

aa.—La partie opposante qui se laisserait juger une se¬ 
conde fois par défaut, ne sera plus reçue à former une 
nouvelle opposition. 

T I T K E IV. 

Des Jugemens sur les actions possifssoires. 

Art. 23 .-—Les actions possossoires ne seront recevables 
qu'autant qu’elles auront été formées , dans l’armée du 
trouble J par ceux qui, depuis une année , au moins , 
étaient en possession paisible par eux ou les leurs, à titre 
non précaire. 

24. —Si la possession ou le troublé sont déniés , l’en* 
qiiête qrû sera ordonnée ne pourra porter sur le fond du 
droit. 

25 . —Lepô^essoire et le pétitaire ne seront jamais cu¬ 
mulés, 

26. —Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable 
à agir an possessoire. 

27. —Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir 
au pétitoire qu'après que l’instance sur le possessoire aura 
été terminée : il ne pourra , s’il a succombé se pourvoir 
qu’après qu’il aura pleinement satisfait aux condamna¬ 
tions prononcées contre lui. 

Si, néanmoins , la partie qui les a obtenues était eu 
retard de les faire liquider, le juge du pétitoire pourra 
». pour cette liquidation , un délai, après lequel l’ac¬ 
tion au pétitoire sei'a l'ccue. 
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TITRE V. 

Z)es Jugeniens qui ne sotiS pas définitifs^ et de leur exécution^. 

Art. 28.—Les jugemens qui ne seront pus définitifs j na 
seront point expédiés , quand ils auront été rendus con¬ 
tradictoirement et prononcés en présence des parties j 
dans le cas où le jugement ordonnerait une Opération à 
laquelle les parties devraient assister, il indiquera le lieUj 
le jour et l’heure, et la prononciation vaudi’^î- citation. 

29- — Si le jugement ordonne une opération par des 
gens de l'art j le juge délivrera à la partie requérante'cé¬ 
dule de citation pour appeler les experts ; elle fera men¬ 
tion du lieu , du jour , de Theure ét contiendra le fait, 
lés-mot ifs et la disposition du jugement relative à l’opéra¬ 
tion ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête, la eédule de cita¬ 
tion fera mention de la date du jugement, du’ lieu , du 
jour et de l’heure, 

30 . “—Toutes les fois que le juge de paix se transportera 
sur le lieu contentieux, soit pour en faire la visite , soit 
pour entendre les témoins, il sera accompagné du grefïleT^ 
qui apportera la minute du jugement préparatoire. 

3 1. —Il n’y aura lieu à l’appel des jugemens prépara¬ 
toires, qu’après le jugement définitif, et conjointement 
avec l’appel de ce jugement j mais l’exécution des juge- 
niens préparatoires ne portera aucun préjudice aux droits^ 
des parties sur l’appel, sans qu’elles soient obligées de 
faire à cet égard aucune protestation ni réserve. \ 

L’appel des jugemens interlocutoires est permis avant 
que le jugement définitif ait été rendu. 

Dans ce cas , il sera donné expédition du jugement in- 
terlocutowei 
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T I T K E VI. 

JDç la mise en cause des Garans . 

Art, 32 .—Si, au jour de la première comparution , le 
défendeur demande à mettre garant en cause , le juge ac- 
’cordera délai suffisant en raison de la distance du domi¬ 
cile du garant. Xia citation donnée au garant sera libellée, 
sans (ju’il soit besoin de lui notifier le jugement ^iii or¬ 
donne sa mise en cause. 

33 .—Si la mise en cause n’a pas été demandée a la pre¬ 
mière comparution, ou si la citation n’a pas été faite 
dans le délai fixé, il sera procédé ^ sans delai, au j uge- 
ment de l’action principale, sauf à statuer séparément 
sur la demande en garantie. 

TITRE VII. 

J^es Enquêtes, 

Art. 34 .—<^1 les parties sont contraires en faits de na¬ 
ture à être constatés par témoins , et dont le juge de paix 
trouve la vérification utile et admissible, il ordonnera la 
preuve et en fixera précisément l’objet. 

35 . —Au jour mdi<iué, les témoins, après avoir dit leurs 
noms , profession , âge et demeure, feront le serment de 
dire vérité , et déclareront s’ils sont parens ou alliés des 
parties ^ et à quel degré, et s’ils sont leurs serviteurs on 
domestiques. 

36 . _Ils seront entendus séparément, en présence des 

parties, si elles comparaissent ; elles seront tenues de 
fournir leurs reproches avant la déposition , et de les si¬ 
gner : si elles ne le savent ou ne le peuvent, il en sera fait 













XIV. I®*. DE LA JUSTICE DE PAIX. *). 

mention ; !es reproches ne pourront être reçus après la 
déposition commencée , quVutant quUls seront jüsfcihés 
par écrit. 

3 y. — Les parties n’interrompront point les témoins. 
Après la déposition, le juge pourra , sur la réquisition 
des parties , et même d’ofHce , faire aux témoins les in¬ 
terpellations convenables. 

38 .—Dans tous les cas où la vue du lieu peut être utile 
pour l’intelligerice des dépositions j et spécialement dans 
les actions pour déplacement de bornes j usurpations de 
terres, arbres, haies, >^lossés ou autres clôtui'es, et pour 
entreprises sur les cours d’eau, le juge de paix se trans¬ 
portera, s’il le croit nécessaire, sur le lieu, et ordonnera 
que les témoins y seront entendus. 

3 ^.—^Dans les causes sujettes à l’appel, le greffier dres¬ 
sera procès-verbal de l’audition des témoins .* cet acte 
contiendra leurs noms, âge, profession et demeui’e, leur 
serment de dire vérité , leur déclaration s’ils sont pareil s, 
alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et les re¬ 
proches qui auraient été fournis contre eux. Lecture de 
ce procès-verbal sera faite à chaque témoin pour la partie 
qui le concerne j il signera sa déposition, ou mention sera 
faite qu’il ne sait ou ne peut signer. Le procès-verbal sera, 
en outre , signé par le juge et le greffier. Il sera procédé 
immédiatement au jugement, ou au plus tard à la pre¬ 
mière audience. 

^o.—Dans.les causes de nature à être jugées en der¬ 
nier ressort, il ne sera point dressé de procès-verbal; mais 
le jugement énoncera les noms, âge, profession et demeure 
des témoins , leur serment , leur déclaration s’ils sont 
parens, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les 
reorûGliés, et le résultat des dépositions. 
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TITRE VIII. 

Hcs Visites des lieux et des appréciatious,. 

jirt. 4i.—Lors(|u’il s’agira , soit âe constater l’état des 
lieux, soit d’apprécier la valeur des indemnités et dé- 
dommagemens demandés, le juge de paix ovdoniîera cpie 
le lieu contentieux sera visité par lui, en présence dea 
parties. 

42 .—Si l’objet de la visite ou de l’appréciation exige 
dos connaissances qui soient étrangères au juge, il or¬ 
donnera que les gens de Part , qu’il nommera par le 
même jugement , feront la visite avec lui , et donneront 
leur avis : il pourra juger sur le lieu même , sans désem¬ 
parer. Idans les causes sujettes à l’appel , procès-verbal 
de la visite sera dressé par le greftiei', (pii constatera le 
serment prêté pai’ les experts. Liü procès-verbal sera signe 
par le juge-, par le grefïier et par les experts 5 et si les 
experts ne savent ou ne peuvent signer, il en sera fait 
mention. 

43-—Dans les causes non sujettes à l’appel, il ne sera 
point dressé de procès-verbal; mais le jugement énoncera 
les noms des. experts, la p'estation de leur serment, et la 
résultat de leur avis. 

TITRE ï X. 

De la Réeusatlon des Juges de paix. 

Art, 44-—de paix pourront être récusés , 
1 '*. quand ils auront intérêt personuel à la contestation ; 
a®, quand ils seront païens ou alliés d’une des parties, 
jusqu’au degré de cousin germain inclusivement; S®, si, 
dans l’année qui a précédé la l'écusation, il y a eu procès 
criminel entre eux et l’une des parties ou son conjoint, 
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J 

OU ses païens et alliés en ligne directe 5 4 ®* s’il y a pro¬ 
cès civil existant entre eux et l’une des parties, ou son 
conjoint; 5 “. s’ils ont donné,un avis écrit dans l’affaire. 

45. —La partie qui voudi’a récuser un juge de paix j 
sera tenue de former la récusation j et d’en exposer les 
motifs par un acte qu’elle fera signifier, par le premier 
huissier requis , au greffier de la justice de pais , qui vi¬ 
sera l’original. L’exploit sera signé , sur l’oiiginal et la 
copie ^ par la partie ou son fondé de pouvoir spécial. La 
copie sera déposée au greffe, et communiquée immédia¬ 
tement au juge par le greffier. 

46. —Le juge sera tenu de donner au bas de cet acte, 
dans le délai de deux jours, sa déclaration par écrit, por¬ 
tant , ou son acquiescement à la récusation, ou son refus 
de s’abstenir, avec ses réponses aux moyens de récusation. 

47. —Dans les trois jours de la réponse du juge qui 
refuse de s’abstenir, ou fiente par lui de répondre, expé¬ 
dition de l’acte de récusation et de la déclaration du juge, 
s’il y en a, sera envoyée par le greffier, sur la réquisition 
de la partie la plus diligente, au procureur impérial près 
le tribunal de première instance , dans le ressort duquel 
la justice de paix est située ; la récusation y sera jugée 
en dei’nier ressort dans la huitaine ^ sur les conclusions 
du procureur impérial , sans qu’il soit besoin d^appeler 
les parties. 
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LIVRE II. 

DES T El B UNAUX INFÉEIEURS. 

T I TR E PREMIER. 

De la Conciliation. 

r. 

Art. 48 '— Aucune demande principale introductive 
d’instance entre parties capables de transiger , et sur dès 
objets fjui peuvent être la matière d’une transaction, ne 
sera reçue dans les tribunaux de première instance, <^ue 
le défendeur n’ait été préalablement appelé en conciliation 
devant le juge de paix, ou que les parties n’y aient vo¬ 
lontairement comparu. 

—Sont dispensées du préliminaire de la conciliation: 

1^. Les demandes qui intéressent l’Etat et le domaine, 
les communes , les étalvlisseraens publies , les mineurs , 
les interdits, le.s curateurs aux successions vacantes j 

3®, Les demandes qui requièrent céléi'ité ; 

30. Les demandes en intervention ou en garantie ; 

4 ^. Les demandes en matière de commerce ; 

5 °. Les demandes de.mise en liberté , celles en main¬ 
levée de saisie ou opposition, en paiement de loyers , fer¬ 
mages ou arrérages dé rënîes ou pensions; celles des avouésj 
en paiement de frais ; 

6 ®. Les demandes formées contre pins de deux parties, 
encore qu’elles aient le même intérêt 

^0. Les demandes en vérifieation d’écritures , en désa¬ 
veu , en règlement de juges, en renvoi, en prise à partie ; 
les dèmandes contre un tiers saisi, et en général sur les 
saisies , sur les offres réelles , sur la remise des titres, sur 
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leur communication, sur les séparations de biens , sur 
les tutelles et curatelles ^ et enân toutes les causes excep« 
tées par les lois. 

5 o.—Le détendeur sera cité en conciliation 5 

1*. En matierè personnelle et réelle ^ devant le juge de 
paix de son domicile ^ s*il y a deux défendeurs ^ devant 
le juge de l’un d’eux , au choix du demandeur ; 

0.°. En matière de société autre c|ue celle de commerce, 
tant qu’elle existe ^ devant le juge du lieu oà elle est 
établie j 

3 ®. En matière de succession j sur les demandes entre 
héritiers, jusqu’au partage inelusiveraent 5 sur les de¬ 
mandes qui seraient intentées par les créanciers du défunt 
avant le partage ; sur les demandes relatives à l’exécu¬ 
tion des dispositions à cause de mort ^ jusqu’au jugement 
définitif devant le juge de paix du lieu où, la succession 
est ouverte. 

5 i .—Le délai, de la citation sera de troiS' j ours au moins. 

^ Sa.—La citation sera donnée par un huissier de la jus¬ 

tice de paix du défendeur j ^le' énoncera sommairement 
l’objet de la conciliatiori. 

53 . —Les parties comparaîtront en personnel en cas 
d’empêchement, par un^bndé de pouvoir. 

54. —-Lors de la comparution, le demandéur pourra 
expliquer, même augmenter sa demande, et le défen¬ 
deur former celles qu’il jugera convenables ; le procès- 
verbal qui en sera dressé , contiendra les conditions de 
l’arrangement, s’il y en a 5 dans le cas contraire , il fera 
sommairement mention que les parties ri’ont pu s^accorder. 

Les conventions des parties, insérées au procès-verbal, 
ont force d’obligation privée. 

55 . —Si l’uue des parties défère le sarment à l’autre , la 
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juge de paix le recevra ^ ou fera mention du refus de U 
prêter. 

55,—Celle des parties qui ne comparaîtra pas, sera con¬ 
damnée à une amende de dix francs , et tonte audience lui 
sera refusée jusqu’à ce qu’elle ait justifié de la quittance. 

_La citation en conciliation interrompra la pres¬ 
cription J et fera courir les intérêts ; le tôut^ pourvu que 
la demande soit formée dans le mois, à dater du jour de 
la non-comparution ou dé la non-conciliation. 

5 S,_En cas de non-comparution de l’une des parties, 

il en sera fait mention sur le registre du greffe de la jus^ce 
de paix , et sur l’original ou la copie do la citaiioft , sans 
qu’il sovt l)tiSüin de dresser procès-verbal. 

T 1 T R E I 1 . 

Des Ajourne mens, 

5ç,.—En matière personnelle , le défendeur sera 
assigné devant le tribunal de son domicile ; s’il n’a pas de 
domicile , devant le tribunal de sa résidence j 

S’il y a plusieurs défendeurs , devant le tribunal du do¬ 
micile de l’un d’eux , au clioix du demandeur ; 

En matière réelle , devant le tribunal de la situation 
de l’objet litigieux ; 

En matière mixte, devant le juge de la situation ou 
devant le juge du domicile du défendeur ; 

En matière de société, t.Ant qu’elle existe , devant le 
juge du lieu ou elle est établie . . 

En matière de succession , i“. sur les demandes entre 
héritiers, jusqu’au -partage inclusivement | a®, sur les de¬ 
mandes qui seraient intentées par des. créanclep du dé¬ 
funt ayant le partage j sur les demandes lelative^ 
l’exécution des dispositions à cause de mort, j,asqu'’au ju¬ 
gement définitif, devant le tribunal du lieu où la sucees- 
âion est ouverte j 
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En matière de faillite , devant le juge du domicile du 
failli î 

En matière de garantie , devant le juge ait, la demande 
originaire sera pendante ; 

Enfin J en cas d’élection de domicile pour Pexécutlon 
d’un acte, devant le tribunal du domicile élu, ou devant 
le tribunal du domicile réel du défendeur, conformément 
à l’art. 111 du Code civil. * .f 

’ 6o.—Les demandes formées pour irais par les ofEciers 
ministériels, seront portées au tribunal où. les frais ont été 
faits. 

6i.—L’exploit d’ajournement contiendra, i®. la date 
des jour, mois et an , les noms, profession et domicile 
du demandeur , la constitution de l’avoué qui ocetipera 
pour lui, et chez lequel l’élection de domicile sera de 
droit J à moins d’une élection contraire par le même 
exploit ; 

• Les noms , demeure et iTnmatrtcivle de l’Iinissier, 
les noms et demeure du défendeur, et mention de la 
personne à laquelle copie de l’exploit sera laissée. 

O®. L'objet de la demande , l’exposé sommaire des 
moyens 5 

L’indication du tribunal qui -doit connaître de la 
demande, et du délai pour comparaître5 le tout à peine 
de nullité. 

63.—Dans le cas dù. "transport d’un huissier , il ne lui 
feera payé pour tous frais de dépiacement qu’une journée 
au plus. 

63 .—Aucun exploit ne sera donné un jour de fête U** 

Note de Ce ; sigîi e * C 

69, conirnô pour cetix ainsi tiésignés ^ ) la table des articles du Çodç civil, 
qui se trouyent être relatifs arec ceux du Code de Procéduve eiyîle \ 
un moyen que nous avons imaginé pour ne point^mbarrasser leiectettr eu 

f !agapt>(* feaf -flg* "" C K 9 XH 4 ^ hJs. ) . 
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gale J si ce n’est en vertu de permission du président du 
tribunal. 

64. “En matière réelle ou mixte, les exploits énonce¬ 
ront la natui'e de l’héritage ^ la commune j et, autant 
qu’il est possible j la partie de la commune où il est situé, 
et deux au moins des tenans et aboutissans j s'il s’agit 
d’un domaine, corps de ferme ou métairie ^ il suflira d’en 
désigner le nom et la situation ; le tout à peine de nullité. 

65 . —Il sera donné; avec l’exploit; copie du procès- 
verbal de non-conciliation, ou copie delà mention de non- 
comparution , à peine de nullité ; sera aussi donnée copie 
des pièces , pu de la partie des pièces sur lesquelles la der 
mande est fondée ; à défaut de ces copies, celles que le 
demandeur sera tenu de donner dans le cours de i’ins^- 
tance , n’entreront point en taxe. 

66 . —L’huissier ne pourra instrumenter pour ses parens 
et alliés, et geux de sa fem'me, en ligne directe à l’infini, 
ni pour ses parens et^Uiés collatéraux, jusqu’au degré de 
cousin issu de germain inclusivement j le tout à peine de 
nullité. 

67. —Les huissiers seront tenus de mettre à la fin de 
l’original et de la copie de ^exploit, le coût d’icelui, à 
peine de cinq francs d’amende j payables à l’instant de 
l’enregistrement. 

68. —Tous exploits seront faits à personne ou domi¬ 

cile ; mais si l’huissier ne trouve au domicile ni la partie, 
ni aucun de ses parens ou serviteurs, il remettra de suite 
la copie à un voisin, qui signera Poriginal ^ si ce voisin 
ne peut ou ne veut signer, l’huissier remettra la copie au 
maire, ou adjoint de la commune, lequel visera l’original 
sans frais. L^huissrer fera mention du tout, tant sur l’ori¬ 
ginal que sur la copie. . ' 

69. “Seront assignés, . 

i®. L’iEtat, lorsqu’il s’agit de domaines et droits doma¬ 
niaux, 
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niaux, en la personne ou au domicile du préfet du dé¬ 
partement où siège le tribunal devant lequel doit être 
portée la demande en première instance ; 

a”. Le trésor public j en la personne ou au bureau de 
l’agent ; 

3 ®. Les administrations ou éfcablissemens publics ^ en 
leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l’adjaii- 
nistration j dans les autres lieux, en la personne et au bu¬ 
reau de leur préposé; 

4 “. L’Empereur, pour ses domaines, en la personne du 
procureur impérial de l’arrondissement ; 

5 °. Les communes , en la personne ou au domicile 
du maiie ; et a Pans , en la personne ou au domicile du 
préfet. 


Dans les cas ci-dessus, l’orignal sera visé de celui à ^1^1 ' 
copie de l’exploit sera laissée ; en^as d’absence' ou de re- '' 
fus , le visa sera donne, soit par le^j^ge de paix , soit par 
le procureur impérial près le tribunal de première ins¬ 
tance, auquel, en ce cas, la copie sera laissée; 

6 °. Les sociétés de commerce, tant qu’elles existent, 
en leur maison sociale ; et s’il n’y en a pas, en la per¬ 
sonne ou au domicile de Pün des associés ; 

Les unions et directions de créanciers, en la per- 
sôirae GU au domicile de l’un des syndics ou directeurs ; 

8 ®. Ceux qui nWt aucun domicile connu en France 
au lieu de leur résidence actuelle : siîe lieun’estpas connu , v 
l’exploit sei a afEcbé à la principale porte de l’auditoire du 
tribunal où la demande est portée ; une seconde copie sera 
donnée au p:çocureur impérial, lequel visera l’origirjal ; 

9 ®. Ceux qui habitent le territoire français hors du con¬ 
tinent, et ceux qui sont établis chez l’étranger , au domi¬ 
cile du procureur impérial près le tribunal où sera portée 
la demande, lequel visera l’original, et enverra la copie, 
Pfocéd. cÎŸÎh- Texte, a . 


>■ vv* ' 
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pour les premiers ^ au ministre tle la marine ^ et pour les 
seconds ^ à celui des rel al ions extérieures. 

t^o.—Ge qui est prescrit par les deux articles préeédens/ 

sera, observé à peine de nullité. t 

yi._Si un exploit est déclaré nul par le lait de 1 huis¬ 

sier J il pourra être condamné aux frais de 1 exploit et de 
là procédure annülléej sans préjudice des dommages et 
intérêts de la partie ., suivant les circonstances. 

ya.“—Le délai ordinaire des ajournemens, pour ceux 
qui sont domiciliés en France^ sera de huitaine. 

Dans les cas qui requerront célérité , le président pouna, 
par ordonnance rendue sur requête ^ permettre d assigner 

à bref délai. 

^ y3. — Si celui qui est assigné demeure hors de la France 

'^continentale , le délai sera, 

1®. Pour ceux demeurant en Corse, dans 1 ue P 

ou,de Capraja , en Angleterre et dans les Etats limitro- 

plies de la France j de deux liiois ; i 

a*® . Pour ceux demeui’ant dans les autres Etats c u 

rope } de quatre mois. , i j 

3 ®. Pour ceux demeurant hors d’Europe , en- eç 
Cap de Bonne-Espérance , de six mois ; 

Et pour ceinx demeurant au-delà , d’un an. 
rti. — Lorsqu’une assignation à une partie do^ci e 
hors de là France sera donnée à sa personne en ’ 

elle n’emportera que les délais ordinaires , sau' au n 
nal à les prolonger s’il y a Ueu. 
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TITRE III. 

Constitution (ra 90 u^s , et défenses^ 

I 

Art. ^ 5 .—Le déFendeur sera tenu, dans les délais de 
l’a'joumemént, de constituer avoué, ce qui se fera par 
acte signifié d’avoué à avoué. Le défendeur ni le deman¬ 
deur ne pourront révoquer leur avoué sans en constituer 
un autre. Les procédures faites et jugemens obtenus con¬ 
tre l’avoué révoqué et non remplacé, seront valables. 

^6. — Si la demande a été formée à bref délais le dé¬ 
fendeur pourra , au jour de l’échéance , faire présenter à 
l’audience un avoué j auquel il sera donné acte de sa cons¬ 
titution 5 ce jugement ne sera point levé : l’avoué sera tenu 
de réitérer , dans le jour , sa constitution par acte j faute 
par lui de le faire , le jugement sera levé à ses frais, 

’jrj. — Dans la quinzaine du jour de la constitution, 
le défendeur fera signifier ses défenses signées de son 
avoué ; elles contiendront offre de communiquer les piè¬ 
ces à i’appni ou à l’amiable , d’avoué à avoué ^ ou par Ix 
voie du greffe. 

y8. — Dans la huit»me suivante, le demandeur fera 
signifier sa réponse aux défenses. 

17p. — Si le défendeur n’a point fourni ses défenses dans 
le délai de quinzaine , le demandeur poursuivra l’au¬ 
dience sur un simple acte d’avmié à avoué. 

80. — Après l’expiration du délai accordé au deman¬ 
deur pour faire signifier sa réponse ^ la partie la plus di¬ 
ligente pourra poursuivre l’audience sur un simple acte 
d’avoué à avoué ; pourra même le demandeur poursui¬ 
vre l’audience J après la signification des défenses , et sans 
y répondre. 

a — a 
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— Aucunes autres écritures ni significations n’en¬ 
treront en taxe. 

82. — Dans tous les cas où l’audience peut être pour- ■ 
suivie sur un acte d’avoué à avoué , il n’en sera admis en 
taxe qu’un seul pour chaque partie. 

TITRE IV. 

JDe là Communication au Finistère public. 

Art, 83 > — Seront communiquées au procureur impé^ 
rial les causes suivante j 

1°. Celles qui concernent l’ordre public , l’Etat5 le do¬ 
maine, les communes, les établissemens publics, les dons 
et legs au profit des pauvres ; 

a"*. Celles qui concernent l’état des personnes et les 
tutelles ; 

3 ". Les déclinatoires sur incompétence j 
4 “. Les règlemens de juges , les récusations et renvois 
pour parenté et alliance ; 

5 Les causes en prise à partie j 

6^. Les causes des femmes non autorisées parleurs ma¬ 
ris , ou meme autorisées , lorsqu’il s’agit de leur dot, et 
qu’elles sont mariées sous le régime dotal, les causes des 
mineurs, et généralement toutes celles où Eune des par¬ 
ties est défendue par un curateur 5 

7**. Les causes concernant ou intéressant les personnes 
présumées absentes \ 

Le procureur impérial pourra néanmoins prendre 
communication de toutes les autres causes dans lesquelles 
il croira son ministère nécessaire ; le tribunal pourra même 
l’ordonner d’office. 

^ 4 * — En cas d’absence ou empêchement des procureurs 
impéiiaux et de leurs substituts , ils seront remplacés par 
l’un des juges ou. suppléons. 
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TITRE V. 

Z)es Â.udiences ^ de leur publicité et de leur police* 

Art: 85 .—Pourront les parties j assistées de leurs avoués ^ 
se défendre elles-mêmes : le tribunal cependant aura la 
faculté de leur interdire ce droit j. s’il reconnaît (]ue la_ 
passion ou l’inexpérience les empêche de discuter leur, 
cause avec la décence convenable ou la clarté nécessairè 
pour l’instruction des juges» 

86". — Les parties ne pourront charger de leur défense ^ 
soit verbale J soit par écrit j même à titre de consultation 5 
les j tiges en activité de service, procureurs-généraux ^ pro¬ 
cureurs impériaux , leurs substituts , même dans les tri¬ 
bunaux autres <jue ceux près desc^uels ils exercent leurs 
fonctions 5 pourront néanmoins les juges j. proeurèurs- 
généraux ou impériaux , et leurs substituts j plaider dans 
tous les tribunaux , leurs causes personnelles et celles de 
leurs femmes J paï ens oa alliés, en. ligne directe et de leurs 
pupilles- 

87.—Les plaidoiries seront publiques ^, excepté dans 
les cas où la loi ordonne qu’elles seront secrettes ; pourra 
cependant le tribunal ordonner qu’elles se iéront à huis- 
clos , si la discussion publique devait entraîner ou scan¬ 
dale ou des inconvéniens graves5. mais.,, dans ce cas, le 
tribunal sera tenu d’en délibérer et de rendre compte de 
sa délibération au procureur-général impérial prèslacpur 
d’appel ; et si la cause est pendante dans un. tribunal 
d’appel, au grand-jüge ministre de la juétice. 

gg._Ceux qui assisteront aux audiences , se tiendront 

découverts , dans le respect et le silence ^ tout ce que la 
président ordonnera pour le maintien de l’ordre , sera 
exécuté ponctuellement et à l’instaftt. 
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La même .disposition sera observée dans les lieux où j 
soit les jnges , soit les procureurs impériaux f exerceront 
des fonctioas de leur état. 

89.—Si un ou plusieurs individus j quels qu’ils soient ^ 
interrompent le silence ^ donnent dès’signes d’approbation 
dti d’improbation ^ soit à la déiénsè des parties ^ soit aux 
discours des juges ou du ministère piiblic j soit aux inter¬ 
pellations j avertisseraens ou ordres des président > juge* 
commissaire ou procureurs impéi'iaux ^ soit anx jugemens 
on ordonnances J causent ou excitent du tumulte de quel- 
què manière que ce soit, et siaprès l’avertissement des 
iiftissiers , ils ne rentrent pas dans l’ordre sur-le-cdiamp ^ 
iLleur sera enjoint de se retirer, et les résistans seront 
saisis et déposés'à l’instant dans la^ maison d’arrêt pour 
vingt-quatre heures : ils y seront treçus sur l’exhibition 
de l’ordre du président j qui sera mentionné au procès-s 
verbal de l’audience- 

ço.—Si le trouble est causé par un individu remplissant 
tine fonction près Je tribunal j il pourra , outre la peine 
ci-dessus , être suspendu de ses fonctions : la suspension j 
pour là première fois y ne pourra excéder le terme de trois 
mois. Le jugement sera exécutoire par .provision y ainsi 
que dans le cas de Larticle précédent. ; 

^ i‘.-i-.CéTrx qui outrageraient ou menaceraient les juges y 
ybu Tes officiers de justice , dans l’exercice de leurs fbnc-* 
tîons,' seront J de l’ordonnance du président, juge-obtft^ 
itiissaire ou du procureur impérial y chacun dans le lieu 
doiit’la police lui appartient , saisis et déposés à l’instant 
dans la maison d’arrêt y interrogés dans ^ les vingt-quatre 
liemes , et condamnes par le tribunal y sur le vu du pro-. 
cès-^erbal qui constatera le délit y à une. détention qui ne 
pouira excéder le mois y et à une amende qui ne pourra 
' être moindre de vingt-cinq fr. y ni excéder trois cent§ fr* 
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Si le délinquant ne peut être saisi à Vmst|nt ^ le tri- 
'bunal prononcera contre lui dans les vingt-quatre lieurea 
les peines ci-dessus j sauf Topposition que le condamné 
pourra former dans les dix joux's du jugement, en se met¬ 
tant en état de détention. 

c)a.—Si les délits commis méritaient peine a£fliptiye ou 
infamante , le prévenu sera envoyé en état de inandat d® 
dépôt devant le tribunal compétent > pour être poursuivi 
et puni suivant les règles établies par le Code criminel. * 

T I T R E V I. ^ 

Des Délibérés et I/istructions par écrit. 

Art. 93.—-Le tribunal pourra ordonner que les pièces 
seront mises sur le bureau j pour en être délibéré au rap¬ 
port d’un juge , nommé par le jugement j avec indication 
du jour auquel le rapport sera fait. 

—Les parties et leurs défenseurs seront tenus d’exé- 
culer le jugement qui ordonnera le délibéré , sans qU’il 
soit besoin de le lever ni signirier;, et sans sommation ; 
si l’une des parties ne remet point ses pièces , la cause 
sera jugée sur les pièces de l’autre. 

^5,_Si une affaire ne paraît pas susceptible d’être jugée 

sur plaidoirie ou délibéré j le tribunal ordonnera qu’elle 
sera instruite par écrit, pour en être fait rapport par l’un 
des jugas J nommé par le jugement. _ 

Aucune cause ne peut .être mise en rapport qu’à l’au- 
diençe et à la pluralité des voix, , , , . 

96.—Dans la quinzaine delà signification •dujugftment, 
le demandeur fera signifier une requête cqntenan|; ses 
moy ens ; elle sera terminée par un état des pièces produite* 
stu soutien. 
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Le demandeur sera tentï ^ dans les vingt-quatre heures 
qui suivi'ont cette signification de produire au greffe et 
de faire signifier Pacte de produit* 

97. Dans la quinzaine de la production du deinandeur 
au greffe J le defendeur en prendra communication ^ et 
feila signifier sa réponse avec état ati bas des pièces àu 
sotitien j dané lès vihgt-quàtrè heures de eétte si'gnifîca* 
iidn J il rét'dbUrà aii greffe la production par lui prise en 
communication ^ fera la sienne^ et en signifiera Pacte* ■ 

Dans le cas où il;y aurait plusieurs défendeurs ^ s^ils ont 
îôut*a-la-fois des avoués et dés intérêts différenSj ils auront 
chacun les^délftis'ci-dessusfixés;, pottr prendre communica-* 
îion > répondre et produire ; la eommuuîçatiûn leur sera 
donnée successivement J à commencer par le plus diligent. 

98 *—Si le demandeur n’avait pas produit dans le délai 
Cl "dessus îixé ^ le défendeur mettra sa production au 
greffe j ainsi qu^^il a été dit ci-dessus 3 le demandeur 
n’aura que huitaine pour en prendre communication et 
contredire ; ce délai passé ^ il sera procédé au |ugemeiit 
sur la production du défendèuri- 

99, Si c’est le défendeur qui ne produit pas dans le 
delai qui lui est accordé5 il sera procédé au jugement^ sur 
la production du demandeur. 

109, — Si l’un âes délai;S fixés expire sans qu’au eu n d&s 
^éiendeui-saiirpris eommunÎGatïon ^ il sera procédé au Ju- 
gement sur ce qui aura"été produit. 

loi, -Faute par le demandéiir de produire^ le défen^ 
deiir le plus diligent mettra sa production àu greffe ^ et 
l’instruction sera continuée ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

loa. —-Si l’ùriè des parles yeutproduire de nouvelles 
pièces, elle le fera aü grefie, avec acte de produit conte¬ 
nant état desdites pièces, lequel sera signifié à avoué , sans 
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requête de production nouyelle ni écritures j à peine de 
rejet de la taxe, lors même que l’état des piècès çontien-, 
drait de nouTéllës Gonclusions. 

10 3 . — L’autre partie aura huitaine pouf prendre com¬ 

munication- St foui’iiir sa réponse J qui ne pourra excéder 
six rôles, ‘ • ■ 

104. — Les avoués déclareront au bas des originaux et 
des copies de toutes leurs requêtes et écritures j le nombre 
des rôles, qui sera aussi énoncé dans l’aCte de produit, à 
peine de rejet' lofs de la taxe. 

10 5 . ■—Une sera pai-isé en taxes que les écritures et si- 
gnilications énoncées au présent titre. 

106. —Les eommunicatioiis seront prises au grc-bfç sur 
les récépissés des avoués , qui en .contiendront, la date. 

10^..— Si les avoués ne rélablissentjy dans les délais ci- 
dessus-fixés, les prôdnelions par eux prises en communi¬ 
cation, il sera, sur le eertiHcat du grefSer, et sur un'sim¬ 
ple acte pour venir plaider, rendu jugement à l’au¬ 
dience , qui les cünda.mnera personnellement, et sans 
uppel, à ladite remise , aux frais du jugement, sans ré¬ 
pétition, et en 10 fr. au moins de dommages^intérêts par 
chaque jour de. retard. 

Si leis avoués né rétablissent les productions dans.la hui- 
tairiedelasignificalioh dudit jugement, le tribunal pourra 
prononcer , sans appel, de plus forts dommages-intérêts, 
même condamner l’avoué par corps ^ et l’interdire pour tel 
tehis qu’il estimera convenable. ' ' , 

Le'sdités condamnations pourront Itfé prônonô'éès stxr 
ïa demande dës parties, sans qu'elles aient besoin d’avoués, 
et sur un simple mémoire qu’elles rometti'ont ou au pré¬ 
sident , bu au rapporteur, ou au procureur impérial, 

108. — Il sera tenu au greffe un registre sur lequel s®- 


/ 
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ront portées toutes les productions f suivant leur ordre de 
<lates j ce registre ^ divisé, en colonnes j contiendra la date 
de la production, les noms des parties ^ de leurs avoués et 
du rapporteur J Usera laissé une colonne en blanc. 

109. — Lorsque toutes les parties auront produit, ou 
après l’expiration des délais ci-dessus fixés, le greffier, 
sur la réquisition de la partie la plus diligente, remettra 
les pièces au rapporteur, qui s’en chargera, en signant 
sur la colonne laissée en blanc au registre des productions. 

110. -—Si le rapporteur décède , se démet ou ne peut faire 
le rapport, il en sera commis un autre, sur requête, par 
ordonnance du président, signifiée à partie ou à son avoué, 
trois jours au moins avant le rapport. 

111. —— Tous rapports, même sur délibérés, seront faits 
à l'audience j le rapporteur résumera le fait et les moyens 
sans ouvrir son avis ; les défenseurs n’auront, sous'aucun 
prétexte, la parole après le rapport ;'ils pourront seule¬ 
ment remettre sur-le-champ au président de simples notes 
énonciatives des faits sur lesquels ils prétendraient que le 
rapport a été incomplet o,ù inexact. 

112. —Si la cause est susceptible de communication , 
le procureur impérial sera entendu en ses conclusions à 
l’audience. 

11 3 . — Les j ugemens rendus sur les pièces de l’une des 
pai'ties, faute par l’autre d’avoir produit, ne seront point 
susceptibles d’opposition. 

11^,_Après le jugement, le rapporteur remettra les, 

pièces au grefïê^ et il en sera déchargé par la seule radia¬ 
tion de sa signature sur le registre des productions. 

ïi 5 _Les avoués, eu retirant leurs pièces , émarge¬ 

ront le registre ; cet émargement servira de décharge au 
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T I T R E V I I. 

w ' ' 

Des tfugemens. 

Art. l'i 6 ._^Les jugemehs seront rendus à la pluralité des 

voix, et prononcés sur-le-champ. î néanmoins les juges 
pourront se retner dans la chambre du conseil pour y 
recueillir les avis ; ils pourront aussi continuer la cause 
à une des prochaines audiences pour prononcér le juge¬ 
ment. ■ • 

1 xrj. _S'*!! se forme plus de deux opinions, les j uges plus 

faibles en nombre seront tenus de se réunir à l’une des deux 
opinions, qui auront été émises par le plus grand nombre ; 
toutefois ils ne seront tenus de s’y réunir qu’après que les 
vois auront été recueillies une seconde fois. 

iiS._^En cas de partage ,■ on appellera pour le vider un 

Juge 5 à défaut du juge, un suppléant j à son défaut, un 
avoea.t attaché au barreau *, et à son défaut, un avoué, 
tous appelés selon l’ordre du tableau ; l’aîïaire. sera de nou¬ 
veau plaidée. 

_,Si le jugement ordonne la comparution des par¬ 
ties , il indiquera le jour de la comparution. 

^2,0. _Tout jugement qui ordonnera un serment, énon¬ 

cera les faits sur lesquels il sera reçu. , 

^ 121^_:Le serment sera fait par la partie en personne et 

à l’audience. Dans le cas d’un empêchement légitime et 
^ dûment constaté , le serment pourra être, prêté devant le 
juge que le tribunal aura commis , et qui se. tra?ispqrtera 
chez la partie, assisté du greffier. 

Si la partie à laquelle le serment est déféré, est tr^p 
éloignée, le tribunal pourra ordonner qu’elle prêtera le 
sermenl devant le tribunal du lieu de sa résidence, 
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Dans tous les cas ^ le serment sera fait en présence 
l’autre partie ^ ou elle dûment appelée p^^ d’avoué à 
avouéj et J s^iln’y a pas d’avoué constitué j par exploit 
contenant l’indication du jour de la prestation. 

ia2.—Dans les cas où îe's tribunaux peuvent accorder 
des delais pour l’exécution de leui’S jugemens j ils le fe¬ 
ront par le jugement même qui statuera sur la contesta¬ 
tion, et qui énoncera les motifs du délai. 

ia 3 .—Le délai courra du jour du jugement ^ s’il est 
contradictoire j et de celui de la signiEcation ^ s’il est par 
défaut. 

124*—-Le débiteur ne pourra obtenir un délai, ni jouir 
du délai qui lui aura été accordé, si ses biens sont ven¬ 
dus à la requête d’autres créanciers, s’il est en état de 
faillite , de contumace , ou s’il est constitué prisonnier ^ 
m enfin lorsque par son fait il aura diminué les sûretés 
qufil avait données par le'conti'at à son créancier, 

—Les actes conservatoires seront valables nonobs¬ 
tant le délai accordé. 

^ 126.—La contrainte par corps ne sera prononcée que 
dans les cas prévus par la loi j il est néanmoins laissé à la 
prudence des juges de la prononcer, 

1°. Pour dommages et intérêts en matière civile, au- 
dessus de la somme de trois cents francs ; 

2°. Pour reliquats de comptes de tutelle , curatelle*, 
d’administration de corps et corriraunauté , établissemenS,, 
publics ou de toute administration confiée par jus^tice , 
*t pour toutes restitutions à faire par suite desdits comptes. 

127.—Pourront les juges, dans les cas énoncés en l’ar¬ 
ticle précédent, ordonner qu’il sera sursis à l’exécution 
de la contrainte par Corps | pendant le tems qu’ils fixeront j 
après lequel elle sera exercée Sans nouveau jilgeitnent. Ce 
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sursis ne pouri’a être accordé fpae par le jugement ciui 
statuera' sur la contestation , et qui énoncera les motifs 
de délai. 

128. —Tous jngemens qui condamneront en des dom¬ 
mages et intérêts J en contiendront la liquidation j ou or¬ 
donneront qu’ils seront donnés par état. 

129. —Les jugemens qui condaiimeront à une restitu¬ 
tion de fruits ^ ordonneront qu’elle sera faite en nature 
pour la dernière année ; et pour les années précédentes, 
suivant les mercuriales du marché le plus voisin , eu égard 
aux saisons et aux prix communs de l'année , sinon â dire 
d’experts , à défaut de mercuriales. Si la restitution en 
nature pour la dernière année est impossible j elle se fera 
comme pour les années précédentes. 

1 3 0. —Toute partie qui succombera , sera condamnée 
aux dépens, 

1 3 1. —Pourront néanmoiusles dépens êtreeompensés en 
tout ou en partie, entre Conjoints, ascendans^ descendans, 
frères et sceurs ou alliés au même degré ; les juges pourront 
aussi compenser les dépens en tout ou en partie ^ si les 
parties succombent respectivement sur quelques chefs. 

1 3 2. —Les avoués et huissiers qui auront excédé les 
bornes de leur ministère ; les tuteurs, ci ira teurs, héritiers 
bénéficiaires 011 autres administrateurs qui auront com¬ 
promis les intérêts de leur administration, pourront être 
•condamnés aux dépens, eu leur nom et sans répétition , 
même au;x dommages et intérêts, s’il y a lieu 5 sans pré¬ 
judice de l’interdiction contre les avoués- et huissiers , et 
de la destitution contre les tuteurs et autres , suivant la 
gravité des Girconstanees. 

1 33 . —Les avoués poniTont demander la flistraction des 
dépens à leur profit, eii affirmant, lors de ta prononcia.^ 
lion du jugement, qu’ils ont fait la plus grande partie des 
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avances. La distraction des dépens ne pourra être pronon¬ 
cée que par le jugement qui en portera la condamnation; 
dans ce cas , la taxe sera poursuivie et l’exécutoire delivfé 
au nom de l’avoué, sans préjudice de l’action contre sa 
partie. 

i3^,—S’il a été formé une demande provisoire) et que 
la cause soit en état sur le provisoire et sur le fond , les 
juges seront tenus de prononcer sur le tout par un seul 
jugement. 

1 35.—L'exécution provisoire sans caution sera ordon¬ 
née s’il y a titre authentique, promesse reconnue, ou con¬ 
damnation précédente par jugement dont il n’y ait point 
d’appel. 

L’exécution provisoire pourra être ordonnée j avec ou 
sans caution ) lorsqu’il s’agira ) 

1 °. D’apposition et levée de scellés j ou confection d in 
ventaire ; 

a**. De réparations urgentes ; 

3“. D’expulsion des lieux , lorsqu’il n’y a pas de bail j 
ou que le bail est expiré ; 

4*. De séquestres j commissaires et gardiens ; 

5®. De réception de caution et certificateurs ; 

6*’. De nomination de tuteurs j curateurs j et auties ad¬ 
ministrateurs , et de reddition de compte ; 

De pensions ou provisions alimentaires. 
i36—Si les juges ont omis de prononcer l'exécution 
provisoire, ils ne pourront l’ordonner par un second juge¬ 
ment) sauf aux parties à la demander sui 1 appel. 

_L’exécution provisoire ne pourra être ordonnée 

pour les dépens ) quand même ils seraient adjugés pour 
tenir lieu de dommages et intérêts. 

î38,—.Le président et le greffier signeront la minute de 
chaque jugement aussitôt qu’41 sera rendu : il 
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mention ^ en marge de la fexiille d’audience , des juges et 
dti procureur impérial qui y auront assisté ; cette men¬ 
tion sera également signée par le président et le greffier, 

i 3 ^.—Les greffiers qui délivreront expédition d’un ju¬ 
gement avant qu’il ait été signé ^ seront poursuivis commer 
faussaires. 

140.—Les procureurs impériaux et généraux se feront 
représenter tous les mois les minutes des jugemens , et 
vérifieront s’il a été satisfait aux dispositions ci-dessus : en 
cas de contravention^ ils en dresseront procès-verbalj pour 
«tre procédé ainsi qu’il appartiendra. 

141—La rédaction des jugemens contiendra les noms 
des juges} du procureur impérial ^ s’il a été entendu , 
ainsi que des avoués ; les noms , professions et demeures 
des parties ^ leui’s conclusions, l’exposition sommaire des 
points de fait et de droit, les motifs et le dispositif des ju¬ 
gemens. 

142. —-La rédaction sera faite sur les qualités signifiées 
entre les parties 5 en consét^uence, celle qui voudra lever 
un jugement contradictoire , sera tenue de signifier à 
l’avoué de son adversaire , les qualités, contenant les 
noms , professions et demeures des parties, les conclu¬ 
sions et les points dé fait et de droit. 

143. —L’original de cette signification restera pendant 
vingt - quatre heures entre les mains des huissiers-au¬ 
dienciers. 

144. —L’avoué qui voudra s’opposer soit aux qualités, 
soit à l’exposé des points,de fait et de droit, le déclarera 
à l’huissier , qui sera ténu d*en faire mention. 

145. —Sur un simple acte d’avoué à avoué, les parties 
seront réglées sur cette opposition par le juge qui aura 
présidé 5 en cas d’empêchement, par le plus ancien , suh 
Tant l'ordre du tableau. 
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%^S .—Les expéütiong des jugemeDS seront intitulées 
fit terminées ainsi a été prescrit par Pacte des cons¬ 
titutions de l’Empire du 28 floréal an 12. 

i 47--—S^il y a avoué en cause , le jugement ne pourra 
être exécuté c|u’après avoir été signifié à avoué ^ à peine 
de nullité : les jugemens provisoires et définitils qui pro¬ 
nonceront des condamnations, seront en outre signiflés 
à la partie ^ à personne ou domicile j et il sera fait men¬ 
tion de la signification à l’avoué. 

148.—Si l’avoué est décédé ^ ou a cessé de postuler, 
la signification à partie suffira ; mais il y sera fait men¬ 
tion du décès ou de la cessation des fonctions de l’avoué. 

TITRE VIII. 

Des Jugemens par défaut et Oppositions. 

Art. i49-“Si le défendeur ne constitue pas avoué j ou 
si l'avoué constitué ne se présente pas au joui’ indiqué ^ 
pour l’audience, il sera donné défaut. r'* 

i 5 o-—Le défaut sera prononcé, à l’audience j sur Pap- 
pel de la cause^ et les conclusions de la partie qui le re¬ 
quiert J seront adjugé.eS'5 elles se trouvent justes et bien 
vérifiées j pourront néanmoins les juges faire mettre les 
pièces sur le bureau , pour prononcer le jugement à l’au¬ 
dience suivante. 

1 5 1, —Lorsque plusieurs parties auront été citées pour 
le même objet j à différèiis délais, il ne sera pris défaut 
contre aucune d’elles ^ qn'après Péehéancs du plus long 
délai. 

1 52 . —Toutes les parties appelées et défaillantes seront 
comprises dans le même défaut; et s’il en est pris contre 
chacune d’elles séparément^ les frais desdits défauts n’en- 

ti’eront 
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treront point en taxe , et resteront à la charge de l’avoué, 
sans qu’il puisse les répéter contre la partie. 

i 53 . Si de deux ou de plusieurs parti es assignées, l’une 
fait défaut et l’antre comparaît, le profit du défaut.sera 
joint, et le jugement dè jonction sera signifié à la partie 
defaillante par un huissier commis : là signification con¬ 
tiendra assipation au jour auquel la cause sera appelée ; 
1 sera statue pai un seul jugement, qui ne'sera pas sus- 
ceptible d’opposition* 

Le defendeur qui aura constitué avoué , pourra» 
sans avoir fourni de défenses, suivre Pautlience par un 
seul acte , et prendre défaut contre le demandeur qui ne 
comparaîtrait pas. ^ 

\ 

i 55 .—Les jugemens par défaut ne seront pas exécutés 
avant ’écheance de la huitaine delà signification â avoué. 
shl y a eu constitution d’avoué , et de la signification à 
personne ou domicile , sfil n’y a pas eu constitution d’a- 
ynue ; à moins qu’en cas d’urgence ^ l’exécution n’en ait 
été ordonnée avant l’expiration de ce délai, dans les cas 
prevus par l’art. id5 . 

Pourront aussi les juges,, dans le cas seulement où il y 
aurait péiil en la demeure , ordonner l’exdoution nonol»- 
tanl l’opposition , avec ou sans caution j ce qui ne pourra 

SB faire cjue par le même jugement. 

Tous jugemens par défaut contre une partie qui 
n’a pas constitué d’avoué, seront signifiés par un huissier 
commis, soit par le tribunal, soit par le juge du domicile 
du défaillant que le tribunal aura désigné ; ils seront 
exécutés dans les six mois de leur obtention, sinon seront 
réputés non-avenus, 

iSy.—Si le jugement est rendu contre une partie ayant 
nn avoué, l’opposition ne seinrecèvablè que pendant 
Pfocéd. civile. Texte. / 3 
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huitaine , à compter du jour de la signification à atonej 

i 58 .—Sfil est rendu contre une partie qui n a pas d à- 
vou 4 J l’Opposition sera recevable jusqu’à l’exécution du 
jugement. 

i5^.—Le jugement est réputé exécuté , lorsqiie les 
meuble» saisis ont été vendus , oti que le condamné a été 
emprisonné ou recommandé ^ ou que la saisie d’un ou dé 
plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée j ou que les 
frais ont été payés, ou enfin lorsqu’il y a quelque acte 
duquel il résulte' nécessairement que l’exécution du juge¬ 
ment a été connue de la partie défaillante j l’opposition 
formée dans les délais ci-dessus et dans les formes ci-apres 
prescrites ^ suspend l’exécution , si ellen’à pas été ordon- 
née nOHobstant opposition- 

i(5o._Lorsque le jugement aura été rendu contre une 

partie ayant un a voué, l’opposition ne sera recevable qu au¬ 
tant qu’elle aura été formée par requête d’avoué à avoué. 

_La requête contiendra les moyens d’opposition, 

à moins que des moyens de défense n’aient été signifiés 
avant le jugement, auquel cas il suffira de déclarer qu on 
les. emploie comme moyens d’opposition : l’opposition qui 
ne sera pas signifiée dans cette foi*me, n’arretera pas I exé- 
ciition ; elle sera rejetée sur un simple acte , et sans qu il 
soit besoin d’aucune autre instruction. 

jga._Lorsque le jugement aura été rendu contre une 

partie n’ayant pas d’avoué^ l^oppositiou pourra être br- 
mée, soit’par acte' extrajudjcialre , soit par 'déclaration 
Sur l'es commandemens, procès-verbaùx de saisie ou d^em- 
■prisonnement, ou tout aiitre acte d’exécution, à la charge 
par l’opposant de la réitérer avec constitution d’avoué , 
par requête, dans la huitaine ; passé lequel tems elle ne 
liëra plus rèGévable-, et l’exécution sera continuée ,, feanâ 
> qu’il soit besoin de lo f aiü'e ordonner. 
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iSi l’avoue de la partie qui a oTstenule jugement êst dé* 
fcédé y Ou ne peut plus postuler^ elle fera notifier une nou* 
Velle constitution d'avoué au défaillant, lequel sera tenu^ 
dans les delais ci-dessus ^ à compter de la signification ^ de 
réitérer son opposition par requête ^ avec constitution 
d’avoué. 

Dans aucun cas y les moyens d’opposition fournis pos* 
térieurement à la requête n’entreront en taxe. 

163. —'Il sera tenu au greffe un registre sur lequel l’a¬ 
voué de l'opposant fera mention sommaire de l’opposition ^ 
én énonçant lés nonts des parties et de lem-s avoués y les 
dates du jugement et de l’opposition ; il ne sera dà do 
droit d’enregistrement que dans le G£is oü il en serait dé¬ 
livré expédition. 

164. “Aucun jugement par défaut ne sera exécuté à 
l’égard d’un tiers y que sur un certificat du greffier ^ 
tconstatant qù'il n’y a aucune opposition portée sur le 
registre, 

165. —L’opposition ne pourra jamais être reçue contre 
wn jugement qui aurait débouté d’une première opposition, 

titre IX. 

SSS BïCBPTJOWS, 


§. ' 

-4 

îa Caution â fournir- par îes ÈtrangeitS', 


An. 166 .—*T O us étrangers y dèm andeurs p rin cipau oii 
intervenans^seront tenusj si le défmdeur 1^ requiert^ ayant 
toute exception ,, de fournir cauûom de payer les frai§ et 
dommages - intéiiêES. être con¬ 
damnés, ■ ^ “ " 

3—a 
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167. —Le jugement qui ordonnera la caution ^ fixera la 
somme jusqu^à concurrence de laquelle elle sera fournie j 
îe demandeur qui consignera cette somme j ou justifiera 
que ses immeubles situés en France sont suffisans pour 
«n répondre ^ sera dispensé de fournir caution. 

§. I L 

Des Rémois. 

168. — La partie qui aura été appelée devant un tri¬ 
bunal autre que celui qui doit connaître de la contesta¬ 
tion ^ pourra demander son renvoi devant les juges cora- 
pétens. 

16p.—Elle sera tenue de former cette demande préa¬ 
lablement à toutes autres exceptions et défenses. 

170. — Si néanmoins le tribunal était incompétent à 

raison de la matière ^ le renvoi pourra être demandé en 
tout état de cause ; et si le renvoi n’était pas demandé ^ 
le tribunal sera tenu de renvoyer d’ofiSce devaiit qui de 
droit. ’ • 

171. —S’il a été fermé pi’écédemmentj en un autre tri¬ 
bunal, une demande pour lemême objet ^ ou si la con¬ 
testation est connexe à une cause déjà pendante en un 
autre tribunal ^ le renvoi pourra être demandé et ordonné- 

17a. — Toute demande en renvoi sera jugée sommai¬ 
rement J sans qu’elle puisse être réservée ni jointe au 
principal. , 

§. IIL 

Des I^uîlités. 

173.—Toute nullité d’exploit ou d’acte de procédure ^ 
est couyertè si elle n’est proposée avant toute, défense ou, 
•xéeptien, autres que les exceptions d’incompétence. 
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§. I V. 

Des Eæceptions dilatoires. 

174- —L’héritier j la veuve, la femme divorcée ou sé¬ 
parée de biens, assignée comme commune , auront trois 
mois , du jour de l’ouverture de la succession ou dissolu¬ 
tion de la commtxnauté , pour faire inventaire , et qua¬ 
rante jours pour délibérer ; si l’inventaire a été lait avaiit 
les trois mois j le délai de quarante jours commeucera 
du jour qu’il aura été parachevé. 

S’ils justiEent que l’inventaire n’a pu être lait dans 
les trois mois ^ il leur sera accordé un délai convenable 
pour le faire , et quarante jours pour délibérer ; ce qui 
sera réglé sommairement. 

L’héritier conserve néanmoins , après l’expiration des 
délais ci-dessus accordés ^ la faculté de faire encore in¬ 
ventaire et de se porter héritier bénéficiaire ^ s’il n’a pas 
fait d’ailleurs acte d’héritier, ou s’il ii’existe pas contré 
lui de jugement passé en force de chose jugée qui le con¬ 
damne en qualité d’héritier pur et simple. 

17.5.—Celui qui prétendra avoir droit d'appeler en ga¬ 
rantie ^ sera tenu de le faire dans la huitaine du jour de 
la demande originaire , outre un jour pour trois myria- 
mètres. S’il y a plusieurs garaiis intéressés en la même 
garantie y il n’y aura qu’un seul délai pour tous , qui 
iera réglé selon la distance du lieu de la demeure du ga¬ 
rant le plus éloigné. 

176. — Si le garant prétend avoir droit d’en appeler un 
autre en sous-garantie , il sera tenu de le faire dans le 
délai ci-dessus j à compter du jour de la demande en ga¬ 
rantie formée contre lui ; ce qui sera successivement ob¬ 
servé à fégard du sous-garànt ultérieur. 
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177.— Si néanmoins le cléfendeur oi'iginaÎL'e est assigné 
flans les délais pour faire inventaire et délibéréj'j le délai 
pour appeler garant ne conimencei'a que du jour où ceux 
pour faire inventaire et délibérer seront expirés. v J 

if^S- — Il n’y aura pas d’autre délai pour appeler ga-- ; 

rant, eu qugl(|ue matière que ce soit , sous prétexte de \ 

minorité ou ai,itr^ cause privilégiée j saut à poursuivre les j 
garans, mais sans que le jugement de la demande princi¬ 
pale en soit retardé. ; 

17^.,—Si leS'délais des assignations en garantie ne sont ' 
éclnis en mêine-tems cjiie celui de la demande origiîiaire j 
il ne sera pris a,iici.ui défaut cdntre le défendeur originaire^ 
lorsque, J avant l’expjratioii du délai j il aura déclaré ; 
par acte, d’avoué à avoué j <[u’il a lormé sa demande eu i 
garantie ; sauf, si le défendeur , après l’écliéance du dé- | 
lai, pour appeler le garant ^ ne justifie pas de la demande 
en garantie, h faire droit sur la demande originaire, 
méirie à le condamner à des dommages-intérêts , si la de¬ 
mande en garantie par lui alléguée se trouve n’avoir pas 
été formée. , 

180. —Si le demandeur origijUaire soutient qn’il n’y a 
lieu au .délai pour appeler garant, Pin ci dent sera jugé 
Sommaireraeùt. 

181. -7-Ceux qui seront assignés en garantie , seront 

ténus de procéder devant le tribunal où la demande ori¬ 
ginaire sera pendante , encore qu’ils dénient être garans ; 
mais s’il paraît par écrit., ou par l’évidence du fait, que 
la déma'ntJè originaire n’a été formée que pour les traduire 
hors de leur tribunal, ila y seront renvoyés, | 

182. — En garantie formelle , pour les matières réoHes 
nu bypotbécaires , le gaïunt pourra toujours prendre le 
fajtët carise du garanti , qui sera mis Irors dé cause ', sVi 
îe réqüièrt avaiit le premier jugement. 
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Cepsndant le garanti j «quoique mis hors de cause ^ 
poiu’j'a y assister pour la conservation Je ses droits ^ et le 
demandeur originaire" pourra demander qu’il y reste pour 
la conservation des siens. 

i8o.—En garantie simple J le garant pourra seulerneht 
intervenir y sans prendre le iait et cause du garanti. 

184. — Si les demandes originaires et en garantie sont 

ea état d’être jugées en inême-teins j, il y sera l'ait droit 
cjnj Ointe ment 5 sinon le demandeur origiiiane,.pourra 
faire juger sa demande séparément : le.3n|me jugement 
prononcéra sur la disjonction, si les deux instances out 
étév jointes ; sauf, .après le jugement du principal, à faire- 
droit sur la: garantie,, s’il y échet. . , 

1 85 , —Les jugeraens rendus contre les garans formels, 

seront exécutoires contre les garantis. • • , 

Il suffira de sigiiiSêrde jugement aux'-garantis, soit' 
qu’ils aient été m'is hors de cause , dfi qu’i-ls^'y aient as¬ 
siste^ sans qu’il soit Hesoni d autre deinan'ds üi procédure.’ 
A. l'égard des dépens , dommages et intérêts , la liquida-’ 
lion et l’exécution ne pourront en être faites que contre 
les garans. - ’ 

Néanmoins , en cas d’insolvabilité du garant, le ga¬ 
ranti sera passible des dépens , îi moins qu’il n’ait ‘été 
mis hors de cause : ü le sera aussi dés dommages et in¬ 
térêts , si le tribunal juge (ju''il y a lieu. ' ' ’ 

186. — Les exceptions dilato-ires seriont .proposées cori- 
jointement et avant toutes défenses au fond. 

.i8y. — L’héritier, la veuve et la femme divorcée ou 
séparée , pourront ne proposer leurs exceptions dilatoires 
qu’après l’échéance des délais, pour faire inventaire et 
délibérer. 
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§. V. 

J}e la Communication des pièces. 

Art. 188. Les parties pourront respèctivement de¬ 
mander J par un simple acte j communication des pièces 
employées contre elles j dans les ti’ois jours où iesdites 
pièces auront été signifiées ou employées. 

i8(). —La communication sera faite entre avoués j sur 
récépissés ^ ou par dépôt au greffe : les pièces ne pourront 
^tre déplacées , si ce n’est qu’il y en ait minuté , ou que 
la partie y consente. 

ipo. —Le délai de la communication sera fixé f ou par 
le récépissé de l’avoué ^ ou par le jugement qui 1 aura 
ordonnée : s’il n’était pas fixé, il sera do trois jours. 

ipt, — Si après l’expiration du delai .p l’avoue ii’a pas 
rétafili les pièces, il sera, sur simple requête , et meme 
6ur simple mémoire de la partie , rendu ordonnance , por¬ 
tant qu’il sera contraint à ladite, remise , incontinent et 
par corps, même à payer 3 fr. de dommages-intérêts à 
l’autre partie , par chaque jour de retard , du jour de la 
signification de ladite ordonnance, outre les frais desdites 
requête et ordonnance , qu’il ne pourra répéter contre son 
constituant. 

jpa.—Eneas d’opposition , Ifincident sera réglé som¬ 
mairement : si l’avoué succombe , il sera condamné psi- 
sonnellement aux dépens de l’incident , même en tels 
autres dommages-intérêts et peines qu’il appartiendra, 
suivânt la nature des circonstances i 
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^ . T I T R E X. 

De la Vérification des Ecritures. 

Art. 193. —Lorsqu’il s’agira de reconnaissance et véri¬ 
fication d’écritures privées , le demandeur pourra, saus 
permission du juge ^ faire assigner à trois jours pour avoir 
acte àe la reconnaissance , ou pour faire tenir l’écrit pour 
reconnu. 

Si le défendeur ne dénie pas la signature , tous les frais 
relatifs à la reconnaissance ou à la vérification ^ même 
ceux de l’enregistrement de. l’écrit , seront à la charge 
du demandeur. 

_Si le défendeur ne comparaît pas, il sera donné 

défaut, et l’écrit sera tenu pour reconnu : si le défendeur 
reconnaît l’écrit, le jugement en donnera acte au de¬ 
mandeur. 

i p 5 .—Sile défendeur dénie la signature à lui attribuée, 
®n déclare ne pas reconnaître celle attribuée à un tiers, la 
vérification en pourra être ordonnée tant par titres que 
par experts , et par témoins. 

içg.—Le jugement qui autorisera la vérifiGation , or- 
clonnera qu’elle sera faîte par trois experts , et les nom¬ 
mera d’office 5 à moins que les parties ne se soient accor¬ 
dées pour les nommer. Le même jugement Gommettra le 
juge devant qui la vérification se fera j il portera aussi 
que la pièce à vérifier sera déposée au greffe , après que 
son état aura été constaté, et qu’elle'aura été signée et 
paraphée par le demandeur ou son avoué , et par le gref¬ 
fier , lequel dressera du tou t un procès-verbal. 

_En cas de récusation contre le juge-comrnissàire 

ou les experts, il sera procédé ainsi qu’il est prescrit aux 
titres XI V et XXI du présent.livre. 
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ip8. Dans les trois Jours du dépôt de la pièce ^ le dé¬ 
fendeur pourra en prendre communication au greffé sans 
déplacement ; lors de ladite communication j la pièce sera 
paraphée par lui ou par son avoué j ou par son fondé de 
pouvoir spécial, et le greffier en dressera procès-verbal. 

ipp. Au Jour indiqué par l'ordonnance du juge-com¬ 
missaire f et sur la sommation de la partie la plus dili¬ 
gente , signifiée à avoué s’il en a été constitué, sinon à ' 
domicile, par un huissier commis par ladite ordonnaiiee, 
es paities seront tenues de comparaître devaait ledit CoiU" 
niissaiie ^ pour convenir de pièces de comparaison : si !e 
demandeur en vérification ne comparaît pas^ la pièce sera 
lejetee : si c'est le défendeur f le juge pourra tenir la pièce 
pour reconnue. Dans les deux cas , le jngefnént sera rendu 
a la prochaine au<lience , sur Je rapport du juge-commis¬ 
saire , sans acte à venir plaider : il sera susceptible d’op¬ 
position. 

200. Si les parties; lie s’accordent pas sur les pièces 
de comparaison, le juge ne pourra recevoir comme telles, 

1 . Que les signatures ‘apposées aux actes par devant 
notaires , ou celles apposées aux actes judiciaires, en prë- 
seuce du juge et du greffier, ou enfin les pièces écrites 
et signées par celui dont il s’agit de comparer l’écriture , 
en qualité de juge, greffier, notaire, avoués huissier, 
ou comme faisant, à tout autre titre , fonction de per¬ 
sonne publique; 

2'>. Les écx’itures et signatures privées , reconnues par 
celui a qui est attribue© la pièce à vérifier, mais non ealîes 
deniees ou non reconnues par lui, encore qu’elles eussent 
été précédemment vérifiées et reconnues être de lui.' 

Si la dénégation DU méconnaissance ne porte que sur 
pai txe de la piece a vérifier , le juge poîfrra ordonner que 
surplus de ladite piece servira de pièce de compaxaison. 
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30 1 .——biles piRces de eom parais on sont entre les inains 
de dépositaires publics ou autres ^ le jii^e'COTmnissaire or¬ 
donnera qu’aux jour et heure par Itii indiqués, les déten¬ 
teurs desdites pièces les apporteront au lieu oà se i'era la 
térificatiou ; à peine, contre les dépositaires publics , 
d’être contraints par corps, et les autres par les voies or¬ 
dinaires J sauf même à prononcer contre ces derniers la 
contrainte par corps j s’il y échet. 

' 303 * 'bi les pièces de comparaison, ne peuvent être 

déplacées J ou si les détenteurs sont trop éloignés, il est 
laissé à la prudence du tribunal d’ordoimer , sur le rapport 
du Juge*commis.saire, et apres avoir entendu le procureur 
impérial, .que la vérification se'fera dans le lieu de la 
demeure des dépositaires , ou dans le lieu le plus proche, 
ou que, dan^ un delai déterminé, les pièces seront en¬ 
voyées an greffe par les voies que le tribunal iiidiquéra 
par son jugement. 

2-ob. Dans cé dernier cas , si le dépositaire est personne 
publique, il feia préalablement expédition ou copie col¬ 
lationnée des pièces, laquelle sera vérifiée sur la minute 
ou oiigmal pai' le piésident du tribunal de son arrondis¬ 
sement, qui en dressera procès-verbal : ladite expédition 
ou copie sera mise par le depositaire au rang de ses mt- 
imtes , pour en tenir lieu jusqu’au renvoi des pièces ; 
et il pourra en délivrer des grosses ou expéditions , en 
faisant mention du procès-verbal qui aura été dresse. 

Le dépositaire sera remboursé de ses frais par lè de¬ 
mandeur en vérification, sur là taxe qui en sera faite par 
le juge qui aura dressé le. procès-verbal, d’après lequel 
sera délivré exécutoire. 

ao 4 .—La partie, la plus diligente ferà sommer par ex¬ 
ploit les experts et l es dépositaires, de se trouver aux-lieu, 
jour et heure indiqués par i’oidonnanee du juge-côm- 
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missaire 5 les experts, k Pellet de prêter seraient ^ et de 
procéder à la vérilication ; et les dépositaires j à l’ei'fet de 
représenter les pièces de comparaison : il sera fait som¬ 
mation à la partie d’être présente j par acte d’avoué à 
avoué ; il sera dressé du tout procès-verbal : il en sera 
donné aux dépositaires copie par extrait y en ce qui les 
concerne, ainsi que du jugement. 

205. —Lorsque les pièces seront représentées par les dé¬ 
positaires J il est laissé à la prudence du jugp-commissaire 
d’ordonner qu’ils resteront présens à la vérification ; pour 
la garde desdites pièces j et qu’ils les retireront et repré¬ 
senteront k chaque vacation5 ou d’ordonner qu’elles res¬ 
teront déposées es mains du grefBer^ qui s’en chargera 
par procès-verbal : dans ce dernier casj le dépositaire^ 
s^il est personne publique, pourra en faire expédition y 
ainsi qu’il est dit par l’art. ao 3 j et ce, encore que le lieu 
où se fait la vérification, soit hors de l’arrondissement dans, 
lequel le dépositaire a le droit d’instrumenter. 

206. —A défaut ou en cas d’insulfisanee des pièces de 
comparaison y le juge-commissaire poui’ra ordonner qu’il 
sera fait nn corps'd’écritures j lequel sera dicté par les ex¬ 
perts, le demandeur présent ou appelé. 

20^.—Les experts ayant prêté serment.j les pièces leur 
étant communiquées y ou le corps d^critures fait y les 
parties se retii'eront j après avoir fait , sur le procès-verbal 
du juge-commissaire, telles réquisitions et observations 
qu^elies aviseront. 

208.—Les experts pi'ocèderont conjointement à la vé¬ 
rification, au greffe, devant le greffier ou devant le juge, 
s’il l’a ainsi ordoùné 5 ét sfils ne peuvent terminer le même 
jourils remettront a jour et heure certains indiqués par 
Je j uge ou par le greffier. ■ - 
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' ao^.—Leur rapport sera annexé à la minute duprocès- 

'rerbal du. juge-commissaire, sans qu’il soit besoin de l’af¬ 
firmer j les pièces seront remises aux dépositaires j qui en 
déchargeront le grefRer sur le procès-verbal. 

' La taxe des journées et vacations des experts sera faite 
sur le procès-verbal, et il en sera délivré exécutoire contre 
Je demandeur en vérification, 

210. —Les trois experts seront tenus de dresser un rap¬ 
port commun et motivé, et de ne former qu’un seul avis. 

1 à la pluralité des voix. 

S’il y a des avis différens, le rapport en contiendra les 
motifs , sans qu’il soit permis de faire connaître l’avis 
partieulierd.es experts. 

211. —Pourront être ^tendus comme témoins, ceux 
qui auront vu écrire ou signer l’écrit en question , ou qui 

: auront connaissance de faits pouvant servir à 4écoui;ric 

la vérité. 

21 a.—En procédant à l’audition des témoins, les pièces 
déniées ou méconnues leur seront représentées, et seront 
' par eux paraphées j il en sera fait mention , ainsi que de 
leur refus : seront, au surplus, observées les règles ci- 
après prescrites pour les enquêtes. 

ai 3.—S’il est prouvé que la pièce es^ écrite ou signée 
par celui'qui l’a déniée, il sera condamné à cent cinquante 
francs d’amende envers le domaine outre les dépens, 
dommages et intérêts de la partie, et pourra être 
damné par corps même pour le principal. 
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TITRE XI. 

Du faux Incident civil. 

Art. 214.—Celui c^ui prétend qu’une pièce signifiée j 
communiquée on produite dans le cours de la procédurej 
test-fausse oii falsifiée ^ peut j s’il y échet j être reçu â s’ins¬ 
crire en faux j encore que ladite pièce ait été. vérifiée, soit 
arec le demandeifr, soit avec le défendeur en faux ; à 
d’autres fins que celle d'aune poursuite de faux principal 
DU incident, et qu’en conséquence il soit intervenu un ju¬ 
gement sur le fondement de ladite pièce comme vèritatle; 

21 5 . '—Celui qui voudra s’inscrire en faux, sera tenu ; 
préalablement de sommer l’autre,partie, par acte d’avoué 1 
à avoué, de déclarer si elle veut ou non se servir de la 
pièce, avec déclaration, que dans le cas où elle s^éii set- 
Tirait , il sfinscrira en faux. 

216. —Dans les huit jours , la partie sommée doit faii*« 
signifier ,*par acte d’avoué , sa déclaration signée d’elle, 
ou du porteur de sa procuration spéciale et auth^tique j 
dont copie sera donnée, si elle entend ou non se-servir de 
,1a pièce arguée de faux. 

217. —-Si le défendeur à cette sommation jfïè fait cette 
déclaration, ou s’il déclare' qu’il ne veut pas se servir de 
la pièce^ le demandeur pourra se pouïToir à l’audience^, 
sur un simple acte, pour faire ordonner q.ue la pièce rnain- i 
tenue fausse sera rejettée par rapport au défèndeiirpsauf 
au demandetir à en tirer telles inductions ou conséquences 
qu^il jugera' à propos, ou à former’ telles demandes qu’il 
avisera , pour ses dommages et intérêts. 

2r,8.—Si le déféndeiîr déclare qu’il veut se servir de la 
piece, le demandeur déclarera , par acte au greffe, signé 
de lui ou de son fondé 'de pouvoir spécial et authentique ^ 
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! qu’il eDtend s’instrire en faux 5 il poursuivra l’auÆienca 
sur un simple acie ^ à Feifet de faire adraettr'e l’inscription y 
et faire nommer le commissaire devant lequel elle sera 
poursuivie. 

ai^.—Le défendeur sera tenu de remettre la pièce ai'- • 
, guée de faux , au greffe, dans trois jours de la significa* 
tiun du jugement qui aura admis Pinscfiption et nommé 
le commissaire , et de signifier Pacte de mise au greffe dans 
les trois jours suivans. 

aao.-—Faute par le défendeur de satisfaire, dans ledit 
délai J à ce qui est prescrit par l’article précédent, le de¬ 
mandeur pourra se pourvoir à l’audience, pour faire sta¬ 
tuer sur le rejet de ladite pièce, suivant ce qui est porté 
en l’article a 17 ci-dessus; si mieux il n^aime demander, 

. qu’il lui soit permis de faire remettre ladite pièce au greffe ^ 
à ses frais, dont il sera remboursé par le défendeur comme 
de frais préjudiciaux ; à l’effet de quoi il lui en sera dé¬ 
livré exécutoii’e. 

221. —En cas qu^il y ait minute de la pièce arguée d® 

' faux J il sera ordonné, s^il y a lieu, par le juge-commis- 

jjaire , sur la requête du demandeur, que le défendeur sera 
tenii, dans le tems qui'lui sera prescrit, de faire apporter 
ladite minute au greffé, et que les dépositaires d’icellé y 
seront contraints , les fonctionnaires publics, par corps', 
et ceux qui ne le sont pas , par voie de saisie, amende ,, 
et même par corps, s’il y échét. 

222. ^ Il est laissé à la prudence du tribunal , d’or¬ 
donner, sur le rapport du juge-commissaire, qu’il sera 
procédé à la continuation de la poursuite du faux , sans 
■attendre l’apport de: la minute ; comme aussi de statiier c» 
qù’il appartiendra , en cas que ladite minute ne pùt 'être, 
-ïappôrtéé, ou qu’il fût suffisamment justifié qu'elle a été 

soustraite Oii q-u’ elle est perdue. 
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223 .“—Le délai pour l’apport de la minute y court du 
jour de la signiKcation de l’ordonnanoe ou jugement, au 
domicile de ceux qui l’ont en leur possession. 

224*—Le délai qui aura été prescrit au défendeur pouf 
faire apporter la minute ^ courra du jour de la signifi¬ 
cation de l’ordonnance ou du jugement à son aTOué ; et 
faute par le défendeur d’ayoir fait les diligences nécessaires 
pour l’apport de ladite minute dans ce délai y le demandeur 
pourra se pourvoir à l’audience^ ainsi qu’il est dit art. 21^. 

Les diligences ci-dessus prescrites au défendeur j seront 
remplies en signifiant par lui aux dépositaires, dans le 
délai qui aura été prescrit, copie de la signification qui , 
lui aura été faite de l’ordonnance ou du jugement or¬ 
donnant l’iipport de ladite minute j sans qu’il soit besoin, 
par lui, de lever expédition de ladite ordonnance ou dudit 
jugement. 

225 . —La remise de ladite pièce prétendue fausse étant 
faite .au greffe, Pacte en sera signifié à l’avoué du deman¬ 
deur, avec sommation d’étre présent au procès-verbal j et 
trois jours après.cette signification, il sera dressé procès- 
verbal de l’état de la pièce. 

Si c’est le demandeur qui a fait faire la î'emise, ledit 
..procès-verbal sera fait dans les trois jours dé ladite remise, 
sommation préalablement faite au défendeur d’y être 
Çirésent. 

226. —Sfil a été ordonné que les minutes seraient ap¬ 
portées, le, procès-verbal sera dressé conjointement, tant 
desdites minutes,, que des expéditions arguées de faux, 
dans les délais çi-dessusj pourra néanmoins le tribunal 
ordonner, suivant l’exigénce des cas, qu’il sera d’abord 
dresse procès-verbal de l’état desdites eitpéditions, sans 
attendre l’apport desdites minutes, de l’état desquelles il 
^«ra, en, ce oa«, dressé procès-verbal séparément. 

227. 
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227—Le procès-Terbel contiendra mention, et descrip¬ 
tion des ratures, surcharges, interlignes et autres circons¬ 
tances du meme genre; il sera dressé par le iuge-com- 
missaire , en présence diiprocureur impérial, du deman¬ 
deur et du défendeur, ou de leurs fondés de procura¬ 
tions authentiques et spéciales : lesdites pièces et minutes 
seront paraphées par le juge-commissaire , le procureur- 
impérial, par le défendeur et le demandeur, s’ils peuvent 
ou veulent les parapher ; sinon, il en sera fait mention. 
Dans le cas de non-comparution de l'une ou l’autre des 

dal’ '' 

aeS—Le demandeur en faux, ou son avoué, pourra 
prendre communication, en tout état de cause, des pièces 

arguées de faux, par les mains du greffier , sans déplace- 
ment et sans retard. ^ 


2a9.--Dans les huit jours qui suivront ledit procès- 
verbal, le deraandeur sera‘tenu de signifier au défendeur 
ses moyens de faux, lesquels contiendront les faits cir 
constances et preuves par lesquels ii prétend établir le 
faux ou k falsification ; smon le défendeur poubra se 
poui^oir a l’audience pour faire ordonner, s’il y échet 

Tw ' de son inL-iption 


aoo.—Sera tenu le défendeur, dans les huit jours de 
la signification des moyens de faux, d’y répondre par 
écrit; smon le demandeur pourra se pourvoir à l’audience 
pour faire statuer sur le rejet de la pièce , suivant ce qui 
est prescrit art. aiy ci-dessus. 

23 i.—T rois jours après lesdites réponses, la partie la 
plus dÜigente pourra poursuivre Ikurtience ; et les moyens 
de faux seront admis ou rejetés, en tout ou en partie : il 
sera ordonné, s’il y échet, que lesdits moyens ou aucuns 
Procéd. cinle* Texte, a 
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d’eux demeureront joints j soit R l’incident en lauxj.si 
quelques-uns desdits moyens ont été admis j soit à la causé 
ou au procès principal j le tout suivant la qualité desdits 
moyens et l’exigence des cas. 

aBa.—!”Le jugement ordonnera que les moyens adrtiis 
seront prouvés, tant par titres que par témoins j devant 
le juge commis, saul au défendeur la preuve contraire, 
et qu’il sera procédé à la vérification des pièces aiguees dé 
faux, par trois experts écrivains, qui seront nommés d ûl- 
fice par le même jugement. 

a33.—Les moyens de faux qui seront déclarés pertinens 
et admissibles, seront énoncés expressément dans le dis¬ 
positif du jugement qui permettra d’en faxrè preuve ; et il 
ne sera fait preuve d’aucun autre moyen. Pourront néan¬ 
moins les experts faire telles observations dépendantes de 
leur art qu’ils jugeront à propos, sur les pièces préten¬ 
dues fausses, sauf aux juges a y avoir tel égaid que de 
raison. 

a 34 . -En procédant à l’audition des témoins, seront 
observées les formalités ci-après prescrites pour les en¬ 
quêtes : les pièces prétendues fausses leur seront rôpie 
sentées, et paraphées d’eux , s’ils peuvent ou veulent les 
pàTaphor î sinon il on sora. la.ît mention^ 

A Pégard. des pièces de coitiparaison et autres qui doi- 
vent être représentées aux experts, elles pourront 1 être 
aussi aux témoins, en tout où en partie, si le juge-com- 
ifiissaire l’estime convenable j auquel cas elles sei ont par 
eux paraphées, ainsi qu’il est ei-dessus prescrit. 

235,_Si les témoins représentent quelques pièces lors 

de leur déposition, elles y demeureront jointes, après 
avoir été paraphées, tant par le j uge-commissaire que par 
lesdits témoins, s’ils peuvent ou veulent le faire ; sinon il 
en sera fait mention ; et si lesdites pièces font preuve dû 
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faux ou de la vérité des pièces arguées, elles seront repré¬ 
sentées aux autres témoins qui en. auraient connaissanee , 
et elles seront par eux paraplrées, suivant ce qui est ci- 
dessus prescrit. 

236 .—La preuve par experts se fera en la formé sui¬ 
vante : 

1°. Les pièces de comparaison seront convenues entre 
les parties, ou indiquées par le juge, ainsi qu’il est dit à 
l’art. 200 , tit. de la Vérification des écritures. 

2®. Seront remis aux experts, le Jugement qui aura 
admis l’inscription de faux j les pièces prétendues fausses 5 
le procès-verbal de l’état d’icelles 5 le jugement qui aura 
admis les moyens de faux et Ordonné le rapport d’experts j 
les pièces de comparaison , lorsqu’il en aura été fourni 5 
le procès-verbal de présentation d’icelles, et le jugement 
par leciuel elles auront été reçues : les experts mentionne¬ 
ront dans leur rapport la remise de toutes les pièces sus¬ 
dites, et l'exaraeu auquel ils am-ont procédé, sans pou¬ 
voir en dresser aucun procès-verbal*, ils parapheront les 
pièces prétendues fausses. 

Dans le cas où les témoins auraient joint des pièces à 
leur déposition, la partie pourra requérir, et le juge-com- 
jnissàire ordonner qu’elles seront représentées aux experts. 

Seront, au surplus', observées audit rapport les rè¬ 
gles prescrites au titre de la Vérfitation des- écritures, 

237. —En cas de récusation , soit contre, le juge-com¬ 
missaire , soit contre les experts , il y sera procédé , ainsi 
qu’il est prescrit aux titres XIV et XXI du présent livre. 

238 . ^—Lorsque l’instruction sera achevée, le Jugement 
sera poursuivi sur un simple acte. 

239. —^S'il résulte de la procédure, des indices de faux 
üii de falsification, et que les auteurs ou complices soient 
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vivons J et la poursuite du crime non éteinte par la pres¬ 
cription d’après les dispositions du code pénal , le prési¬ 
dent délivrera mandat d’amener contre les prévenus, et 
remplii'a, à cet égard, les fonctions d’officier de police 
judiciaire. 

a 4 o.—Dans le cas de l’article précédent, il sera sursis 
à statuer sur le civil, jusqu’après le jugement sur le faux. 

—Lorsqu’en statuant sur l’inscription de faux, le 
tribunal aura ordonné la suppression, la lacération ou la 
radiation en tout ou en partie, même la réformation ou le 
rétablissement des pièces déclarées fausses, il sera sursis à 
l’exécution de ce chef du jugement, tant que le condamné 
sera dans le délai de se pourvoir par appel, requête ci¬ 
vile ou cassation , ou qu’il n^aura pas formellement et va¬ 
lablement acquiescé au j ugement. 

^42.—Par le jugement qui interviendra sur le faux^ 
il sera statué , ainsi qu’il appartiendra , sur la remise des 
pièces, soit aux parties, soit aux témoins qui les auront 
fournies ou représentées j ce qui aura lieu même à l’égard 
des pièces pi’étendues fausses, lorsqu’elles ne seront pas 
jugées telles : à l’égard des pièces qui auront été tirées 
d’un dép 6 t public^ il sera ordonné qu’elles seront remises 
aux dépositaires, ou renvoyées par les greffiers de la ma¬ 
nière prescrite par le tribunal j le tout sans qu’il soit 
rendu séparément un autie jugement sur la remise des 
pièces, laquelle néanmoins ne pourra être faite qu’après 
le délai prescrit par l’article précédent. 

243.—Il sera sursis, pendant ledit délai, à la remise 
des pièces de comparaison on autres , si ce n’est qu’il en 
soit autrement ordonné par le 'tribunal, sur la requête 
des depositaires deSditespièces, ou des parties qui auraient 
intérêt de la demander. 

2 44*“”I1 est enjoint aux greffiers de se conformer exac- 
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lemeïit aux articles precédens j en ce qui les regarde j à 
peine d’jnterdietioïîj d’amende qui ne pourra être moindre 
de cent francs j ét des dommages-intérêts des parties ^ 
même d’être procédé extraordinairement, s?il y échet.. 

245.—Pendant que îesdites pièces demeureront au 
gieffe J les greffiers ne pourront délivrer aucune copie ni 
expédition des pièces prétendues fausses j si ce n’est en 
vertu d’un jugement; a Pégard des actes dont les origi¬ 
naux Ou minutes auront été remis au greffe ^ et notam¬ 
ment des registres sur lesquels il y aurait des actes non 
argues de faux ^ lesdits greffiers pourront en délivrer des 
expéditions aux parties qui auront droit d"en demander , 
sans qu’ils puissent prendre de plus grands droits que ceiix 
qui seraient dûs aux dépositaires desdits originaux ou mi- 
mites : et sera le présent article exécuté j sous les peines 
portées par l’article précédent. 

S’il a été fait par les depositaires des minutes d'esdites 
piêGés f des expéditions pour tenir lieu des dites minutés y 
en exécution de l’article 2 o 3 du titre de la Vérification des 
écriturës y lesdits actes ne pourront être expédiés que par 
lesdits dépositaires. 

^ 4 ^' Le demandeur en faux qui succombera y sera 
condamné à une amende qui ne pourra être moindre de 
trois cents francs j et à tels dommages et intérêts qu’il 
appartiendra. . 

247*—L'amende sera encoume toutes les fois que l’ins¬ 
cription en faux ayant été faite au greffe, et la demande 
à fin de s’inscrire adraisé j le demandeur s’en sera désisté 
volontairement ou aura succombé, ou que les parties au¬ 
ront été mises hors de procès, soit par le défaut de moyens 
ou de preuves suffisantes, soit faute d’avoir satisfait, de la 
part du demandeur, aux diligences et formalités ci-dessus 
prescrites J ce qui aura fieu èn quelques termes que la pro- 
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jfioiiéiaticm soit conçue, et encore que le' jugement nè 
portât point condamnation d^’amende :1e tou t quand meTne 
le demandeur offrirait de poursuivre le faux par la voie 
extraordinaire, 

2.^S, —L^amende ne sera pas encourue, lorsque la pièccÿ 
ou une des pièces arguées de faux, aura été déclarée: fausse 
en tout ou en partie , où lorsqu’elle aura été rejettée-de la 
cause ou du procès , eoinme aussi lorsque la demande à 
fin de s’inscrire en faux n’aura pas été admise; et ce, de 
quelques termes que les juges se soient servis pour rejetter 
ladite demande, ou pour n’y avoir pas d’égar^U 

^ 49 - — Aucune transaction sur la poursuite du faux in¬ 
cident ne pourra être exécutée, si elle n’a été homologuée 
en justice après avoir été communiquée au ministère pu¬ 
blie , lequel pourra faire à ce sujet telles réquisitions qu’il 
jugera à propos. 

aSo.—Le demandeur en faux pourra toujours se pour¬ 
voir , par la voie., criminelle, en faux principal ; et dans ce 
cas , il sera sursis au jugement de la cause-, à moins que 
les; juges n’estiment que le procès puisse être jugé indépen¬ 
damment de la pièce, arguée de faux. 

a 5 i.—Tout jugement d’instruction ou définitif, en ma¬ 
tière de faux., ne pourra être l'endu que sur les conclusions 
du ministère public. 


TITRE XII. 


JDes Enqitêtes. 


Art. a Sa.—^Les faits dont une partie demandera à faire 
preuve, seront articulés suGciiictement par un .simple acte 
de conGlnsion sans écriture ni requête. 


J.Is seront., également par -un simple acté, .déniés ou ré- 
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eonDïis d,aiis les trois jours j siuLon ils pourront être tenus- 
pour confessés on avérés. 

a 55 . —Si les faits sont admissibles , qu’ils soient déniés y 
et que la loi n’en défende pas la preuve, elle pourra être 
ordonnée. 

254 -—Le tribunal pourra aussi ordonner d’ofEce la. 
preuve des faits qui lui paraîtront concluanSj si la loi ne- 
le défend pas, 

255 .—Le jugement qui ordonnera la preuve^ contiendra^. 

1®, Les faits à prouver ; 

s'*. La nomination du j uge devant qui l’enqirête sera faite.. 

Si les témoins son t trop éloignés, il pourra être ordonné 
que l’eiwyuête sera faite devant iin Juge commis par un tri¬ 
bunal désigné à .cet effet. 

a5<S. —La preuve contraire sei’a de droit ; la preuve* du 
demandeur et la preuve contraire feront commencées et 
terminées dans les délais fixés par les articles suivans. 

2.Srj .—Si l’enquête est faite au même lieu où le Jugement 
a été i-endu J ou dans la distance de trois myViamètres j elle- 
sera commencée dans la huitaine du jour de la significa¬ 
tion à avoué J si le Jugement est rendu contre une partie 
qui n’avait point d’avoué j le délai courra du Jour de 1 ^ si¬ 
gnification à personne ou domicile : ces delais courent 
également contre celui qui a signifié le Jugement; le tout 
,9. peine de nullité. 

Si le Jugement est susceptible d’opposition j le délai 
courra du Jour de l’expiration des délais de l’opposition. 

5j 58. — Si l’enquête doit être faite-à une plus grande dis¬ 
tance J le Jugement .fixera le délai dans lequel elle sera com- 
naencée. 

2,5^,_L’enquête est censée comnt'encéepour chacune 

des parties respeetivemenst , par l’ordonnance qu'elle obtient 
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du juge-commissaire ^ à l’effet d’assigner les témoins aux 
jour et lieure par lui indiqués. 

iLiu conséquence, le juge-commissaire ouvrira lesproçès- 
vei'ljaux respectifs par la mention de la réquisition et de la 
délivrance de son ordonnance. 

a6o. —Les témoins seront assignés à personne ou domi¬ 
cile : ceux domiciliés dans l’étendue de trois myriainêtres 
du Heu où se fait l’enquête, le seront au moins un jour 
avant l’audition 5 il sera ajouté un jour par trois myria- 
mètres pour ceux domiciliés à une plus grande distance. Il 
sera donné copie à chaque témoin du dispositif du juge¬ 
ment seulement, en cé qui concerne les faits admis, et 
de l’ordonfiance du juge-commissaire j le tout à peine de 
nullité des dépositions des témoins envers lesquels les for¬ 
malités ci-dessus n’auraient pas ‘été observées. 

261. — La partie sera assignée pour être présente à Hen- 
<[uêtè, au domicile de son avoué, si elle en a constitué, 
sinon à soïï’domicile ; le tout trois jours au moins avant 
l’audition : lés noms, professions et demeures des témoins 
à produire contre elle , lui seront notifiés j le tout à peine 
de nullité, comme ci-dessus. 

262. — Les témoins seront entenc^us séparément ^ tant en 
présence qu’en l’absence des parties. 

Chaque témoin^ avant d’être entendu, déclarera ses 
nom , profession , âge et demeure , s’il est parent ou allié 
de Pune des parties ^ à quel degré ^ s’il est serviteur ou do¬ 
mestique de Puue d'oeil es j il fera serment de dire vérité ; 
le tout à peine de nullité* 

3 63 . —-Ltes témoins défaillans seront condamnés par or- 
d^onnancé.^ du juge-commissaire qui seront ejséeutoires ^ 
nonobstant opposition ou appel ^ à une somme qui ne 
pourra etre moindre de dix francs ^ au profit de la partie 
a titre de dommages et intérêt^ : iis pourront de plus être 


/ 
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ConJamnés par la inême ordonnance à une amende qui 
ne pourra excéder la somm,e de cent fx'ancs. 

Les temoifts défaillans seront réassignés à leurs frais. 

364■ —Si les témoins réassignés sont encore défaillans, 
ils seront condamnés ^ et par corps, à une amende de cent 
francs j le juge-commissaire pourra même décerner contra 
eux un mandat d’amener. 

aéS.^Si le témoin j ustifie qu’il n’a pu se présenter au 
jour indique , le juge-commissaire le déchargera y après sa 
déposition ) de Pamende et des frais de réassignation. 

2,66. —Si le témoin justifie qu’il est dans l’impossibilité 
de se présenter au jour indiqué, le juge-eoramissàire lui 
aecordera un délai suffisant, qui néanmoins ne pourra 
excéder celui fixé pour l’enquête j ou se transportera pour 
Tecevoir la déposition j si le témoin est éloigné , le jugè- 
coramissaire renverra devant le président du tribunal du 
lieu, qui entendra le témoin ou commettra un juge. Le 
greffier de ce tribunal fera parvenir de suite la min\.ité du 
procès-verbal au greffe du tribunal où le procès est pen¬ 
dant, sauf à lui à prendre exécutoire pour les frais , contre 
la partie à la requête de qui le témoin aura été en¬ 
tendu. • . ' 

a 6 y. — Si les témoins ne peuvent être entendus le même 
jour, le juge-commissaire remettra à jour et heure cer¬ 
tains j et il ne sera donné nouvelle assignation ni aux té¬ 
moins , ni à la partie , encore qu’elle n’ait pas comparu. 

268. —iNul ne pourra être assigné comme témoin , s'il 
est parent ou allié en ligne directe de l’une des parties , ou 
son conjoint , même divorcé. 

a6^.—Les procès-verbaux d’enquête contiendront la 
date des jour et heure , les comparutions ou défauts des 
parties et témoins, la représentation des assignations, les 
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îCinuisés à ja^treg joUi* heure , si: elles sont oi-données j â 
peine de nulliiév •' 

a^o. — lies reproches seront proposés par la partie ou 
par son avoj^ avant la déposition du téiEioifi j .qiri sera 
tenu de s’expliquer sur iceux : ils geront Girconstaneiés et 
pertinens ^ et iipn en termes vagues et généraux. Les re- ’ 
proches et les explications du témoin seront consignés daî^ 
îe proCès-Terbal. 

2.71. —Le ténioin .déposera sans qu’il lui soit permis de 
lire auc.mi pi'oiet,écrit. ^Sa déposition sera consignée, sur le 
procès-verbal j elle lui sera Jne, et il lui aéra demandé 
s’il y persiste, îé tout à peine ,dé nullité ; il liù sera de¬ 
mandé aussi s’il requiert talxé. 

376. — Lors de la lectui-e 4 p sa déposition,; le témoin 
pourra lai>’C tels changemens et addi tions que bon lui seaï- 
hlera ; ils seront écrits à la suite ou à.la marge ,ds sa, dé¬ 
position 5. il lui en sera donné iecturo , ainsi que de la dé¬ 
position, .et.niention en sera hûte : le tout à peina de nullité. 

ay3. —Le juge-coinmissaire pourra, soit d’oflice , soit 
sur la réquisition des parties ou de i’une d’elles, faire au 
témoin les interpellations qu’il croira convenables pour 
éclaircir sa déposition 5 les réponses du témoin seront si¬ 
gnées de lui ,j après lui avoir oté hves , ou mention sera 
faite s’il ne veut ou ne peut signer. Elles seront égalemejit 
signées du jugeet du greiderj Je,tout à peine, de nullité. 

— La déposition dC témoin , ainsi que les change- 
mens et adduions qu’il pourra y faire j seront .signés par 
lui J le jti-ge et le gref&er ; e<t si le témoin ne: veut ou ne 
peut signer , il en sera fait mention ; le. toiit' à peine de 
nullité. Il sera fait mention t,9-^é , g’il , 1 ^ xequicrt, 
©U de soîi reras,. 

, 27S. — Le@ pro.cèè,-verbaux 'feront mentioh- de r-obsefr 
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Ta tion des formalités prescrites par les articles %6i j 363 ^ 
^69 y oqo ^ ^*71 J 2.72 ^ 273 et 274 Gi-dessus : ils seront 
signes, a la fin , par le juge et le greffier, et pai' les parties 
si elles le Teulent ou le peuvent ; en cas de refus, il en 
sera fait mention 5 le tout k peine de nullité. ‘ ■ 

276. La partie ne pourra , ni mterrompre le témoin 
dans sa déposition , ni lui faire aucune interpellation di¬ 
recte, mais sera tenue de s’adresser au juge-commissaire, 
a peine de dix francs d’amende et de plus forte amende, 
meme d’exclusion en cas de récidive , ce qui sera prononcé 
par le juge-commissaire. Ses ordonnances seront exécu¬ 
toires nonobstant appel ou opposition, 

A 

ayy.—Si le témoin reqixiert taxe, elle sera faite par le 
iiige-commissaire, snr la copie de l’assignation, et elle 
vaudra exe en. to ire ; lu jugé fera mention de la taxe sni' 
soïi procès-ver'bal. 

aijS. L’enfp.iete sera respeetivement parachevée dans 
la haitaine de 1 audition des preimers témoins^ à peine 
de nullité , si le jugement t^ui Pa.ordonnée n’a fixé un plus 
long délai. 

^79" neâiimoiiis-l’une tJ^es parties demande proro¬ 
gation dan.s le délai fixé pour la confection de l’éncpiête, 
le tribunal pourra l’accorder. 

280. —La prorogation sera demandée sur le pincès- 
verbal du juge-commissaire , et ordonnée sur le référé tju’îl 
en fera à l’âudi,enee, au jour indiqué par son procès- 
vej’bal, sans sommation ni avenir , si les parties on leurs 
avôüés ont été présens : il ne sera accordé qn’une seule 
-prorogation, à peine de nullité. 

281. —La partie qui aura fait entendre plus de Gint| 

témoins sur un même fait, ne pourra l'épé ter les frais des 
autres'dépositions. • 
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282. — Au cnn reproche ne sera proposé api'ès la déposi¬ 
tion , s’il n’est justifié par écrit, 

280. — Pourront être reprochés y 

Les parens ou alliés de l’une ou de Fautre des parties 
jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivement, 
les parens et alliéè des conjoints au degré ci-dessus, si le 
conjoint est vivant, on'si la partie ôu le témoin en a des 
..’U'ians vivans : en cas que le conjoint soit décédé, et qu’il 
ji’ait pas laissé de desceudans, pourront être reprochés les 
parens et alliés en ligne directe , les frères ^ beaux-frères., 
sœurs et helles-sœurs. 

Pourront aussi être reprochés, le témoin héritier pré^ 
somptif ou donataire J celui qui aura bu ou mangé avec 
la partie , et à ses frais , depuis la prononciation du juge¬ 
ment qui a ordonné l’enquête 5 celui qui aura donné des 
certificats sur les faits relatifs au procès, les serviteurs et 
domestiques ; le témoin en état d’accusation, celui qui 
aura été condamné aune peine afflictive ou infamante, ou 
même à une peine correctioniiélle pour cause de vol. 

284. — Le témoin- reproché sera entendu dans sa déposi¬ 
tion. 

285. —Pourront les individus âgés de moins de quinze 
îuîs l’évoîiis être entendus, sauf à avoii' à leurs,dépositions 
tel égard que de raison. 

286. —Le délai pour faire enquête étant expiré, la partie 
la plus d'iligçnte fera signifier à avoué copie des procès- 
verbaux et poursuivra l’andienee sur un simple acte. 

287. —Il sera statué sommairement sur les reproches. 

288_Si néanmoins le fond de la cause était en état, ü 

pourra être prononcé sur le tout par un seul jugement. 

289.—-Si les reproches proposés avant la déposition ne- 
6'ont justifiés pai- écrit , la partie sera tenue d’en- offrir la 
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preuve, et de désigner ks témeins; antremeiit elle n’y sera, 
plus reçue. Le tout sans préjudice des réparations , dom- 
jnages et interets ^ui pourraient etre dus au témoin re¬ 
proché. 

2c>o-La preuve, s’il y écliet, sera ordonnée par le tri¬ 

bunal , sauf la preuve contraire, et sera faite dans la forme 
ci-après réglée pour les enipiêtes sommâmes. Aucun re¬ 
proche ne pourra y être proposé ;, s’il n’est j ustifié par écrit. 

^9 ^ ^ ociies sont admis, la déposition du té¬ 

moin reproché ne sera point lue. 

292. — L’enquête ou la déposition déclarée nulle pai' la 
faute du pige-commissaii e, sera recommencée à ses frais 5 
les délais de la nouvelle enquête ou dé la nouvelle audi¬ 
tion de témoins courront du jour de la signification du 
jugement qui l’aura ordonnée ; la partie pourra faire en¬ 
tendre les memes témoins j et si quelques-uns ne peuvent 
être entendus , les juges auront tel égard que de raison 
aux dépositions par eux faites dans la première enquête. 

L enquete declaree nulle par la faute de l’avoué, 
ou par celle de l’huissier, ne sera pas recommencée : mais- 
la partie pourra en répéter les frais contré eux, même 
des dommages et intérêts, en cas de manifeste négligence : 
ce qui est laissé à l’art itra.ge du joge, 

294,—La nullité d’une ou de plusieurs dépositions 
ii’entraîne pas celle de l’enquête, 

TITRE XIII. 

JDés Descentes sur les lieux, 

295.—Letrihunalpourra, danslescas oùille croira 
nécessaire, ordonner que l’un des juges se transportera sur 
les lieux j mais il ne pourra l’ordemier dans les matières 
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oti il a’échoit qu’un simple rapport d’experts y s’il n’en est 
requis par l’une ou par l’autre des parties. 

ap 6 .-—.Lé jugeinent commettra l’un des juges qui y 
auront assisté. 

2çf<j -.Sur la requê'tê de la partie la plus diligente, le 

juge-commissaire rendra une ordonnance qui fixera les 
lieu, jour et heure de la descente; la signification en sera 
fe.ite d’avoué à avoué , et vaudra sommation. 

Le juge-commissaire fera mention, sur la minute 
de son procès-verbal, des jours employés aux transport, 
séjour et retour. 

apc).—L’expédition du procès-verbal sera sigmhée par 
la partie la plus diligente aux avoués des autres parties; 
et trois jours après, elle pouïra poursuivre l’audience sur 
un simple iïGte. 

3 00. —La présence du ministère public ne sera néces¬ 
saire que dans le cas où il sera lui-même partie. 

3 01, —Les frais de transport seront avancés parla partie 
requérante , et par elle consignés au greffe. 


TITRE XIV. 


Des Rapporfs cPExp.erts, 


Art,. Boa.—Lorsqu’il y aura lieu à un rapport d’ex¬ 
perts, il sera ordonné par un jugement, lequel énoncera 
clairement les objets de l’expertise. 

3 0 3 . — L’expertise ne pourra se faire que par trois ex¬ 
perts, à moins que les parties ne consentent qu’il soit pro- 
eédé par un séul. 

304. -—Si, lors du jugement qui ordonne l’expertisé, 
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■les parties se sont accordées pour nommer les experts ^ le 
même jugement leur donnera acte de la noraination. 

3 0 5 . —Si les experts ne sont pas convenus par les parties, 
le jugement ordonnera qu’elles seront tenues d’en nommer 
d'ans les trois jours de la signification ; sinon qu’il sera pro¬ 
cédé à l’opération par les experts qui seront nommés d’of¬ 
fice par le même jugement. 

Ce même jugement nommera le juge-commissaire, qui 
recevra le serment des experts convenus ou nommés d’of¬ 
fice : pourra néanmoins le tribunal ordonner que les ex¬ 
pert» prêteront leur serment devant le juge de paix du 
canton où ils procéderont. 

3 06. —^Dans le délai ci-dessus , les parties qui se seront 
accordées pour la nomination des experts , en feront leur 
déclaration au greffe. 

3 oy.—Après l’expiration du délai ci-dessus ^ la partie 
la plus diligente prendra l’ordonnance du juge , et fera 
sommation, aux experts nommés par les parties ou d’of¬ 
fice^ pour faire leur serment, sans qu’il soit nécessaire 
que les parties y soient présentes. 

‘ 3o8. —Les récusations ne pourront être proposées que 

contre les experts nommés d'office, à moins que les causes 
n’en soient survenues depuis la nomination et avant le 
serment. 

3 op.—La partie qui aura des moyens de récusation à 
proposer, sera tenue de le faire dans les trois jours de la 
nomination , par un simple acte signée d’elle ou de son. 
mandataire spécial, contenant les causes de récusation, 
et les preuves , si elle en a , ou l’offre de les vérifier par 
témoins ! le délai ci-dessus expiré, la récusation ne pourra 
être proposée , et l’expert prêtera serment au jour indiqué 
par la sommation. 
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experts pourront être récusés par les motifs 
pour lesquels les témoins peuvent être reprochés. 

3 ii.—-Ija récusation contestée sera jugée sommaire¬ 
ment à l’audienee , sur un simple acte, et sur les conclu¬ 
sions ministère publie 5 les juges pourront ordonner 
Li preuve par témoins, laquelle sera faite dans la forme 
ci-après prescrite pour les enquêtes sommaires. 

012. Le jugement sur la récusation sera exécutoire j 
nonobstant l’appel. 


010. Si la récusation est admise ^ il sera d’office j par 
le meme jugement, nommé un nouvel expert ou de nou¬ 
veaux experts a la place de celui ou de ceux récusés. 


3 14. Si la récusation est rejettée ^ la partie qui l’aura 
faite sera condamnée en tels dommages et intérêts qu’il 
appartiendra, même envers l’expert, s’il le requiert ; mais, 
■dans ce dernier cas, il ne pourra demeurer éxpei’t. 


3 i 5 . Le procès-verbal de prestation de serment con¬ 
tiendra indication , par les experts du lieu et des jour et 
heure de leur opération. 

En cas de présence des parties ou de leurs avoués, cette 
indication vaudra somipation. 

En cas d absencé J il sera fait sommation aux parties 
par acte d avoue, de se trouver aux jour et heure que leS 
experts auront indiqués. 


3 16—Si quelque expert n’accépte point la nomination 
ou ne se présente points soit pour le Serment, soit pour 
l’expertise, aux jour et heure indiqués , les parties s’ac¬ 
corderont sur-le-cfaamp pour en nommer un -autre à sa 

P ace J sinon , la nomination pourm être faite d’office par 
le tribunal. ^ 


L expert qui , après avoir prêté serment, ne remplira 
PM sa TOMSipn , pom-ra être condamné par le tribunal qui 

l’avait 
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l’avrdt commis j à tous les frais fnistratoires, et même aux 
domni ages-in térê ts , s’il y échet. 

317. —Le jugement qui aura ordonné le rapport, et les 
pièces nécessaires , seront remis aux experts j les parties 
pourront faire tels dires et réquisitions qu’elles jugeront 
convenables ; il en sera fait mention dans le rapport ; il 
sera rédigé sur les lieux contentieux , ou dans le lieu et 
aux jour et heure qui seront indiqués par, les experts. 

La rédaction sera écrite par un des experts , et signée 
par tous ; s’ils ne; savent pas tous écrire , elle sera écrite et 
. signée par le greffier de la justice de paix du lieu où ils 
auront procédé. 

3 18. —Les experts dresseront un seul rapport 5 ils ne 
formeront qu’un seul avis à la pluralité des voix. 

Ils indiqueront néanmoins , en cas d’avis diiïérens, les 
motÜ-s des divers avis , sans faire, connaître quel a été 
Favis personnel de 'ehacnn d'eux. 

319. —La minute du rapport sera déposée au greffe du 
tribunal qui aura ordonné l’expertise , sans nouveau ser- 

.ment de la part dès experts ; leurs vaealions seront taxées 
pax' le président au bas de la minute , et il en sera délivré 
exéettoire contre la partie qui aura requis l’expertise ou 
l'aura poursuivie si elle a été ordonnée d'oiïîce. 

320 . —En cas de retard ou de refus de la part des ex¬ 
perts de déposer leur rapport, ils pourront être assignés à 
■trois jom-s , sans préliminaire de conciliation ^ pardévant 
le tribunal qui les aura commis , pour se voir condamner, 
même par corps s’il y écliet, il faire ledit dépôt : il y 
sera statué soraraaireraent et sans instruction. 

321. —Le rapport sera levé et signifié à avoué par la. 
partie la plus diligente ; l’audience sera poursuivie sue 
un simple acte. 

Procéd, civile. Texte. 


5 
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3 a2.—Si les juges ne^trouvent point dans le rapport 
les éclaircissemens siiffisans ^ ils pourront ordonner d’of¬ 
fice tine nouvelle expertise ^ par un ou plusieurs experts 
qu’ils nommeront également d’office , et qui pourront 
demander aux précédens experts les renseigiiemens qu’ils 
trouveront convenables. 

3 a3. —Les juges ne sont point astreints à suivre l’avis 
des experts , si leur conviction s’y oppose. 

TITRE XV. 

- D,e VXjitsi'TOgatoire sur faits et articles. 

Art, 3 a 4 -—E®s parties peuvent j en toutes matières et 
en tout état de cause y demander de se faire interroger 
respectivement sur faits et articles pertinens concernant 
seulement la matière dont est question j sans retard de 
l’instruction ni du jugement. 

3 a 5 .—L’interrogatoire ne pourra être ordonné que sur 
requête contenant lès faits ^ et par jugement rendu à l’au- 
d.lence. Il y sera procédé j soit devant le président ^ soit 
devant un juge par lui commis. 

3 ^5.—En cas d’éloi^ri&ment, le président ponrraj^com- 
méttre le président du tribunal dans le ressort duquel la 
partie réside , ou le juge de paix du canton de cette ré¬ 
sidence. 

32,^,_Le juge commis indiquera , au bas de l’ordon¬ 

nance cjuil’aux'à nominéj les jour et heure de Pinterro- 
<^atoire ; le tou t, sans qu’il soit besoin de procès - verbal 
contenant réquisition ou délivrance de son ordonnance. 

3 a3.—En cas d’empêchement Mgitime de la partie y le 
juge se transportera au lieu ou elle est rstenue. 

32 g .-t-Yiîigt-quatre heures j au moins ^ ayant l’inter- 
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rogateire, s.^ronÊ sigiiiii,é0fi.par le m|nie e^sploît â p.er^onn^ 
Où domicile , la requête et les Ofdojinaaces du tribunal - 
du président ou du juge qui devra procéder à rinterro- 
gatoire , avec assignation donnée par un huissier qu’il 
aura commis à cet effet. 

33 0. —Si l’assigné ne comparaît pas , ou refuse de ré- 
pondre, après avoir comparu , il en ^ra dressé procès- 
yei^al sommaiie, et, les fiiits pou,rrQnt être tenus pour 
avérés. 

33 1. —Si , ayant fait défaut sur l’assignation , il se pré¬ 
sente avant le jugement, il sera interrogé , en payant les 

' fiais du premier procès-vei'bal et de la signification , sans 
répétition, 

oSa. , au jour de l’interrogatoire , la partie assi¬ 
gnée justifie d empêchement légitime , le juge indiquera 

un autre jour pour l’interrogatoire, sans nouvelle assi¬ 
gnation. 

^ Son. La paitie répondra en personne j sans pouvoir 
lire aucun piojet de répons© par écrit , et sans assistance 
de conseil, aux faits contenus en la requête , même à 
ceuxsur lesqnelsle juge l’interrogera d^office. Les réponses 
seront précises et pertinentes sur chaque fait,; et sans au¬ 
cun terme calomnieux ni injurieux ; celui qui aura re¬ 
quis l'interrogatoire ne pourra y assister. 

So^.. L’interrogatoire achevé sera lu à la p,artiç. ,• avec 
interpellation de déclarer si elle a dit vérité, ©t persiste- :■ 
si elle ajoute , l’addition sera rédigée en marge on à la 
suite de l’interrogatoire : elle, lui sera lu®., et il lui sera 
la même interpellation 5 elle signera ^interrogatoire 
et les additions j, et si elle ne sait oi.i ne vent signer ^ il 
en sera fait mention. 

335.-—Lïï partie qui voudra faire usage d©. l’interroga- 

5—,a 








♦ A S 


68 PART. PROCÉDURE DEVAÎÎÎT LES TRIBUTS AUX. 

toire J le fera signifier ^ sans (ju’il puisse être un sujet 
d’écritures de part ni d’autre. • 

336 ._Seront tenus , les administrations d’étabhss®- 

mens publics ; de nommer un administrateur ou agent 
pour répondre sur les faits et articles ^ui leur auront été 
communiqués ; elles donneront, à cet effet, un pouvoir 
spécial dans lequel les'réponses seront'expliquées et af¬ 
firmées véritables , sinon les faits pourront être tenus pour 
avérés ^ sans préjudice de faire interroger les administra¬ 
teurs et agens sur les faits qui leur seront personnels j 
pour y avoir ^ par le tribunal ^ tel égard que de raison. 

TITRE XVI. 

DES IWGIîDERS* 


Des Demandes incidentes. 

Art. 33*7.—Ees demandes incidentes seront foriUees par 
un simple acte contenant les moyens et les conclusions 
avec offre de communiquer les pièces justificatives sur 
récépissé , ou par dépôt au greffe. 

Le défendeur à l’incident donnera sa réponse par un 
simple acte. 

338 ,_Toutes demandes incidentes seront formées en 

mêmertems ; les frais de celles qui seraient proposées pos¬ 
térieurement, et dont les causes auraient existé à l’epeque 
des premières j ne pourront être répétés. 

Les demandes' incidentes seront jugées par préalablé , 
s’il y a lieu 5 et, dairs les affaires sur lesquelles il aura, 
été ordonné ime instruction par écrit l’incideiit seia 
porté à l’audience ),pour être statué ce qu’il appartiendra. 
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De VIntervention, 

SSp. — L’intei'veiit'ion sera ibnnée par rec^uête q^iii 
contiendra les moyens et eonGlusions , dont il sera donné 
copie;, ainsi que des pièces justilioatiTes. 

340-—L’intervention ne pourra retarder le jugement 
de la cause principale j quand elle sera en état. 

34 i‘“~Lans les affaires sur lesquelles il aura été ordonné 
une instruction par écrit ^ si l’intervention est contestée 
pai I une des parties ^ l’incident sera porté l’audience* 

TITRE XV f l. 

Des Reprises a*instances , et Constitution êe nouvel avoué. 

An. 34a.—Le jugement de l’affaire qui sera en état 
ne sera différé j ni par le changement d’état des partîès j 
ni p.u' la cessation des fonctions dans lesquelles elles pro¬ 
cédaient , ni par leur mort, ni par les décès, démissions , 
interdictions ou destitutions de leurs aYë'ués. 

340, L affaire sera en état j lorsque la plaidsirie sera 
coftimencée: la plaidoirie sera réputée commencéequand 
les conclusions auront été. contradictoirement prfees à. 
l’audience. 

Dans le,s affaires qui s’instruisent par écrit j la cause 
sera en état quand l’instruction sera complète j ou quand 
lés délais pour les productions et réponses seront expirés. 

344 -—Dans les affaires qui ne seront pas en état, toutes 
procédures faites postérieui-eraent à la notification de la 
mort de l’une des parties seront nulles : il ne sera pas 
hésoin de signifier les déeès y démissions ^ interdictions ni 
destitutions des avoués 5 les poursuites faites et les jug^e- 
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mens oljtemis rlepuis j seront nuis , s’il n’y a eonstitutîoa 
de nouvel ovoué. 

345. —Ni le ehangem'ent d’éiat des parties , ni la ces^ 
gàtion des fonctions dans lesf{tielles elles proetidaient j " 
n’empêcheront la eontimiation d,es procédures. 

ISTéfinmoins le défendeur qui n’aurait pas constitué 
avoué avant le changement d’état ou le décès du démàii- 
dcur, sera assigné de nouveau à un délai de huitame, 
pour voir adjuger les conclusions , et sans qu’il soit he- 
soin de coneiliation préalable. 

346. —L’assignation en reprise ou constitution sera 
donnée aux délai^ lixés au titre deé Ajourne mens , avec in¬ 
dication des noms des avoués qui occupaient ^ et du rap¬ 
porteur s’il y en a. 

34 y.—L’instance sera reprise par acte d’avoué à avoué. 

348.—Si la partie assignée en reprise conteste , l’inci- 
dent sera jugé sommairement. ■ 

34 p.,—Si à rexpiration du délai , la partie assignée 
en reprise ou en constitution ne comparaît pas, il sera 
rendu jugement qui tiendra la cause pour reprise, et or¬ 
donnera qu’ii sera procédé Suivant les derniers erremens, 
et sans qu’il puisse y avoir d’autres délais que ceux qui 
restaient à courir. 

35 0, _Le jugement rendu par défaut contre une par¬ 

tie , sur la demande en reprise d’instance ou en consti¬ 
tution de nouvel avoué , sera signifié par un huissier 
commis : si l’affaire est en rapport, la signification éiiôn- 
Cérà le iiom du rapporteur. 

35 1. —L’opposition à ce jugement sera portés à l’an- 
diénce , même dans les affaires en rapport. 
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TITRE XVIII. 

Du Désaveu, 

Arù, 35a*—Aucunes offres j aucuia aveu ou consente- 
nient né pourront être faits ^ cloimés ou acceptés sans un 
pouvoir spécial ^ à peine de désaveu, 

oSâ.—Le désaveu sera fait au grefie du tribunal qui 
devra en contiaitre j par un acte signé de la partie çu Üu 
porteur de sa procuration spéciale et autlieixtic|ue ; IVote 
contiendra les moyens ^ conclusions j et constitution 
d’avoué* 

' ^ 

—Si le desaveti est formé dans le goui'S d’une ins¬ 
tance encore pendante , il sera signifié , sans antre dç-: 
mande , par acte d’avoué,, tant à l’avoué çorître le(|uel le 
désaveu est dirigé , qu’anx autres avoués de La .caisse ^ et 
ladite signification vaudra sommation de .défendre au 
désaveu. 

* J 

355 .—Si l’avoué n’exerce plus ses fonctions, le désaveu 
sera signifié par exploit à son domicile : s’il egt m,ort, le 
désaveu sera signifié à ses héritiers, avec assignation au 
trihunal où Ifinstancê est pendante, et notifié aux parties 
de linstanee , par acte d’avoué à avoué. 

366 .—Le désaveu sera toujours poi'té au tribunal des 
Tant lequel la procédure désavouée aura été instruite , 
encore qué l’instance dans le cours de laquelle il est formé 
soit pendante en un autre ti’ibimal ; le désaveu sera dé¬ 
noncé aux parties d,e l’instafice principale ^ qui seront 
appelées dans celle de désaveu. 

dSrj .—Il sera sursis à toute procédure et au jugement 
de l’instance principale , jusqu’à celai du désaveu, à 
peine de nullité ; sauf dépendant à ordonner que lé dé- 
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saTOuant fera ju^er le désaveu dans un délai £xé ; sinon 
qu’il sera fait droit. 

358 .—Lorsqiïe le désaveu çoncernera un acte sur le¬ 
quel il n'y a point instance ^ la demande sera portée au 
tribunal du défendeur, 

355).—Toute demande en désaveu sera communiquée 
au ministère public. 

3 ( 30 . — Si le désaveu est déclaré valable ^ le jugement j 
ou les dispositions du jugement relatives aux chefs qui 
ont donné lieu au désaveu , demeureront aimulléas et 
comme non avenues ; le désavoué sera condamné envers 
le demandeur et les autres parties , en tous dommages- 
intérêts , même puni d’interdiction, ou poursuivi extraor¬ 
dinairement ) suivant la gravité du cas et la nature des 
circonstances. 

36 1.—Si le désaveu est rejette, il sera fait mention du 
jugement de rejet en marge de l’acte de désaveu ^ et le de¬ 
mandeur pourra être condamné envers le désavoué et les 
autres parties f en tels dommages et réparations qn£l 
par tiendra. 

363.—Si le désaveu est formé à l’occasion d’un juge¬ 
ment qui aura acquis force de chose jugée j il ne pourra 
être reçu après la huitaine f à dater du jour oùlé jugement 
devi'a être réputé exécuté j aux termes de l’article 1 5 ^ ci- 
dessus, 

titre XIX. 

» 

l^èglemens de Juges, 

'Art, 3 é 3 .-^Si un différend est poi;té à deux ou plusieurs 
tribunaux de paix f ressortissant du même tribunal y le 
règlement de juges sera porté à ce tribunal. 

Si les tribunaux de paix relèvent de tribunaux diHérens j 
le règlement de juges sera porté à la cour d’appel. 




f 


l 
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bi G6S tiîbuïlilus lie ressorti s s eut pas fie la tnêine cour 
J’appel ^ le reglement sera porté à la cour de cassation, 

Si nn différend est porte a deux ou h pUï sieurs tribu Baux 
de première instance y ressortissant de la même cour d’ap- 
pel J le leglement de juges sera porté à cette cour : il sera 
porte a la cour de cassation j si les tribunaux ne ressor¬ 
tissent pas tous de la même cour dbippel j ou si le conflit 
existe entre une ou plusieurs cours. 

364—1® des demandes formées dans .différens 
tribunaux J il sera rendu ^ sur re<:|uêtej jugement portant 
permission d’assigner en règlement y et les juges pourront 
ordonner fpi’il sera sursis à toutes proeédiires dans lesdits 
tribunaux. 

365. Le deraandeur signifiera le jugement et assignera 
les parties au domicile de leurs ayoïiés. 

Le délai pour signifier le jugement et pour assigner j 
SOI a de c[uiiizaine y a compter du jour du jugement. 

Le delai pour comparaître y sera celui des ajoimiemens^ 
en comptant les distances d’après le domicile respectif 
des ayoués. 

366. bi le demandanr n’à pas assigué dans les délais 
ei-dessus, il demeurera déGliii du règlement de juges, 
sans qu’il soit besoin de le faire ordoiiiier ^ et les pour¬ 
suites pourront etre contiiiiiiaas dans le tribunal saisi’par 
le défendeur en règlement. 

36 ^.—Le demaiicleiiL’ qui suceombéi'a ^ pourra être con¬ 
damné aux dommages-intérêts envers les autres parties, 

TITRE X X. 


£)u Renvoi à nn autre trihunal pour parenté ou alliance. 

■ârt. 568 .—Lorsqu’-une partie aura deux parens ou al¬ 
liés jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusive- 
inent J parmi les juges d’un tribunal de première instance, 
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OU trois parens ou alliés au même degré dans une cour 
d’appel 5 ou lorsqu’elle aura lu? parent audit degré parmi 
les juges du tribunal de première instance j ou deux pa¬ 
rens dans la cour d’appel, et (lu’elle-mêmè sera membre 
du tribunal ou de cette cour j l’autre partie pourra deman¬ 
der le renvoi. 

069.—Le renvoi sera dernandé avant le commencement 
de la plaidoine : et si l’aÛaire est en rapport ^ avant que 
rinstruction soit achevée, ou que les délais soient expires : 
sinon il ne sera plus reçu. 

0(^0.—Le renvoi sera proposé par acte au greffe f lequel 
contiendra les moyens ^ et sera signé de la partie ou de 
son fondé de procuration spéciale authentique. 

371—Sur l’expédition dudit acte, présentée avec les 
pièces justificatives, il sera rendu']ugement qui oï donneia, 

i'*. La communication aux juges à raison desquels le 
renvoi est demandé , pour faire , dans un délai fixe , leui 
déclaration au has de l’expédition du jugement*, a . la 
communication au ministère pnhlic ; 3 ”. le i*appoit a joui 
indiqué par l’un des juges nommé par ledit jugement. 

Sya.—L’expédition de l’acte à fini de renvoi, IfS pièces 
y annexées , et ie jugement mentionné en l’article précè¬ 
dent J seront signifiés aux autres parties. 

373.—Si les causes de la demande en renvoi sont avouées 
ou justifiées dans un tribunal de pi*emière instance , le 
renvoi sera fait à l’un deS autres tribunaux i essortissans 
en la même cour d’appel j et si c’est dans Une cour d ap 
pel, le renvoi sera fait a l’une des trois cours les plas 

voisines. * 

\ 

374_Celui fpii succombera sur sa demande-en renvoi, 

sera condamné à uhê amende qui ne pourra être moindre 
de. fcinqùàhtè frahcs, sans préjudice des clomma.gés -'mte- 

xêté dé ïà partie , é’il y a lieu. 
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3 ,^ 5 —Si îé reïivoi est prononcé, qu^il n’y ait pas d’âp- 
pelj ôü que l’appelant ait sùecomBê j là cotitèStàtibn serà 
portée devant le tribunal qui de vrà en connaître j sur siinple 
assignation, et la procédure y sei'a ContiniLée suivant ses 
derniers erremens. 

3y64—Dans tous les cas ^ Vappel dti jugeinent de ren¬ 
voi sei’à suspensif. 

dyy—Sont applicables audit app’eVj les dispositions des 

articles 3 ^à ^ 3^3 , 3 p 5 j titre k& % 'B.àcu&'atinn ^ ci- 

après. 

TITRE XXI. 

Dè là 'Récusation, 

Art. oy§.—Tout juge peut être récusé pbur les causes 
ci-après : 

1®. S’il est pavent ou allié des parties ^ ou de Pu ne d’elles 
juscpi’an degre de cousin issir de germain inclusivement j 

2®. Si la ffexnme du juge est patente on alliée de l’une 
des parties ^ ou si le juge est parent ou allié de la femme 
d’une des parties J aux degrés ci-dessus j lorsque la femm^ 
est vivante , Oü qu’étant décédée > il en éàistè deé enfatis 5 
si elle est décédée et qu’il n’y ait pbiüt d^’èilfaiis , le beau- 
père , le gendre ni les beàüit-ftëreé îië poiîrtorit être jugèë. 

La disposition relative à la fémmè décédée S’appliquera 
a la femme divorcée j s’il existe des enfans du mariage 
dissous ; 

3 ®. Si le juge J sa femme, leurs ascendans et descen- 
dans^ ou alliés dans la même ligne j ont un différend sur 
pareille question que celle dont il s’agit entre les parties 5 

4“’' procès en leur nom dans un tribunal ou 

l’une des par des sera juge; s’ils sont créanciers ou débiteurs 
d’une des parties; 

5 % Si dans les cinq àiis qui oïit |ii:êcé'd| là técusâtibÈi, il 
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y a eu procès criminel entre eux et l’une des parties j ou 
son conjoint J ou ses par eus ou alliés en ligue directe : 

60, S’il y a procès civil entre le juge, sa femme j leurs 
asceiidans et descendans ^ ou alliés dans la même ligne, 
et l’une des parties , et que ce procès, s’il a été intente par 
la partie, l’ait été avant l’instance dans laquelle la récu¬ 
sation est proposée ; si ce procès étant terminé , il ne 1^ été 
que dans les six mois précédant la récusation j 

7°. Si le juge est tuteur, subrogé tuteur .ou curateur, 
liéritier présomptif ou donataire, maître ou contmensal 
de l’une des parties 5 s’il est administrateur de quelque 
établissement, société ou direction , partie dans la cause j 
si l’une des parties est sa présomptive héritière j 

8®. Si le juge a donné conseil, plaidé ou écrit sur le dif¬ 
férend; s’il en a précédemment connu comme juge ou 
comme arbitre j s’il a sollicité, recommandé, ou fourni 
aux frais du procès 5 s’il à déposé comme témoin j si depuis 
le commencement du procès il a bii ou mangé avec l’une 
ou l’autre des parties dans leur maison, ou reçu d’elles des 
présens j 

S’il y a inimitié capitale entre lui et l’une des parties j 

S’il y a eu , de sa part, agressions injures ou menaces, 
verbalement ou par écrit, depuis l’instance ou dans les six 
mois précédant la récusation proposée. 

079.'—Il n’y aura pàs lieu à récusation, dans les cas 
ou le juge serait parent du tuteur ou du curateui de 
l’une des deux parties, ou des membres ou administra¬ 
teurs d’un établissement , société, direction ou union , 
parties dans la cause, à moins que lesdits tuteurs admi¬ 
nistrateurs ou intéressés , n’aient un intérêt distinct ou 
personnel. 

» 3 o.—Tout juge saura cause de récusation eu sa 
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personne ^ sera, tenu de la déclarer à la chambre ^ tj^i lî dé¬ 
cidera s’il doit s’abstenir. 

38 i.—Les causes de récusation relatives aux juges sont 
applicables au niiiiistére public lorsqu’il est partie jointe j 
mais il n’est pas reciisable lorsqu’il est partie principaler 

o8a.—Celui qui voudra récuser, devra le faire avant 
le commencement de la plaidoîiie j et si l’aifaire est en 
1 apport, avant que l’instruction soit achevée, pu que les 
delais soient expirés, à moins que les causes de la récu¬ 
sation ne soient survenues postérieurement. 

383 . La récusation contre les juges commis aux des¬ 
centes, enquetes et autres opérations, ne pourra être pro¬ 
posée que dans les trois jours, qui courront ; i®. si le ju¬ 
gement est contradictoire, du jour du jugement; si 
le jugement est par défaut et qu’il n’y ait pas d’opposi¬ 
tion, du jour de l’expiration de la huitaine de ropposition ; 
O®, si le jugement a été rendu par défaut et, qu’il y ait 
eu opposition, du -jour diï débouté d’opposition, même 
par défaut. 

884.—'La récusation sera- proposée par un acte au 
greffe, qui en contiendra les moyens, et sera signée de 
la partie, ou du fondé de sa procuration authentique et 
spéciale, laquelle sera annexée à l’acte. 

385 —Sur l’expédition de l’acte de récusation, remise 
dans les vingt-quatre heures par le grefEer au président 
du tribunal, il sera, sur le rapport du président et les 
conclusions du ministère publie, rendu jugement si 
la récusation est inadmissible, la rejettera ; et si elle est 
; admissible, ordonnera, 1 ®. la commiinicatiGiï au juge 
récusé, pour s’expliquer en termes précis sur les faits , 
dans le délai qui sera fixé par le jugement: 3°. la eom- 
mimication au ministère public, et indiquera le jour où 
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le l'apport sera lait par Tuii dès juges, nommé par ledit 
jugement. 

386 .—^Le juge, réeiisé, fera sa déclaration an greffe , à 
la suite de la rainute de Pacte de récusation. 


' 087.—A compter du jour du jugement qui ordonnera 
la communication , tous jugemens et opérations sejont 
suspendus 5 si cependant Pune dss parties prétend que 
Popératioii est ui'gente et qu’il y a péi'il dans le retard, 
l’incident sera porté à Pandieiice, sur un simple acte, et 
le tribunal pourra ordonner qu’il sera ' procédé par un 
autre juge. 

388 .—Si le juge récusé convient des faits qui Ont mo¬ 
tivé sa récùsation, ou si ces laits sont prouvés, ü sera 
ordonné qu’il s’abstiendi'a. 


38 p.—Si le récusant n’apporte prçtive par écrit ou com- 
Tnencement de preuve des causes, die la récusation, il est 
laissé à la prudence du tribunal de rejeter la récusai ion 
sur la simple déclaratioïi du j ugç, ou d’ordonner la preuve 
testimoniale. 


w 

opo.—Celui dont la récusation, aura, été déclarée non 
admissible,, ou non-recevable , sera condamne a teite 
a-Tnencle qu’il plaira au tri.bunal, la.qu,el!e, ne pourra êue 
moindre de cent fr., et saris, préjudice, s’il y a Keii, de 
l’action du juge en réparatiop et dpmrnages et inteiéiS, 
auquel cas il ne pourra demeurer 


3 P1. -—X O ut j ugemen t sur r é c n s aii on, m.e in.C. da ns 1 1 s 
matières où le tribunal de prepii.ère instanço en der¬ 
nier ressort, sera susceptible d’appel,5 si mlanm.oûas 
partie soutient qu’attendu l’urgençe, il est nécessaiie de 
précéder à une ppératio.iv sane attçu,dre que, l’appel 'sorC 
jugé , l’incident sera po,rté à l’audience., SUT Wi simpl®' 
acte, et le tribunal qui aura, rejeté, la récusation, pourra 
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ordonner cj[u’il sera procédé à T opération par un autr» 

j«g®* 

392.-i-Celui c|ui voudra appeler f sera tenu de le faire 
dans les cin{| jours du jugement, par un acte au greife j 
letj^uel sera motivé et contiendra énonciation du dépôt 
au greffe J des pièces au soutien. 

3 p 3 .—L’expédition de l’acte de récusation, de la décla¬ 
ration' du juge , du jugement, de Lappel, et les pièces 
jointes J seront envoyées sous trois jours par le grefïler., 
à la requête et aux frais de l’appelant, au greffier du' 
tribunal d’appel. 

3 c) 4 *—Dans les trois jours de la remise au greffier du 
tribunal d’appel, celui-çi présentera lesdites pièces au tri¬ 
bunal, lequel indiquera le jour du jugement, et commet¬ 
tra l’un des. juges 5 sur son rapport et sur les conGlusions 
du ministère public , il sera rendu a ^audience jugement, 
Sans q^i’il soit nécessaire d’appeler les parties. 

SpS.—Dans les vingt-quatre heures de l’expédition du 
jugement j le greffier du tribunal d’appel renverra les 
pièces a lui adi'essees, au greffier du tribunal de première 
instance. 

396,—L’appelant sera tenu , dans le mois du jour du 
jugement de première instance qui aura rejeté sa récusa¬ 
tion , de signifier aux parties le jugement sur l’appel, ou 
certificat du greffier du tribunal d’appel, contenant qu© 
l’appel n’est pas jugé , et indication du jour déterminé par 
le tribunal j sinon , le jugement qui aura rejeté la récusa¬ 
tion sera exécuté par provision, et ce' qui sera fait eu con¬ 
séquence sera valable, encore que la récusation fût admise 
.sur l’appel. 
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TITRE XXII. 

De la ‘Péremption^ 

Art. 3^7.—Toute instance J encore qu 11 n’y ait pas eu 
constitution d’a'vou é ^ se ra éteinte par dis continuation de 
poursuites pendant trois ans. 

Ce délai sera augmenté de six mois , dans tous les cas 
où il y aura lieu à demande en reprise d’instance, ou 
constitution de nouvel avotié. 

3 p 8 .—La péremption courra contre l’Etat, les éta- 
blîssemens publics, et toutes personnes, meme mineures, 
sauf leur recours contre les administrateui'S et tuteurs. 

3 pp.—La péremption n’aura pas lieu de droit, elie se 
couvrira par les actés valables , faits par l’une ou l’autre 
des parties avant la demande en péremption. 

400.—Elle sera demandée par requête d’avoué à avoué, 
à moins que l’avoué ne soit décédé ^ on interdit, ou sus^ 
pendu depuis le moment où oH® ^ acquise. 

4gi. — La péremption n’éteint pas l’action , elle em¬ 
porte seulement extinGtion de la procedure, sans qu on 
puisse , dans. aucun cas , opposer aucun des actes de la 

procédure éteinte , ni s’en prévaloir. 

En cas de péremption , le demandeur prineijpal est con 
damné :i tous les frais de la procedure perira.ee. 

titre XXIII. 

4 

Du Désistement. 

Art. 402-_Le désistement peut être fait et accepte par 

de simples actes , signés des parties ou de leurs manda¬ 
taires , et signifiés d^avoué à avoué. 

4 o 3 .—Le désistement, lorsqu’il aura été accepté, em¬ 
portera 







LÏV. lï. ÎÏES TBIËUNA'&S ÜîFisilIEÜRS. 8i 

portera de plein droit eonseiitement j que les ehoses soient 
remises, de part et d’autre, au même état qu’elles étaient 
avant la demande^ 

Il eixipoitera egalement soumission de payer les £i’aîs, 
au paiement desquels la partie qui se sera désistée sera 
contrainte , sur simple ordonnance du président mise au 
bas de la taxe, parties présentes ou appelées par acte 
d’avoué à avoué. 

Cette ordonnance, si elle émane d’un tribunal de pré- 
mieie instance , sera exécutée nonobstant opposition ou 
appel J elle sera exécutée nonobstant opposition, si elle 
émane d-'une cour d'appel. 

T I T R E X X I Y. 

' JiJatières sommaires. 

Art. 4 o 4 * Seront réputés matières sommaires et ins- 
ti’uits eorame tels, 

Les appels des juges de paix ; 

Les demandes pures personnelles , à quelque somme 
qu’elles puissent monter , quand il y a titre, pourvu qu’il 
ne soit pas contesté ; 

Les demandes formées sans titres , lorsqu’elles u’excè- 
dent pas mille francs j 

Les demandes provisoires, on qui requièrent célérité ; 

Les demandes en paiement de loyers et fermages , et 
arrérages de rentes. 

4 ®^“Les matières sommaires seront jugées à l'au¬ 
dience, après les délais de la citation échus ,sur un simple 
acte , sans autres procédures ni formalités. 

4 o 6 . — Les demandes incidentes et les interventions se¬ 
ront formées par requête d’avoué , qui ne pourra contenir 
que des concltisions motivées. 

Procéd. civils. Texte. 


6 
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407*—-S^il y a lieu à enquête j le Jugeiïient qui l’ordon. 
nera contiendra les faits ^ sans quHl soit besoin de les arti¬ 
culer préalablement ^ et fixera les jour et heure où les té- 
moins seront entendus à l’audience. 

^08.—Les témoins seront assignés au moins un jour 
avant celui de l’audition. 

409. — Si Tune des parties demande prorogation, l’in¬ 
cident sera jugé sur-le-champ. 

0.—^Lorscjue le Jugement ne sera pas susceptible d ap* 
pel, il ne sera point dressé procès-verbal de l’enquete ; il 
sera seulement fait mention dans le jugement des noms 
des témoins , et du résultat de leurs dépositions. 

^11, — Si le jugement est susceptible d’appel , il sera 
dressé procès-verbal., qui contiendra les sermens des té¬ 
moins , leur déclaration s’ils sont parens , alliés , servi¬ 
teurs ou domestiques des parties, les reproches qui auraient 
été formés contre eux, et le résultat de leurs dépositions. 

4ia.—Si les témoins sont éloignés ou empêchés , le 
tribunal pourra commettre le tribunal ou le juge de paix 
de leur résidence : dans ce cas , l’enquete sera rédigée par 
écrit j il en sera dressé proces-verbal. 

4 i 3 . — Seront observées en la confection des enquetes 
sommaires , les dispositions du titre XII ^ des Enquêtes , 
relatives aux formalités ci-après : 

La copie aux témoins , du dispositif du jugement par 
lequel ils sont appelés ; 

Copie à la partie des noms des témoins ; 

L’amende et lés peines contre les témoins défaillans : 

La prohibition d’entendre les conj oints des parties, les 
parens et alliés en ligne directe ; 

Les reproches par la partie présente , la manière de les 
juger, les interpellations aux témoins , la taxe j 
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XiG, nombr6 des témoins dont les voyages passent en 
taxe y 

La fatuité d’entendre les individus âgés de moins de 
quinze ans révolus. 

TITRE XXV. 

Procédure devant les Tribunaux de Commerce, 

Art, 4 i 4 *— La procédure devant les tribunaux de com¬ 
merce se fait sans le ministère d’avoués. 

4 1 5 . —Toute demande doit y être formée par exploit 
d’ajournement ^ suivant les formalités ci-dessus prescrites 
au titre des Ajournemens, 

4 1 6 . —Le délai sera au moins d^un jour. 

417. —Dans les cas qui requerront célérité y le président 

(lu tribunal pourra permettre d’asssigner , même de jour 
à jour et d’heure à heure y et de saisir les effets mobiliers. 
Il pourra, suivant l’exigence des cas, assujettir le deman¬ 
deur à donner caution ou à justifier de solvabilité suffi¬ 
sante : ses ordonnances seront exécutoires nonobstant op¬ 
position ou appel. ^ 

418. —Dans les affahes maritimes où il existe des par¬ 
ties non domiciliées, et dans celles où il s’agit d^agrès , 
victuailles y équipages et radoubs de vaisseaux prêts à 
mettre à la voile , et autres matières urgentes et provi¬ 
soires y l’assignation de jour à jour ou d’heure à heure , 
pourra être donnée sans ordonnance y ef le défaut pourra 
être jugé sur-le-çharap. 

419. —Toutes assignations données à bord à la personne 
assignée y seront valables. 

420. — Le demandeur pourra assigner y à son choix y 

Devant le ti'ibunal du domicile du défendeur ; 

6—2 
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Devant celui dans l'arrondissement duc[uel la promesse 
a été laite et la marcliandise livrée ; 

Devant Celui dans l’arrondissement duquel le paiement 
devait être effectué. 

421 .—Les parties seront tenues de comparaître en per¬ 
sonne ou par le ministère d’un fondé de procuration spé¬ 
ciale, 

42a. —Si les parties comparaissent, et qu’à la première 
audience il n’intervienne pas jugement définitif ^ les par¬ 
ties non domiciliées dans le lieu oii siège lë ti’ibunal se¬ 
ront tenues d’y faire l’élection d’un domicile. 

I/élection de domicile doit être mentionnée sur le plu¬ 
mitif de l’audience : à défaut de cette élection , toute si¬ 
gnification, même celle du Jugement définitif, sera faite 
valablement au greffé du tribunal. 

4 a 3 .—Les étrangers demandeurs ne peuvent etre obli¬ 
gés , en matière de commerce , à fournir une caution de 
payer les frais et dommages et intérêts auxquels ils pour¬ 
ront être condamnés, même lorsque la demande est portée 
devant un tribunal civil dans les lieux où il n’y a pas de 
tribunal de commerce. 

,424 .'—Si le tribunal est incompétent à raison de la ma¬ 
tière, il renverra les parties , encore que le déclinatoire 

31’ait pas été proposé, 

Le déclinatoire pour toute autre causé ne pourra être 
proposé que préalablement a toute autre défense., 

4 a 5 .—Le même Jugement pourra , en rejetant le dé¬ 
clinatoire , statuer sur le fond, mais par deux disposi¬ 
tions distinctes, l’une sur la compétence , l’autre sur le 
fond : les dispositions sur la compétence pourront toujours 
4tre attaquées par la voie de l’appel. 

4a6.—^Les veuves et héritiers des justiciables du tri¬ 
bunal de commerce y seront assignés en reprise , ou pat 







» 


lïV. II. DBS TRIBUNAUX INFÉRIEURS.] 85 
Action nouvelle ^ sauf j si les qualités sont contestées ^ i 
les renvoyer aux tribunaux ordinaires pour y être réglés , 
et ensuite être jugés sur le fond au tribunal de coninierce. 

4^^. —Si une pièce produite est méconnue ^ déniée ou 
arguée de laux ^ et que la partie persiste à s’en servir j le 
tribunal renverra devant les juges qui doivent en con^ 
naître ^ et il sera sursis au jugement de la demande prin¬ 
cipale. 

NéanrRoins, si la pièce n’est relative qu’à un des eliefs 
de la demande j il pourra être passé outre au jugement 
des autres chefs. 

i 

4-^^*—tribunal pourra j dans tous, les cas j ordon¬ 
ner J meme d’office j que les partiés seront entendues en 
personne ^ a l’audiencè Ou dans la chambre ^ et j s’il y a 
empêchement légitimé^ commettre un des juges j ou même 
un juge de paix pour les entendre j lequel dressera pro- 
«ès-v(|ïrbal de leurs déclarations. 

4^9.—S’il y a lieu à renvoyer les parties' devant des 
arbitres ^ pour examen de comptes ^ pièces et registres ^ il 
sera nomme un ou trois' arbitres pour entendre, les parties 
et les concilier ^ si faire Se peut ^ sinon donner leur avis. 

S’il y a lieu à visite, ou estimations d’ouvrages ou mar¬ 
chandises , il sera nommé un ou trois experts.' 

Les arbitres et les experts seront nommés d’offlcg^jiar 

tribunal, à moins que les parties n*en conviennent à 
d’audience. , 

4^°' récusation ne pourra être proposée que dans 

les trois jours de la nomination. 

431.^—Le rapport des arbitres et experts sera déposé 
au greffe du tribunal. 

43 a. — Si le tribunal ordonne la preuve par témoins , 
il y sera procédé dans les formes ci-dessus prescrites pour 
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les eii(|^uêtes sommaires. Néanmoins ^ dans les causes sit- 
jettes à appel ^ les dépositions seront rédigées par écrit 
par le grelKer j et signées par le témoin j. en cas de refus ^ 
mention en sera faite. 


433. —Seront observées , dans la rédaction et Texpé- 
dition, des juge mens , [les formes prescrites dans les ar¬ 
ticles 141 et 146, pour les tribunaux de prenâèrB instance-. 

434*“Si le demandeui' ne se présente pas ^ le tri¬ 
bunal donnera défaut, et renverra le défendeur de U 
demande. 

Si le défendeur ne comparaît pas y il sera donné défaut^ 
€t les conclusions du demandeur seront adjugées si elles, 
se trouvent justes, et bien vérifiées^ 


435.—Aucun jugement par défaut ne pourra être si¬ 
gnifié que- par un huissier commis à cet effet par le tii- 
bunal ; la signification contiendra j à peine de nullité , 


élection de domicile dans la commune, où elle se fait 


SI 


le demandeur n’y est domicilié. 

Le jugement sera exécutoire un jour après la significa¬ 
tion f et jusqu’à l’opposition. 

435. —L^opposition ne sera plus recevable apres la 
V huitaine du jour de la signification. 

—L’opposition contiendra les moyens de l’oppo¬ 
sant J et assignation dans le délai de la loi j elle sera si¬ 
gnifiée au domicile élu. 

438.—L’o-pposition faite à l’instant dé Inexécution j par 
» ^déclaration sur le procès-verbal de l’huissier, arrêtera 
l’exécution , à la charge par l’opposant de la réitérer dans 
les trois jours , par exploit contenant assignation ; passé 
lequel délai, elle .sera censée non avenue. 

439*—Les tribunatix de commerce pouiTont ordonne-r 






1 










XIV. II DES TRIBUNAUX INEERIEURS. 87 

l'exécution provisoire de leurs jugemens, nono'bstant l’ap¬ 
pel et sans caution , lorsqu’il y aura titre non attaqué , 

OU condamnation précédente , dont il n'y aura pas d’ap- 
pel : dans les autres cas, l’exécution provisoire n’aura lieu 
qu’à la cliarge de donner caution ^ ou de justifier de sol¬ 
vabilité suffisante. 

440 •—La caution sera présentée par acte signifié au 
domicile de l’appelant, s’il demeure dans le lieu où siège 
le tribunal ^ sinon au domicile par lui élu , en exécution 
de l’art, 42^ ; avec sommation à jour et heure fixes j de 
se présenter au greffe pour prendre communication j sans 
déplacement, des titres de la caution, s’il est ordonne 
qu’elle en fournira j et à l’audience j pour voir prononcer 
sur l’admission en cas de contestation, 

441 • —Si l'appelant ne comparaît pas ^ ou ne conteste 
point la caution , elle fera sa soumission au greffe 5 s’il 
conteste, il sera statué au Jour indiqué par la sommation :■ 
dans tous les cas, le Jugement sera exécutoire nonobstant:,, 
opposition ou appel. 

443*—Les tribunaux de commerce iie eonnaîtront poinùii' 
de l'exécution de leurs jugemens. 
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TITRE UNIQUE. 

De T Appel y et de P Instruction sur P appel. 

Art. 443.—^Le délai pour mterjeter appsl sera ■de trois 
ïiioîsj il courra J pour lés jugemens contracliGtoires j ctu 
jour de la signification à personne ou domicile ; 

Pour lés jugemens pai' défaut^ du jour où l’oppositioîi 
ne sera plus receyalile. 

L’intimé pourra néamoins'interjeter incidemment ap. 
pel en tout état de cause ^ (juand même il aurait signifié 
le jugement sans protestations* 

444 *—délais emporteront déchéance J ils courront 
contre toutes parties, sauf le recours contre (|ui de droit; 
mais ils ne courront contre le mineur non émancipe, que 
du jour où le jugement aura été signifié tant au tuteur 
qu’au subrogé tuteur, encore que ce dernier n’ait pas été 
en cause. 

445.—Ceux qui demeurent hors de la France continen' 
tale> auront, pour interjeter appel, outre le delai de trois 
mois depuis la signification du jugement, le delai des 
ajournemens réglé par Particle y 3 ci-desàus. 

444.—^Ceux qui sont ahsens du territoire européen de 
l’Empire , pour service de terre ou de mer, ou employés 
dans les négociations extérieures pour le service de l’Etat, 
auront, pour interjeter appel, outre le délai de trois mois 
depuis la signification du jugement, le délai d’une année. 
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447'—délais dePapppl seront suspendus par la mort 
de la partie condamnée. 

Ils ne reprendi-Qnt leur cours (ju’après la signification 
du jugement faite au. domicile du défunt, avec les forma¬ 
lités prescrites en l’article 61 , et à compter de Vexpiration 
des délais pour faire inventaire et délibérer, si le jugement 
a été signifié avant que ces derniers délais fussent expirés. 

Cette signification pourra être faite aux héritiers collec¬ 
tivement y et sans désignation des noms et qualités. 

448.—Dans le cas où le jugement aurait été rendu sur 
une pièce fausse, ou si la partie avait été condamnée faute 
de représenter nne pièce décisive qui était retenue par son 
adversaire, les délais de l’appel né courront que du jour 
où le faux aura été reconnu ou juridiquement constaté ^ 
ou que la pièce aura été recouvrée j pourvu que ^ dans c© 
dernier cas ^ il y. ait preuve par écrit du jour où la pièce 
a été recouvrée , et non autrement. 

44 ? •—Aucun appel d’un jugement non exécutoirè par 
provision ne pourra être interjeté dans la huitaine ^ à da¬ 
ter du jour du jugement j les appels interjetés dans ce dé¬ 
lai seroî^t déclarés non-recevables, sauf à l’appelant à les 
réitérer, s’il est encore dans le. délai. 

4 ^ 0 •—L’exécution des jugemens non exécutoires par 
provision sera suspendue pendant ladite huitaine. 

45 1 .—L’appel d’un jugement préparatoire ns pourra 
être interjeté qu’après le jugement définitif et conjointe¬ 
ment avec l’appel de ce jugement j et le délai de l’appel 
ne courra que du jour de la signification du jugement 
définitif 5 : cet appel sera recevable ^ encore que le jugement 
préparatoire ait été exécuté sans réserve. 

L’appel d’un jugement interlocutoire pourra être in¬ 
terjeté avant le jugement définitif : il en sera de même 
des jugemens qui auraient acGord,é une provision. 
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45 a.—Sont réputés préparatoires j les jugemens rendus 
pour l’instruction de la cause , et qui tendent à mettre le 
pi’ocès en état de recevoir jugement définitif. 

Sont réputés interlocutoires j les jugemens rendus lorsi- 
que le tribunal ordonne, avant dire droit, une preuve, 
une vérification , ou une instruction qui préjuge le fond. 

453. —Seront sujets à Pappel les jugemens qualifiés en 
dernier ressort, lorsqu’ils auront été rendus par des juges 
qui ne pouvaient prononcer qu’en première instance.. 

ISfe seront recevables les appels des jugemens rendus sur 
des matières dont la connaissance en dernier ressort ap- 
paitient aux premiers juges ^ mais, qu’ils auraient orfiis de 
qualifier, ou qu’ils auraient qualifiés, en premier ressort. 

454. —Lorsqu’il s’agira d’incompétence, l’appel sera re¬ 
cevable, encore que le jugement ait. été qualifié en dernier 
ressort. 

455. —Les appels des Jugemens susceptibles d’opposition 
ne seront point recevables pendant la durée du délai pour 
l’opposition, 

456. —L’acte' d’appel contiendra assignation dans les 
délais de la loi, et sera signifié â*personne ou domicile, 
à peine de nullité. 

45^,—L’appel des jugemens définitifs ou interlocutoires 
sera suspensif, si le jugement ne pi’ononce pas t’executaon 
provisoire dans les cas où erlle est autoi’isée. 

L'exécution des jugemens mal-à-propos qualifiés en der¬ 
nier ressort ne pourra être suspendue qu’en vertu de dé¬ 
fenses obtenues par l’appelant, à l’audience du tribunal 
d’appel, sur assignation à bref délai, 

A l’égard des jugemens non qualifiés, ou qualifiés en 
premier ressort, et dans lesquels les juges étaient autorisés 
à prononcer en dernier ressort, Vexécution provisoii'* 
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pourra en être ordonnée par le tribunal d’appel j à l’au¬ 
dience et sur un simple acte*. 

458. —rSi l’exécution provisoire n’a pas été prononcée 
dans les cas où elle est autorisée, Vintimé pourra j sur 
un simple acte j la faire ordonner à l’audience avant le 
jugement de l’appel. 

459. -81 l’exécution provisoire a été ordonnée bors les 
cas prévus par la loi ^ l’appelant pourra obtenir des dé¬ 
fenses à l’audience , sur assignation à bref délai, sans 
(ju^il puisse en être accordé sur req^uêtenon communiquée.. 

460. —Eh aucun autre cas, il ne pourra être accordé 
des défenses , ni être rendu aucun jugement tendant à ar¬ 
rêter directement ou indirectement l’exécution du juge¬ 
ment, à peine de nullité, 

461. —Tout appel, même de jugement rendu sur ins¬ 
truction par écnt, sera porté à Paudience, sauf au tribunal 
à ordonner l’instruction par écrit, s’il y a lieu. 

462. —Dans la huitaine de la constitution d’avoué par 
l’intimé, l’appelant sigmilera ses griefs contre le jugèment. 
L’intimé répondra dans.la huitaine suivante, L’audiènce 
sera poursuivie sans autre procédure. 

463. —Les appels de»jugemens rendus en matière sçîm- 
maim, seront portés à l’audience sur simple acte,-et sans 
autre procédure. Il en sera de même de Pappel des autres 
jugemens, lorsque l’intimé n’aura pas comparu. 

4^4.—Il ne sera formé, en cause d’appel, aucune nou- 
11 e demandeà moins qu’il ne s’agisse dé compensation, 
ou que la demande nouvelle ne soit la défense a l’action 
principale. ' ' 

Pourront aussi;, parties, demander. des intérêts, arré¬ 

rages , loyers et autres accessoires échus depuis le jugement 
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de première instance, et les dommages - intérêts pour le 
pré udice souffert depuis ledit jugement, 

4 ^ 5 ,—Dans les cas prévus par l’article précédent j les 
nouvelles demandes et les exceptions du défendeur ne 
pourront être formées que par de simples actes de conclu¬ 
sions motivées. 

II en sera de même dans les cas où les parties voudraient 
changer ou modifier leurs conclusions. 

Toute pièce d’écriture qui ne sera que la répétition des 
moyens ou exceptions déjà employés par écrit p soit en pi’e- 
mière instance j soit sur l’appel, ne passera point en taxe. 

Si la même pièce contient à-la-fois et de nouveaux 
moyens ou exceptions ^ et la répétition des anciens, on 
n’allouera en taxe que la partie relative aux nouveaux 
moyens ou exceptions. 

46fi.—Aucune intervention ne sera reçue , si ce n’est 
de la part de ceux qui auraient droit de former tiercé- 
opposition. 

467. —S’il se forme plus de deux opinions j les juges ' 
plus faibles en nombre seront tenus de se réunir à l’mre 
des deux opinions qui auront été émises par le plus grand 
nombre. 

468. —En cas de partage dans une cour d’appel j on 
appellera j pour le vider j un au moins , ou plusieurs des 
juges qui n’auront pas connu de l’affaire j et touj ours en 
nombre impair ^ en suivant l’ordre du tableau : l’affaire 
sera de nouveau plaidée ou de nouveau rapportée , s’il 
s’agit d’une instruction par écrit. 

Dans les cas où tous les juges auraient connu de l’affaire ^ 
ü sera appelé , pour le jugement j trois anciens juriscon¬ 
sultes. 

469. -^La péremption en cause d’appel aura l’effet de 
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donner au jugement dont est appel, la force de chose 
jugée. 

470 —Les autres règles établies pour les tribunaux infé¬ 
rieurs seront observées dans les tribunaux d’appel. 

471 •—L’appelant qui succombera ^ sera condamné à une 
amende de 5 francs , s’il s’agit du jugement d’un juge de 
paix, et de ro fr., sur l’appel d’un jugement de tribunal 
de première instance ou de commerce. 

472. —Si le jugement est confirmé , l’exécution appar¬ 
tiendra au tribunal dont est appel ; si le jugement est in¬ 
firmé , l’exécution, entre les mêmes parties, appartiendra 
à la cour d’appel qui aura prononcé, ou à un autre tri¬ 
bunal qu’elle aura indiqué par le même arrêt, sauf les cas 
de la demande en nullité d’emprisonnement, en expro¬ 
priation forcée, et autres dans lesquels la loi attribue ju¬ 
ridiction. 

473. —Lorsqu’il y aura appel d’un jugement interlo¬ 
cutoire , si le jugement est infirmé , et que la matière soit 
disposée à recevoir une décision définitive , les cours et 
autres tribunaux d’appel pourront statuer en même-tems 
sur le fond définitivement, par un seul et même j ugement. 

Il en sera de même dans les cas où les cours ou autres 
tribunaux d’appel infirmeraient, soit pour vices de forme, 
Soit pour toute autre cause , des jugemens définitifs. 
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LIVRE IV. 

ÜES VOIES EXTRAOIIDTNAIRES POUR ATTAQUER 
* LES JUGEMEKS. 

TITRE PREMIER. 

De la Tierce^opposition. 

Art. 474—Une partie peut former tierce-opposition à 
lin jugement c[ui préjudicie, à ses droits, et lors ducj^uel j 
ni elle y ni ceux (jiî’elle représente , n’ont été appelés. 

475. —Ea tierce-opposition ; formée par action prin¬ 
cipale ^ sera portée au trib unal qui aura rendu le jugement 
attaqué. 

La tierce-opposition incidente à une contestation dont 
un tribunal est saisi y sera formée par requête à ce tri¬ 
bunal y s’il est égal ou supérieur à celui qui a rendu le 
jugement. 

476. —S’il n’est égal oU supérieur y la tierce- opposition 
incidente sera portée, par action principale j au tribunal 
qui aura rendu le jugement. 

477. —Le tribunal devant lequel le jirgèmient attaqué 
aura été produit y pourra, suivant les eirconstaiiGesj, passer , 
outre ou surseoir. 

_Les jugemens passés en force de chose jugée j 

portant condamnation à délaisser la possossion d’un héri¬ 
tage , seront exécutés contre les parties condamnées, non¬ 
obstant la tierce-opposition et sans y préj udicier. 

• Dans les autres cas j les juges pourr.but, suivant les cir¬ 
constances j suspendre l’exécution du jugement. 

479 *—La pai'tie dont la tierce-opposition sera rejetée j 
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sera coiidaiî!in6e à u.n6 ani6ncl& ^uî hê pourra @£r6 moindrs 
de 5 o sans prejuclice des dommages et intérêts de la 
partie, s’il y a lieu, 

T I T fl E I r. 

JDe la Recuite civile* 

Art. 480.—Les jugemens contradictoires rendus en der¬ 
nier ressort par les tribnnaux.de première instance et d’ap¬ 
pel , et les jugemens par défaut rendus aussi en dernier 
ressort ^ et qui ne sont plus susceptibles d’opposition j 
pourront être rétractés sur la req^uête de ceux qui y au¬ 
ront été parties ou dûment appelés pour les causes ci-après î 

1®, S’il y a eu dol personnel 5 

a**. Si les formes prescrites à peine de nullité ont été 
TÎoléeS J suit ayant J soit lors des jugemens j pourvu que 
la nullité n’ait pas été couverte par les parties ; 

3 ®. S’il a été prononcé sur choses non demandées j 

4 '^. S’il a été adjugé plus qu’il n’a été demandé 5 

5 ®. S’il a été omis de prononcer sur l’un des chefs de 
demande ; 

6®. S’il y a contrariété de jugemens en dernier ressort j - 
entre les mêmes parties et sur lès mêmes moyens y dans 
les mêmes cours ou tribunaux 5 

17®. Si J dans un même jugement j il y a des dispositions 
contraires ; 

8®. Si , dans les cas où la loi exige la communication 
au ministère public ^ cette communication n’a pas eu lieu, 
et que le jugement ait été rendu contre celui pour qui elle 
était ordonnée 5 

()®. Si l’on a jugé sur pièces, reconnues ou déclarées 
fausses depuis le jugement 5 

10®. Si, depuis le jugement, il a été recouvré des 
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pièces décisives ^ et <^ui avaient,, été retenues par le fait de 
la partie, 

481. — L’Etat, les communes, les établissemens pu-' 
blics et les mineurs, seront encore reçus à se pourvoii*, 
s’ils n’ont été défendus, ou s’ils ne l’ont été valablement. 

482. —S’il n’y a ouverture que contre un chef de juge¬ 
ment , il sera seul rétracté , à moins que les autres n’en 
soient dépendans. 

483. —La requête civile sera signifiée avec assignation, 
dans les ti'ois mois , à l’égard des majeurs, du jour de la 
signification à personne ou domicile , du jugement at¬ 
taqué. 

484. —Le délai de trois mois ne courra contre les mi¬ 
neurs que du jour de la signification du jugement, faite 
depuis leur majorité , à personne ou domicile. 

485. —Lorsque le demandeur sera absent du territoire 
européen de l’Empire pour un service de terre ou de mer, 
ou employé dans les négociations extérieures pour le ser¬ 
vice de l’Etat , il arira ^ outre lé délai ordinaire de trois 
mois depuis la signification du jugement, le délai d’ime 
année, 

486. — Ceux qui demeurent hors de la France conti¬ 
nentale auront, outre le délai de trois mois, depuis la 
signification du jugement ^ le délai des ajournemens ré¬ 
glés par l’article yB ci-dessus. 

487. — Si la partie condamnée est décédée dans les dé¬ 
lais ci-dessus fixés pour se pourvoir , ce qui en restera à 
eourir ne commencera , contre la succession , que dans 
les délais et de la manière prescrits en l’ait. 447 ci-dessus, 

‘ 488—Lorsque les ouvertures de requête civile seront 
le faux, le dol ou la découverte de pièces nouvelles , les 
délais ne courront que du jour où soit le faux, soit le 

dol, 
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dol f auront été reconnus pu les pièces découvertes ; 
pourvu f|ue , dans ces deux derniers cas., il y ait preuve, 
'par écrit-du jour , et non autrement. 

489.—y a contrariété de jugemens^ le délai courra 
du Jolu' de la signillcation du dernier jugement. 

49Oi—Là requête civile sera portée au même tribunal 
où le jugement attaqué aura été rendu ; il pourra y être 
statué par les mêmes juges. . ■ ’ 

491.—Si une partie veut attaquer par la requête civile 
un jugement produit dans une cause penilantè èn un tri¬ 
bunal autre qnè celui qui l’a réndn , elle sé pourvoira 
devant le tribunal qui a rendu le jugement attaque ; et 
le tribunal saisi de la cause dans laquelle il est produit , 
pourra J suivant les circonstances, passer outre ou surseoir.. 

49®'—La requête civile sera formée par assignatiôn au 
domicile de L’avOné de la partie cj_ui a obtenu le jugement 
attaqué ^ si elle est fo3,'mée dans les dx mois ^de la date- 
du jugement ; après ce délai , rassignation sera-donnée 
au domicile.de la partie. 

498. — Si la requête civile est formée incidemment .de-' 
vant un tribunal compétent pour en connaître , elle le 
sera par requête d’avoué à avoué ; mais si elle est inci¬ 
dente à une contestation portée dans? un autre tribunal 
que celui qui. a rendu le jugement, elle sera fo.],>né® péi' 
assignation devant les juges qvii ont rendu le jugement. 

494 *—La requête civile d’a;ucune ; partie autre que 
celles qui stipulent.les,intérêts de-l’Etat, ne sercj;,reçue , 
si, avant que. .cette reqiiête. ait été ■présentée , il n’a élé, 
consigné une somme de 3 op; fr. pour ,ajnende> et i 5 o f;-,, 
pour les dommages ,et intérêts de là partie sans q>réjudice 
dé plus amples dommages et intérêts^ s’il y adieu ; acom 
signation sera de moitié ,,,si le jugenient est par défaut 
PfQcéd, Texte. - ' 7 
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OU par forclusion ^ et du quart s’il s’agît de jugemens 
rendus par les tribunaux de première instanGe. 

^^5.—La quittance du receveur sera signifiée en tête 
de la demandé ^ ainsi qu’une consultation de trois avo¬ 
cats exerçant depuis dix ans au moins prés un des tribu¬ 
naux du ressort de la cour d’appel dans lequel le juge¬ 
ment a été rendu. 

La consultation contiendra déclaration qu’ils sont d’avis 
de la requête civile ^ et elle en énoncera aussi les ouver¬ 
tures j sinon la requête ne sera pas reçue. 

_Si la requête civile est signifiée dans les six mois 

de la date du jugement j l’avoué de la pai:tie qui a ob¬ 
tenu le jugement ^ sera constitué de droit sans nouveau 
pouvoir. 

—La requête civile n^empêehera pas l’execution 
du jugement attaqup 5 nulles défenses ne pourront être 
accordées ; celui qiii aura été condamné à délaisser un 
héritage , lie sera reçu à plaider sur la .requête civile 
qu’en rapportant la preuve de l’execution du jugement au 
principal. 

_Toute requête civile sera communiquée au-mi¬ 
nistère public. 

_Aucun moyen autre que les ouvertures de re¬ 
quête civile, énoncées en la consultation , ne-sera dis- 
enté à PandiBnee ni par. eerit* 

5bo.—Le jugement qui reiettera la requête, civile., eon. 
damnera le demandeur à l’amende et aux dommages- 
intérêts ci-dessus fixés, sans préjudice de plus amples' 
dommages-intérêts , s’il y- a lieu. 

5oi.—Si la requête civile est admise , le'jugement sera 
rétracté , et les pai'ties seront remises au mênie état ou 
ellés étaient avant ce jugément ! les sommes consignées 
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seront rendues , et les ol^jetà des condahniations , qui au¬ 
ront ete perous en vertu du jugement rétracté , seront 
l'estitues. 

Loftcius la raclaêta civile aura ité entérinée {.our i-aison 
de contrariété de jugemeue , le jugement qui entériheri 
la requete civile , ordonnera que le premier j ugement Sera 

6 xécLit6 selon sdL forniB ét teneur, 

5 oa.~Le fond de la Gontestation sur laquelle le luee, 
ment rétracté aura été rendu > sera porté au.même tribunal 
^ui aura statué sur la req^uête 

50 3 . — Aucune partie no pourra se pourVOif en féi 
quete civile , Soit contre le jugement déjà àiiaquë «ïr 
cette voie j soit contre le jugement qui l’aura rejeté. Soit 
coBÜ-e celui rendu sur le rescisoire, à peine dé nullité'et 
de dommages, intérêts , même contre l’uvOué qui, avant 
occupé sur la première demande , occuperait sur la ser 

504. -.La contrariété de jugêmens rendus en demiéS 
ressort entre les mêmes parties et sur les mitaès moveni 
en differens tnbunaua , donne ouverture à cassation ; et 
JmstancB est formée et jugée conformément aux. lois qui 
sont particulières à la cour de éassatione 

titre III. 

JDe la Frise à pdftié. 

An.^ 5 o 5 . —Les juges peuvent.être pris à partie dans les 
cas suivans î 

1”. S’il y a dol J fraude ou concussion , qu’on préten¬ 
drait avoir été commis j soit danS’le cours de l’instfLic- 
tion J soit lors des jugemens ; 

a®. Si la prise à partie est expressément prononcée par 
la loi J ' . • 









loo i''*. part, procrddre devant les tribunaux. 

3». Si la loi déclare les juges responsables , à peine de 
dommages et intérêts j 

SHl y a iéni ie justice. 

5o 6.—Il y a déni de justice , lorsque les juges redisent 
de répondre les re(puêtes ,.ou négligent de juger les afïaires 
en état et en tour d’être jugées. 

5oy. —Le déni de justice sera constaté par deux réquisi¬ 
tions faites aux juges, en la personne des grefhers, et signi¬ 
fiées de trois entrois jours au moins pour Us juges epaix 
et de commerce , et de huitaine en huitaine, au moins, 
pour les autres juges : tout huissier requis sera tenu e 
faire ces réquisitions , à peine d’interdiction. 

5 q8 ,_Après les deux réquisitions , le juge pouiia etre 

pris à partie* 

5og._La ptfise à partie contre les juges de paix , contre 

les tribunaux de commerce ou de première instance , ou 
contre quelqu’un de leurs membres , et la prise a partie 
contre un juge d’appel ou contre un juge de la cour cri¬ 
minelle , seront portées à la cour d^appel du ressort. 

La prise ,à partie contre les cours criminelles, contre 
ks cours d’appel ou l’une de leurs, sections , sera portée 
à la haute-cour impériale, conformément à l’art. lOi de 
l’acte des constitutions de l’Empire , du a8 floréal an la. 

5io — Néanriibiiis aucun juge ne pourra être pris a 
partie , sans permission préalable du tribunal devant le¬ 
quel la prise à pai’tie sera portée. 

_Il sera présenté à cet effet une requête signée 

de la partie , ou de son fondé de procuration authentique 
et spéciale, laquelle procuration sera annexée^ la requete, 
ainsi que tes pièces justificatives, s’il y en a, à peine e 
nullité. 

5 ia._Il ne pourra être employé, aucun terme injurieux 
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contre les juges j à peine ^ contre la partie j de telle amende, 
et contre son avoué , de telle injonction ou suspension 
qu’il appar^endra. 

5 i 3 -Si la requête est rejetée , la partie sera con¬ 

damnée à une amende qui ne pourra être moindre de 
3 oo fr. , sans préjudice' des dommages et intérêts envers 
les parties , s’il y a lieu. 

5 14. — Si la requête est admise , elle>sera signifiée dans 
trois jom’s au juge pris à partie , qiii sera tenu de fournir 
séS‘d.éfenses dans la huîtaiiie. ■, 

Il s’abstiendra de là connaissance du diflérend : il s’abs¬ 
tiendra même , jusqu’au jugement définitif de la prise 'à 
partie , de;;toutes les eàiises'que la partie , ou ses parens 
en ligne directe , ou son conjoint, pçairront avoir dans 
son tribunal, à peine de nullité des. jiigemens. 

51 5 . —La prise à partie sera portée'à l’audience sur un 
simple àctfe , .et sèrà jiigée par une autre'section que celle 
qui l’aura admise ; si la cOur d’appel n’’est composée que 
d’une section, le jugement de la priseJt partie sera renyoyé 
à la pour d’appel la .jdiUàvPîsme par la OQur-de.cassation, 

5 16. — Si le deniandeui* ést déboute y il s;era condamSîé 

à une amende qui ne pourra être moindre de doo fi.,-sans 
préjudice des dommages-intérêts envers fes parties, s’il ÿ 
a lieu. ■ ' 
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L I Y R E V- 

DE L’EXÉCUTION DES JUÔEMÉNS. 

TITRE PREMIER* 

, ç r ' ■ 

Des Kécepiions de eaiition-, ' i . ' ; 

■An. —Le jugement qniordonner^ de fpuymp eau tion 

fi:çera le délai dans, leqnel elle sera présentée, et çeini, dans 
lequel elle sera .acG.èptée eu contestée. 

5 i 8 .—L'a caution sera présentée par exploit signifié à 
la partie j si elle n’à point d’avoué j et par aete d’avoué ^ 
si elle en a constitué ; avec copie de l’acte de dépôt qui 
s.era fait au greffe > des. titres, qui constatent, l^i 
de la eaufeon. j .sauf le. caa où la loi n’eiîûgp 1^ 

solvabilité soit établie p^r titres. 

5ip.—La partie pourjja prendre au^ greffe communka- 
tiôn des titres j si ■elle accepte la caution ^ eileî'fe déclarera 
par un siynif^ iû?te y daos ce ca^t , qu ®i H partie.Jl?i 
pas dans le délai, la caution iéra au 
mission J, qui. sera exécutoire sans jugemeiit j^.piéniS 'l^ÙUr 
la contrainte par corps j s’il y a lieu à contrainte, ; 

5 ao.—Si la partie conteste la caution dans le délai 
fixé par le jugement., Paudience sera poursuivie sur un 
simple acte. 

5 ai.—Les réceptions de caution seront jugées sommai¬ 
rement , sans requête ni écritures j le jugement sera exé¬ 
cuté nonobstant appel. 

Saa.—Si la caution est admise, elle fera sa soumission y 
conformément à l’article 5 iÿ ci-dessus* * 
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T I T R E • I I. 


I)e iü Liq^uidatiojii des dorntfiages-intérëts» 

Art, SiS.—Lorsque l’arrêt-oii lêjugëmeDtii-âïïrapâs fisc 
. les dommages^ntérêts , îâ. déokfatioîi en sera'signifiée à 
1 ayoue du., delend-eur ^ s^iliêxï a éte çonstitué j et les pièces 
seront communiquées sur récépissé de i’ay&ué, ou par la 
-vois du,grclTe. . 

5214.— Le défendeur sera tenu , dans lè délai fixé par 
iéSiarricles et?,p 3 ,-et-^jouSi,ks,peinosr-y portéès , dé’ re¬ 
mettre, lesdites. pièces , ét' j huitaine après ' ^expiration 
desdits délais, ,de faire .s^. olï'res .au .demandeur, de la 
somme qu’il ayis.ei'à pdur'Les dommages-intérêts j sinon 
la causer sera portéé sxu',iUî'ie§iïri^lè, -aste-à-l’audience-, 
il sera condanuïéîà payer le-mmitant de la déelaratipn, si 
elle est trpuY^e..juste, et hien .vériliéç. 

, 5 !io--^Si de^. ,.p£fre5 c.pjnt^s|4çS'.spnt jugé,es, .suffisantes ., 
le demandeur sera cotldamné aux dépens, du. jour des 
offres, ; 

"T I T'R e' 1 II.'""’'- , 

Dé la •liigniddiiQTvdes fruits-. ' 

- 4 ;^ 526.—Celui qui seraeondamné à restituer des fruits 
en rendra compte dans la forme ci-après, et il sera pro¬ 
cédé comme éur les autres cfoniptes rendus en justïee. 

' :TITRE IV. 

- i > i 

Des Redditions de comptes. 


Art. 537.—Les comptables^com-mis par justice seront pour¬ 
suivis devantdeis juges qui les auront commis: ; les tuteurs, 
devant les juges- du lieu où la tutelle a été déférée ; tous 
autres comptables , devant leSquêss de leur domicile* 
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SsS.—En cas d’appel d’un jugement cj^ni aurait rejete 
une demande en reddition de compte j l’arrêt infirmatit 
reuyerra ^ pour la reddition et le jugement ’ du compte j 
au triijttnal'oùjla deinànde,.ayait été formée^ ou. .a tout 
autre tfibnina.1 de .pEemièi'e jpstançe que Parrêt irKliqUera. 

Si le compte à 'été'ren'du'et 'jù-gé jCii première; instance j 
i’exécutiom'de l’arrêt' infirmatii appartiendra k la co'ur 
qui l’aura rendu j ou à un autre tribunal qu’elle aura in¬ 
diqué par le même arrêt-; ' _ !\ 

Sap. —Ijés oyans qui; auront de • même ■ intérêt ' nomme¬ 
ront un seul'avôûé'! fântè-do s^accOï’der .sur le choix j le 
plus ancien Occupera J 'et néaJÉïrnülns chacun’' dès o'yans 
poutra en"'constituer un j mais les frais occasionnés par 
cette 'Constitution particulière j ^et faits tant activement 
que ■passivement, -seront supportés par Poyant. '* 

53 o.—Tout jugement p'oi'tant cOndamnàtion 'de'rendre 
Compte y fixéiia. le délai ’dàns 'lèqtïel le dOnipCe ^era rendu j 
et'comiîiéttra’ ùn juge; ÔJ'-' • - • tri').- ^ . .. 


53 1 .—Si le préambple 4n .compte , en y comprenant 
la mention de ,l’acte' où du jugement qui aura commis le 
rendant et du- jugement qui;.aura ordonné le compte y 
excède, six rôles j l’excédent ne passera point en taxe. 

com- 
i 'vacations 

de l’avoué qui aura 'mis en ordre les pièces du compte y 
les grosses ét copiés , 1 . iesi'frais de présentatiou et affir¬ 
mation. 


5o2 .-—Le rendant n’emploiqi'a pour dépenses 
imi’iies. que les frais'de voyage , s’il y a lieli j ïes va{ 


533.—Le compte contiendra les recette et dépense effec¬ 
tives : il-sera terwinépar la .ré,capitula lion de- la ha,lance 
desdites rèçettoet dépense, .sauf à faire ûn chapitre parti¬ 
culier des Objets’ à l'^cofUjYfer. , ; ' i,i. . i. 

53 . 4 ; “Le rendant ■préS'énterà-et' alïirîriefâ.son eoiiapte 
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éü' personne où par procureur spécial j dans le délai fixé , 
et ''àù''jbiu' indiqué par le juge-commissaire, lesoyans pré- 
sens ou appelés à personne ou domicile, sHls n’ont avoués, 
et par acte d’avoué: y. s’ils .en ont constitué. 

Le délai passé j le rendant y sera contraint par saisie et 
vente de ses biens jusqu’à concurrence d’une somme que 
le tribunal arbitrera | il pourra même y être conti'aînt 
par corps , si le tribunal l’estime convenable. 

535 .—Le compte présenté et affirmé,, si la recette ex¬ 
cède la dépense , Voyant pourra requérir du juge-com¬ 
missaire exécutoire de cet excédent , sans approbation du 
compte. ' 

■ 536 .—Après la présentation 'et affirmation , le compte 
sm*a signifié à l’avoué dé Voyant; les pièces justificatives 
seront cotées èt paràpliéês par l’avoué du rendant ; si 
'fcllès sont communiquées sur récépissé , elles seront léta- 
blies dans le délarqui sera fixé par le juge-commissàire , 
sous les peines pbftéès par l’article loy; - 

• Si les oyans ont constitué avoués difîérèns , là copie et 
la communication ci-dèssus 'seront données 'à l’avoué' 


plus ancien seulement,-s’ils ont le même intérêt , et à 
chaque avoiié , s’ils ont des intérêts différens. 

S’il y a de's créanciers intervenaiis , ils n’auront tous 
ensemble,qu^'une ,seule' communication , tant du compte 
que, des pièces- justificatives , par les rnairis du plus an¬ 
cien des avoués qu’ils auront constitués, 

53 y.—Les quittances de fournisseurs; ouvriers, maîtres 
de pension et autres -de même nature produites comme 
pièces justificatives du compte , sont dispensées de Veni's- 
gistïement. 


538 .—Aux jour et heure indiqués parle commissaire; 
les parties se présentei’ont devant lui poux'-fournir-débats-, 
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souteneniens et réponses sur son procès verbal 5 si les par¬ 
ties ne se présentent pas ^ l’affaire sera poi'tee a l’audience 
sur un simple acte, 

539.—Si les parties ne s’accordent pas j le corarais- 
saire ordonnera <ju’îl en sera par lui fait rapport a l’au¬ 
dience j ati jour (ju’il indiquera ; elles seront tenues de 
s’y trouver sans aucune sommation. 

5 j^o .—Le Jugement qui interviendra sur l’instanee de 
compte J contiendra le calcul de la recette et des dépenses, 
et fixera le reliquat précis, s’il y en a aucun. 

541.—11 ne sera procédé à la révision d’aucun compte ; 
sauf’ aux parties , s’il y a erreurs , omissions, faux ou 
doubles ejnplûis , à e»i former leurs demandes devant les 
mêmes juges. 

542_Si l^oyant est défaillant, le commissaire fera son 

rapport au jour par lui indiqué ; les articles seront alloues, 
s’ils: sont justifiés : le rendant, s’il est reliquataire , 
dera les fonds , sans intérêts ; et s’il ne s’agit point d’un 
compte de tutelle, le comptable donnera caution , si 
mieux il n’aime consigner. 

T I T E E V. 

JDe la, Ijiquidatlon des Dépens et Frais. . • ., 

’ Art. 543*—Ea liquidation des dépens et fi’ais sera fai té 
en matière sommaire par le jugement qui les adjugera- 
544.—La manière de procéder à la liquidation des dé¬ 
pens et fj’ais dans les aiitrés matières, sera déterminée par 
’im on plusieurs règlemens d’administration publique ? 
■qui seront.exécutoires le même jour que le présent code , 
et qui, après trois ans au plus tard, seront présentés én 
forme de loi au corps législatif, aveedes changeinens dont 
ils auront paru susceptibles. 
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' TITRE VI. 

générales sur fVExiécuiion . forcée des Jugernens et 
Actes. 

Arti 545^—ISFiil jngeîne;ii.t.ni acte ne pourront être mis 
a esecuîion j s’ils ne portent le même intitulé (jue les 
lois J et ne sont teramnes par on ■ïnand&men.t a.ux.jofSGiers 
de justice ^ ainsi qu’il est dit article .14^* 
j ■ 546.—les jugement.rendais;,ps^r,les tribuiiaux étrairgens 

et les actes,reçus par lespfïiciers étrangers •, ne seront sus¬ 
ceptibles d’exécution e.ij France que delà inanière et dans 
les cas prêyus par les articles e.t;^i ^3 du.CQd® ciyi!** 

547. —Lesjugemens rendus et les actes passés en France 

seront exécutoires dans tout l’Empire V-'^p'SKeftthy 

encore que l’exécution ait lieu Lors du ressort du tribunal 

I par lequel lés jugemens ont été rendus-j.ou dans le terri¬ 
toire duquéi' les actes ont été passés. 

548. —Les jligemen's qui prononceront mre mainlevée, 
• une radiation d’inSGçiptfîon bypotbéottire , un-paiement 

ou quel qu’autre cbose-sf ifeive par un t&rs ou à^sa-csbarge-j 
ne seront exécutoires par les tiers, ou dôiîtd’fiàx^ mâme 
‘ après les délais de l’opposition , ou de l’appel.., - que-sur le 
I certificat de Pavoué de la partie pourapi;çantq,,,ç,ont 9 nan.t 
. la date de, la signiS-càtion du jugement faite, an-dornicile 
^ de la partie condamnée, et surKattestati^n, dp. greffier 
constatant qu’il n’existe contre le jugénien,t ni opposition, 
ni appel. . , 

549. —7A cet effet, l’avoué de l’appelant fera mention 

de l’appel, dans la forme et sur le registre’'prescrits par 
l’art. i 63 . ^ . .. • , 

Sfo.^SuE le certificat qïi’il:îaVxist,o anÆ'pfe qpp.osition 
ni appel sur ce, registre , ijas. s^queati'^Xî jcpnseryqtWiS qt 
tous autr'es seront tenus de ■sâtisfaire; an 
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55 1. — Il ne sera procéilé à aucune saisie mobilière ou 
immobilièTe qu’en vertu d’un titre exécutoire j et pour 
clioses liquides et certaines : ,sl la dette exigible n’est pas 
d’une somme en argent j il sera sursis j après la saisie ^ a 
toutes poursuites ultérieures j ,jusqu’à qe que l’appréciation 
en ait été iaite. 

552 . —La contrainte par corps ^ pour objet susceptible 
de liquidation ^ ne pourra être executee qu’apres que la 
liquidation aura été faite en argent. 

553 . —Les contestations élevées sur l’exécution des ju- 
gemens des tribunaux de commercé seroiit portées au tri¬ 
bunal de première instance du lieu OÙ l'execution se pour¬ 
suivra. 

554. —Si les difficultés élevées sur l’exécution des juge- 
mens ou actes requièrent célérité ^ le tribunal du lieu y 
statuera provisoirement ^ et renverra la connaissance du 
fond au tribunal d’exécution. 

555 . —L’officier, insulté dans l’exercice de ses fonctions^ 
adressera procès-verbal de rébellionet ibsera procédé; sui- 
'Vant les règles établies par le code criminel. 

55 ^ 6 .—La remisé de l’acte ou du jugement a l’huissier 
vaudra pouvoir pour toutes exécutions autres qtie la saisie 
immobilière et l’emprisonnement , pour lesqueîs'al sera be¬ 
soin dffin pouvoir spécial. ^ 

TITRE VII. ; 

Des Saisies-arrêts ou Oppositions. ^ -j 

Art, 55 rj ,'—Tout créancier peut ; en vertu de titrés au- 
tbeiîtiques ou privés ^ saisir-arrêtéf entré les mâiiis d’un 
tiers les sommes et effets appartenant à son tlébiteur j Dti 
s’opposer à leur remise, ‘ 
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558 . —‘S’il n’y a pas de titre j le juge,,4.11 domicile du 
débiteur ^ et même celui du domicile du tiers saisi, pour¬ 
ront, sur requête , permettre la sais.ie-acrêt; et. opposition. 

559. —Tout exploit de saisie-arrêt ou opposition , fait 
en vertu- d'un titre , contiendra l’énonéiation du titre et 
de la sorhme pour laquelle elle est faite : si lÜexploit'est 
fait en vertu de la permission du jirge , l’ordonnance 
énoncera la somme pour laquelle la saisie-arrêt ou oppo¬ 
sition est faite , et il sera donné copie de l’ordonnance.en 
tête de l’exploit. 

Si la créance pour laquelle on demande là permission 
de saisir-arrêter n’est pas liquide , l’évaluation provisoire 
en sera faite par le juge. 

L’exploit contiendra aussi élection de domicile dans le 
lieu‘où demeure le tiers saisi , si le saisissant n’y demeure 
pas : le tout à peine de nullité. 

5 60.—La saisie-arrêt ou opposition entre les mains de 
personnes non demeurant en France sur le continent, ne 
pourra point être faite au domicile des procureurs impé¬ 
riaux ; elle devra être si gnifi ée à persoème ou à domicile. 

56 i. —La saisie-arrêt ou opposition formée entre les 
inains des receveurs , dépositaires ou administrateurs de 
caisses pu deniers publics , en cette qualité , nè sera 
point valable , si l’exploit n’est fait à la personne pré¬ 
posée pour le recevoir, et s’il n’est vise par elle sur l’ori¬ 
ginal , ou, en cas de refas , parle procureur impérial. 

502 . — L’huissier qui aura signé la saisie-arrêt ou op-^ 
position , sera tenu, s’il en est requis , de justifier dé^ 
l’existence du saisissant à l’époque où le pouvoir de saisir 
à été donné , à peine d’interdiction , et des dommages et 
intérêts des parties. 

553 ,—Pans la huitaine de la saisie-arrêt ou opposition. 
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outre un jour pour trois rnyriamètres de distancé entre le 
domicile du tiers saisi et celui du saisissant , et un jour 
pour trois myriaraètres de distance entre le domicile de ' 
, ce dernier et celui du débiteur saisi, le Saisissant sera 
tenu de dénoncer la saisie-arrêt ou opposition au débiteur' 
saisi J et de l’assigner de validité. 

564. — Dans un pareil delaioutre celui en raison des 
distances y à compter du jour de ]a demande en vaü-' 
dité J cette demande sera dénoncée , à la requête du sai¬ 
sissant , au tiers saisi y qui ne sera tenu de faire aucune' 
déclaration a-V'ant que cette dénonciation lui ait été faite. 

565 . —Faute de demande en validité f la saisie - arrêt 
ou opposition sera nulle : faute de dénonciation de cette 
demande au tiers saisi y léS paiemens par lui faits jusqu’à 
la dénonciation seront vfïlable's. 

566. —En aucun cas y il ne sera nécessaire de faire pré¬ 
céder la demande en validité par litie citation en conci¬ 
liation. 

567. —La demande en yalidité'et la demande en main¬ 
levée formée par la^artie saisie , Seront portées devant le 
tribunal du domicile de la partife SEfisié. 

568 . —Le tiers saisi ne pourra ;êtrè assigné en déclara¬ 
tion J s’il n’y a titre authentique j ou jugement qui ait dé¬ 
claré la saisie-arrêt ou l’opposition valable. 

56 ^. —Xæs fonctionnaires publics dont il est parlé ar¬ 
ticle 56 1 J ne seront point assignés en déclaration ; mais 
ils délivrertmtun cèrtificàt constatant s’il est dû à la jjàrtis 
saisie, et énonçant la somme y si elle est liquide-. ‘ 

570. — Le^'tiers saisi sera assigné^^^sans citation préa¬ 
lable en conc’liatîon y de'vant le tribunal qui. dpd con¬ 
naître de la saisie sauf à lui .j si .sa déclaration est,cQn- 

testéé J à demander son renvoi devant son juge, ' 
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Sji. —Ij 8 tiêi’s sfiisi assigné fera sa déclaration ^ et Paf^ 
firmera an greffe , s’il est sur les liens ^ sinon devant le- 
juge de paix de son domicile, sans qu-il soit besoin ^ dans 
ce cas 5 de réitérer P affirmation ;an greffe, 

572*—La. déçlai’ation et l’affirmation pourrorit être- 
faites par procuration spéciale. 

5 jo. — La déclaration énoncera les causes et le mon¬ 
tant de la dette y les paiemens à compte ^ si aucuns ont 


été faits J Pacte ou les causes de libération j si le' tiers 


saisi n’est plus débiteur ; et , dans tous les cas j les sai-: 
aies "arrêt s -OU oppositions formées entre ses mains. 

574*—Les pièces justificati'ves de la déclaration seront 
annexées a cette déclaration y le tout sera déposé au grefféj. 
et Pacte de dépôt sera signifié par un seul acte contenant 
constitution d’avoué. 

575,—S’il survierit de nouvelles saisies-arrêts ou oppo¬ 
sitions ^ le tiers saisi l^dénjôp^^ra à l’avoué du premier 
saisissant, par extr^î^^itenant lès noms et élection dé 
domicile des saisissa^^^^t les cause^i^s saisies-arrêts ou 
oppositions. * * ^ JRg 

5 ^ 6 . Si la déclarat^S ^ j&’ost pas contestée ^ il ne sera 
fait aucune autre procéSe , ni de la part du tiers saisi, 
ni contre lui. 

5 rjy .—Le tiers saisi qui ne fera pas sa déclaration'ou 
, / qui ne fera pas les justifications ordonnées par les articles 
ci-dessus J sera déclaré débiteur put et simple des causés 
de la saisie. 


. 578.—Si la saisie-arrêt ou opposition est formée-sur' 

^ effets mobiliers J le tiers saisi sera tenu de jpin’dro â sa* 
déclaration un état détaillé desdits effets. 


57^.•—Si la saisie-arrêt ou opposition est déclarée va-^ 
labié J .il sera procédé à la vente et distribution du prix j 
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ainsi c^u'il sera dit au titre de la distnhuUûîi par contri- 
hution. 

58 0. _Les traitemeiis et pensions dus par l’Etat ne pour* 

ront être saisis c^ue pour la portion déterminée par les 
lois ou par arrêtés du Gouvernemeut. 

58 1. —Seront insaisissables, i°. les choses déclarées 
insaisissables par la loi *, les provisions alimentaires 
adjugées pai' justice; 3 ^ les sommes et objets dispoiubles-: 
déclarés insaisissables par le testateur ou donateur. ; 4 ". les 
sommes et pensions pour alimens , encore que le testa 
ment ou l’acte de donation ne les déckre pas insai.. 

sissables. 

582. —Les proYisions alimentaires ne pouiTônt etre 
saisies que pour cause d’alimens : les objets mentionnes 
aux n*»*. 3 et 4 du précédent article, pourront être saisis 
par des créanciers postérieurs à Pacte de donation ou a 
l’ouvertiire du legs , et ce, en vertu de la.permission du 
juge , et pom- la portion qu’il d 4 ^ern?mera. 


[’ R E V-1 1.1. 


Des Saisiesi, 


ttions. 


Art. 583 .—Toute saisie-exécWon sera précédée d’un 
Gommandement à la personne, pu au domicile- du deji ) 

fait au moins un jour avant la saisie , et contenant noti 
hcation du titre , s’il n’a.déjà été notifié. 

53^._Il contiendra élection de domicile jusqu vè' la hn 

deda. poursuite. ,..dans la commune où doit se fe-ire 1 ex- 
cutipn , sile créancier n’y demeure. ; -et le débiteur pourra 
faire à ce domicile élu , toutes significations , meme 
d’offres réelles.et d’appel. 

585 ._ L’huissier sera assisté de, deux témoins, frança-’-^f 
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majeurs, non parens ni alliés des parties ou de Phuissier, 
j i;îscj_ii au degré de Gousizi issu de germain inciiisivement y 
ni leui’S dômestKpiesj il éiiotieei’a sur le procès-Terbal • 
leurs noms ^ profèssioiis et demeurés ; les témoins signe¬ 
ront l’original et les copies. La partie poiïimiivante ne 
pourra être présente à la saisie. 

586. —Les formalités des exploits seront observées dans 

les proces-verbaux de saisie-èxécution j ils Gontiendronîî 
iteratiî coimnandeinent ^ si la saisie est faite en 'la de« 
meure du saisi. • • . 

587. —Si les portes sont fermées j ou si l’ouverture en 

est refusée^ l’huissier pourra établir gardien aux portes 
pour erapecber le divertissetnent : il se retirera sur-le- 
champ j sans assignation , devant le-juge de paix , ou , à 
son défaut J devant le -Gommissaire de poliee j et, dans 
les Gommimes où il n’y en a pas j devant le mairej et, 
à son défaut, devant l’adjoint, en présence desquels l*ou- 
veiture des portes’,'.mieme celle des meubles fermant , 
sera faite , au fur et a mesii ve de la saisie. L’oSicier qui 
se transportera ne dressera point d^prôcës-verbal ; mais 
il signera celui de l’^m^sier lequ^ ne pourra dresser 
du tout qu’un seul et procès-verbal. 

588. —Le procès-verbal contiendra la désignation dé¬ 
taillée des objets saisis j s’il y a des marchandises , elle» 
seront pesées , mesùréès ou jaugées , suivant leur nature,. 

589—L’argenterie sera spécifiée par pièces et poinçons^ 
et elle sera pesée. > , . , 

Spo.—S’il y a des deniers cômptans , ilisera fait ftien- 
tion du nombre et de la qualité des 'espèces : l’huissier les 
déposera gu lieu établi ppur les cohsignatians j à moins 
que le saisissant, et la partie saisie , ensemble les oppo- 
sans , s'il y en a , ne conviennent "d'un autre dépoeitaire. 

Procéd. civile. Texte. 8 
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591.—Si le saisi est absent j et qu’il y ait refus d’ouvrir 
aucune pièce ou meuble , l’Juiissier en requeixa Couver¬ 
ture : et s’il se trouve des papiers , il requerra l’apposi¬ 
tion des scellés par l’officier appelé pour l’ouverture. 

5,9a.—Ne'pourront être saisis,5 1®. les objets ï[uô la loi 
déclare immeubles par destination ; 

2®. Le coAciier nécessaire des saisis , ceux de leurs en- 
fans vivant .avec eux 5 les habits dont les saisis soixt. vêtus 
et couverts ; 

3 °. Les livres relatifs à la profession du saisi j jus¬ 
qu’à la somme de trois cents francs à son choix j 

4 ®. Les machines et instrumens servant à Censeigne- 
ment j pratique ou exercice des sciences et arts , jusqu a 
concurrence de la même somme j et au choix du saisi j 

. 5 ®. Les équipemens des militaires j suivant l’ordon¬ 
nance et le grade 5 

6®. Les outils des artisans , nécessaires à leurs occupa¬ 
tions personnelles j 

y®. Les farines et menues denré(gs nécessaires à la con- 
som'màtion du saisi et de sa famille j pendant un mois j 

8°. Enfin J une yàïbe f ou trois brebis ou deux ehèvres, 
au choix du saisi, avec les pàiUes ^ fourrages et grains 
nécessaires pour la litière et lîfïftîourriture désdits ani¬ 
maux pendant un mois. 

; -i-: j. -, ‘ ^ 

593.—Lcsdiïs .objets ne po.urront.êti'é saisis pour aucune 

Créance J mêiiie cèllé de l'Etat, si .ce n’est pour'alimens 
fournis à la partie saisio j oir sommes dues aux fabricans 
ou vendeurs desdits objets , ou à celui qui aufà'prêté pour 
les aciieter J fabriquer Qu.réparç^ 5 pour fermages.et mois¬ 
sons des terres, à-.la. culture dosqueUesils. sont employés : 5 
loyers de.s ,m,an.ufâ.çtures , moulins >,pressoirs ^ usines dont 
ils dépendent, et loyers ..deSj lieux servans à l’habitation 
personneiie du débiteur. ,5 ., 
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Les objets spécifiés sous le numéro a du précédent ar¬ 
ticle J ne pourront etre saisis pour aucune créance. 

5 ^ 4 * Ln cas de saisie d’animaux et ustensiles servant- 
a l’exploitation des terres j lé juge de paix pourra ^ sur la 
demande du saisissant ^ le propriétaire et le saisi entendus 
ori appelés, établir un gèrent à l’exploitation.- 

^9^*—procès-verbal contiendra indication du jour 
de la vente. , ' 

5 p 6 . ^Si la partie saisie offre un gardien solvable j et 
qui se charge volontaire ment et surr-le-chanip ^ il sera 
établi par l’huissier. . 

5 py .- le saisi ne-présente gardien solvahle et de la qua¬ 

lité requise J il en sera, établi un par l’huissier. 

5 p 8 ..—Né pourront être établis gardiens, le saisissant 
son conjoint J ses parens et alliés j jusqu’au degré de cou¬ 
sin issu d'e 'germainr ‘inclusivèhient,.^ et- ses domestiques ; 
mais le. saisi j> son conjoint j ses parens j alliés et domes¬ 
tiques j pourront être établis gardiens, de leur consente¬ 
ment et de celui du saisissant. 

5 p^.—Le procès-verbal sera fait sans déplacer 5 il sera 
signe par le gardien en l’original et la copie 5 s’il ne sait 
signer, il en sera fait mention j et il lui sera laissé copie 
du procès-verbal. 

600. “Ceux qui J par voies de fait j empêcheraient l’éta¬ 
blissement du gardien ^ ou qui enlèveraient et détoüme- 
raaent des effets saisis, seront poursuivis conformément 
au code criminèl. 

. . -j-n» 

601. — Si la saisie es.tî faite au domicile delà partie ^ co¬ 
pie lui sera laissée sur^è-ehamp du procès-verbal, signé» 
des personnes qui auront signé l’original;, si la partie est 
absente J copie sera remise au maire ou adjoint ^ ou au 
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magistrat qui, en cas de refus de portes, aura fait faire 
ouverture J et qui visera l’original. 

602_Si la saisie est faite hoi’s du domicile et en l’ab¬ 

sence du saisi J copie lui sera notifiée dans le jour, outre 
un jour pour trois myiiamètres ; sinon les frais de garde 
et le délai pour la vente ne courront que du jour de la 
notification. 

60Z .—Le gardien ne peut se servir des choses saisies, 
les louer ou prêter, à peine de privation des fi’ais de garde^ 
et de dommages et intérêts, au paiement desquels il sera 
contraignable par corps. 

604. —Si les objets saisis ont produit quelques profits ou 
revenus, il est tenu d’en compter, même par corps, 

6 0 5 . —Il peut demander sa décharge j si la vente n’a pas 

été faite au jour indiqué par le procès-verbal, sans qu’elle 
^t été empêchée par quelque obstacle ,; et en cas d’empe- 
cbementj.la décharge peut être demandée deux mois apres 
la saisie, sauf au saisissant à faire nommer un autre gar¬ 
dien. , , 


606.—La décharge sera demandée contre le saisissant et 
le saisi, par une assignation en ^féré devant le jug® du 
lieu de la saisiè ; si elle est accordée^il sera préalablement 


procédé au récolement des effets saisis ,, ipartics, appelées. 

goy,—il sera passé outre, nonobstant toutes r.éclama- 
ùons de la part de la 'partie saisie, sur 'lesquelles il sera 
statué en référé,''’ 


608.—Celui qiii se prétendra propriétaire dés objets 
saisis, ou dè partie d’iceux, pourra s’opposer à la vente 
par exploit âgnifié au gardien, et dénoncé au saisissant 
et au saisi, contenimt assignation libeil'éé et l’énonciation 
des preuves de propriété , à peiné de nullité i il y Sêra statiié 
par le tribunal du lieu de là 'saisie , ’ eoinHié en matière 


sommaire. 
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Le réclamant qni snccomberaj sera Gondaranéj s'Hl y 
echet 5 aux dommages et ifiteFets du saisissant, 

6oq. Les créanciers du saisipour quelque catlsé que 
ce soit J meme pour loyers ^ ne pourrorjt former oppo¬ 
sition que sur le prix de la vente : leurs oppositions en con¬ 
tiendront les causes J elles seront signifiées au saîsissant et 
a 1 huissier ou autre officier Gliargé de la vente ^ avec élec¬ 
tion de domicile dans le lieu où la saisie est faite j si l’op¬ 
posant n’y est pas domicilié : le tout à peine de nullité des 
oppositions et des dommages-intérêts contre Lhiiissier; s’il 
y a lieu. ; 

610, Le cîéanciér opposant ne pourra faire aucune 
poursuite y si ce n’est contre la partie saisie y et pour ob¬ 
tenir condamnation i il n’en sera fait aucune contre lui ^ 
sauf à discuter les causes de son opposition lors de la dis¬ 
tribution des deniers . 

611, L’huissier cpii y se présentant pour saisir y trouve- 
lait une saisie dejifaite et un gardien établi j ne pourra pas 
saisir de nouveau: mais il pourra procéder au récolement 
des meubles et effets sur le procès - verbal que' le gardien 
sera tenu de lui représenter : il saisira les effets çïiîis j et 
fera sommation au premier saisissant de vendre le tout 
dans la huitaine j le procès-verbal de récolement vaudra 
opposition sur les deniers de la vente, ; 

61 Z .—Faute par le saisissant de faire vêndfe dans le délai 
ci-après fixé y tout opposant ayant titre exécutoire pourra j 
sommation préalablement faite au saisissant^ et sans for¬ 
mer aucune demande èn .subrogation, faire proGéder au 
récolement des effets saisis y sur la copie du proGès*verbal 
de saisie, que le gardien sera tenu de représenter, et de 
suite à la vente* 

61 3 *—Il y aura au moins huit jours entre la significa¬ 
tion de la saisie au débiteur et la vente* . . 
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—Si la vente se fait à un jour autre que celui indi¬ 
qué parla signification, la partie saisie sera appelée, avee 
un jour d'intervalle , outre un jour pour trois myriamètrés, 
en raison de la distance du domicile du.saisi, et du lieu 
où les efï'éts seront vendus, ■ 

6 i 5 .—Les opposans ne seront point appelés. 

6a 6.—Le procès-verbal de récolement qui précédera la 
vente, ne contiendra aucune énonciation des effets saisis, 
mais seulement de ceux en déficit, s’il y en a. 

6117.—^La vente sera faite au plus prochain marché pu¬ 
blic, aux joui’et heure ordinaires des marches, ou un jour 
de dimanche : pourra néanmoins le tribunal permettre de 
vendre les effets en un autre lieu plus avantageux. Dans 
tous les cas J elle sera annoncée un jour auparavant pai 
quatre placards au moins, affichés, l’un au Heu où sont 
les effets , l'autre à la porte de la maison commune, le 
troisième au marche du lieu, et, s il n’y en a pas, au 
marché voisin j le quatiième a la porte de l’auditoire de la 
justice de paix; et si la vente se fait dans un lieu autre que 
le marché ou le lieu où sont les effets, un cinquième pla¬ 
card sera apposé au lieu où se fera la vente. La vente sera, 
en outre, annoncée par la voie des journaux, dans les 
villes où il y en a. 


618,_^Les placards indiqueront les lieu, jour et heure 

delà vente, et la nature des objets, sans détail particnlier. 


6 iq.—-L’apposition sera constatée par exploit, auquel 
sera annexé un exemplaire du placai'd. 

6^0.—S’il s’agit de barques , chaloupes et autres bâti- 
mens de mer. du -poit de dix tonneaux et au-dessous, 'bacs , 
galiotesj bateaux.et autr^ bâtimens de .rivière, -moulins 
et autres édifices mobiles, assis sur bateaux ou autrement, 
il sera procédé à leur adjudication sur les ports, gares' ou 
quais où ils se trouvent : il sera ajEfiché quatre placards, 

I 









/] 
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au moins j conformement à^Particle précédent y et il sera 
fait^ a ti'ois divers jonrs consécutifs j trois pubKGations au 
lieu ou sont lesdits objets 5 la preraièî'e publication ne sera^ 
faite c|iie iiuit jours au moins après la Sigmficatidïl de la 
saisie. Dans les yilles où il sbmprime des journaux j il sera 
suppléé à ces trois publications par rinsertion cj[ui sera 
faite au journal j de Pannonce de ladite yente^ laquelle 
annonce sera répétée trois fois dans le cours du mois pré¬ 
cédant la vente* 

621.—La y aisselle d’argent, les bagues et joyaux de la 
valeur de trois cents francs au moins , ne pourront être 
vendus <pi’apre$ placards apposés en la foi*me ci-dessus , et 
tiois expositions J soit au marc lié, soit dans Pendroit où 
sont lesdits effets 5 sans que néanmoins, dans aucun cas, 
lesdits objets puissent être vendus au-dessous de leur va¬ 
leur reelle, s’il s’agit de vaisselle d’argent, ni au-dessous 
de Pestiraation qui en aura été faite par des gens de Part, 
s’il s’agit de bagues et joyaux. 

Dans les villes 011 il s’imprime des journaux, les trois 
puldications seront suppléées comme il est dit en Particle 
précédent. 

622 i Lorsqu e 1 a valeur des ef fets saisis ëxcèd era le mon¬ 
tant des causes de la saisie et des oppositions , il ne sera 
procédé qu’a la yeiite des objets suffisant à fournir somme, 
necessaire pour le paiement des créances et frais. 

623,—Le procès-verbal constatera la présence ou le dé¬ 
faut de comparution de la partie saisie, 

624*—L’adjudicatioïi sera faite an plus, offrant, en 
payant comptant ; faute de paiement, PefFet sera revendu 
sar-le-champ à la folle enchère de Padjudieataire. 

ôsS.—^Les commissaires-priseurs etiiiùssiers seront per^- 
sonnellement responsables du prix des adjudications , 
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feront mention dans leurs procès-verbaux des noms et do¬ 
miciles des adjudicataires : ils ne pourront recevoir d’eux 
aucune somme au-dessus de l’enchère ^ à peine de con¬ 
cussion. 

T I T R E I X. 

jDe ht Saisie des fruitspendaitspar racines ^ ou de la iSawic- 

brandon» 

Art^ 626.—La saisie-brandon ne pourra être faite que 
dans les six semaines qui précéderont Eépoque ordmaîre 
de la maturité des fruits ; elle sera précédée d’un com¬ 
mandement, avec un jour d’intervalle. 

627. —Le procès-verbal de saisie contiendra l’indication 
de chaque pièce, sa contenance et sa situation, et deux 
au moins de ses tenans et àboutissans, et la natme des 
fruits 

628. —Le garde champêtre sera établi gardien, à moins 
qu’il ne soit compE'is dans l’exclusion portée par l’article 
5p8 5 s’il n’est présent, la saisie lui sera signifié© : il sera 
qussi laissé copie au maire de La commune de la situa¬ 
tion , et l’original sera visé par lui. 

Si les communes sur lesquelles les biens sont situes sont 
contiguës ou voisines , il sera établi un seul gardien, 
autre néanmoins qu’un gardeciiampêtre |le sera donne 
par le maire de la commun© fin chef-lieu de l’exploitation 5 
et s’il n’y en a pas par le maire dé la commune où est 
située la majeure partie des biens, 

6ap,—La vente sera annoncée par placards affichés, 
huitaine au moins avant la vêntej à la porte du saisi, a 
celle de la maison commune, et, s’il n’y en a pas, an 
lieu où s’apposent les actes de Lautorité publique i au prin¬ 
cipal marchéf^^jr lieu, et, s’il n’y en a pas, au marché 
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le plus voisin j et à la porte de rauditoirè dé la justice de 
paix. 

630. —IjCS placards désigneront les jour j heure et lieu 
delà vente 5 les noms et demeures du saisi et du saisissant 5 
la quantité d’hectares et la nature de chaque espèce: de 
fruits J la commune OiV ils sont situés, sans autre dési¬ 
gnation. 

631. ^—L’apposition des placards sera constatée ^ ainsi 
qu’il est dit au titre des Saisies-exécutions. 

632. —La vente sera faite un jour de dimanche ou de 
marché. 

633. —Elle pourra être faite sur les lieux , ou sur la 
place de la commune où est située la majeure partie des 
objets saisis. 

La vente pourra aussi être faite sur le. marché du lieu, 
et s’il n’y en a pas j sur le marché le plus voisin, 

634 ..—Seront au surplus observées les formalités pres¬ 
crites au titre des Saisies-eœécxttions, 

635.—Il sera procédé à la distribution du prix de la 
vente, ainsi qu’il sera dit au titré de la X)istribution par 
Contribution, 

TITRE X. 

De la Saisie des rentes constituées sur particuliers. 

Art. 636.—La saisie d’une rente constituée ne peut 
avoir lieu qu’en vertu d’un titre authenîiqiie et eiçéçutoire. 

Elle sera précédée d’un Gommandeineiit fait à. la per¬ 
sonne ou au domicile de la partie obligée ou CjOndamnée, 
au moins un jour avant la saisie, et contenant notification 
du titre, si elle n’a déjà été faite- 

63y,—La rente sera saisie entre les mains de celui qui 
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la doit, par exploit contenant, outre les formalités ordi¬ 
naires , l’énonciation du titre constitutif de la rente^ de 
sa quotité et de son capital, et du titre de la créance du 
saisissant, les nom , profession et demeure de la pai'tié 
saisie , élection de domicile chez un avoué près le tri- 
hunal devant,lequel la vente sera poursuivie , et assigna¬ 
tion au tiers saisi en déclaration devant le même tribunal; 
le tout à peine de nullité. 

638 ,—Les dispositions contenues aux articles 670, S71 , 
672 , 570 , 674 J 675 et 676, relatives aux formalités que 
doit remplir le tiers saisi, seront observées par le débiteur 
de la rente. 

Et si ce débiteur ne fait pas sa déclaration, ou s’il la 
fait tardivement, ou s’il ne fait pas les Justifications or¬ 
données , il pourra , selon les cas, être condamné à servir 
la rente faute d’avoir justifié de sa libération , ou à des 
dommages-intérêts résuitans soit de son silence, soit du 
retard apporté à faire sa déclaration, soit de la procédure 
à laquelle il aura donné Heu. 

63 p.—La saisie entre les mains de persomies non de¬ 
meurant en France sur le continent, sera signifiée à per¬ 
sonne ou domicile ; et seront observés, pour la citation , 
les délais prescrits par Part. 73. 

640. —L’exploit de saisie vaudra toujours: saisie-arrêt 
des arrérages échus et à éclieoir jusqu’à la distribution. 

641. —Dans les trois jours de la saisie, outre un jour 
pour trois myriamètres de distance entre le domicile du 
débiteur de la rente, et celui du saisissant, et pareil délai 
en raison de la distance entre le domicile de ce dernier et 
celui de là partie saisie, le saisissant sera tenu , à peine de 
nullité de la saisie , ,:de la dénoncer à la pà.rtie saisie , et 
de lui notifier le jour de la première piihlleation. 

643—Lorsque le débiteur de la rente sera domicilie 
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îlOi'S âa continent de PEmpu'e ^ le délai pour la déiioîi- 
Giation ne couiT-a que du jour de Péchéanee dé la cita¬ 
tion au saisi. 

643'“Quinzaine après la dénonciation à la partie saisie ^ 
le saisissant sera tenu de mettre au greffe du tribunal du 
domicile de la partie saisie j le cahier des charges conte¬ 
nant les nornSyr-professions et demeures du saisissant, de 
la partie saisie et du débiteur de la rente j la nature de la 
rente, sa quotité, celle du capital, la date et Pénoncia- 
tioîi du titre en vertu duquel elle est constituée 5 Pénon- 
eia tion de l’inscription, si le titre contient hypothèque, 
et si aucune a été prise pour la sûreté de la rente : les noms 
et demeure de Pavoué du poursuivant, les conditions de 
l’adjudication , et la mise à prix j la première publication 
se fera à l’audience. ■ 

644 '“Extrait du cahier des charges, contenant les ren- 
seignêmens ei-dessus, sera remis au greffier huitaine avant 
la remise du cahier des charges au greffe, et par lui inséré 
dans un tableau placé à cet effet dans l’auditoire du tribu¬ 
nal devant lequel se poursuit la venté. 

645.—Huitaine avant la remise du cahier des charges 
au greffe, pareil extrait sera placai’dé, 1*. à la porte de 
la maison de la partie saisie j a’’, à celle du débiteur de 
la rente 5 do, à la principale porte du tribunal; 4'’* ^ 

la principale place du lieu où se poursuit la. vente, 

6 ^ 6 .—Pareil jextrait sera inséré dans Pu 11 des journaux 
imprimés dans la ville où se poursuit la vente ; et s’il n’y 
en a pas, dans l’un de ceux imprimés dans le départe¬ 
ment , s’il y en a. 

647. —Sera observé, relativement auxdits placards et 
annonces , ce qui est prescrit au titre de la saisie imma- 
hilière, 

648. —La seconde pubUsation se fera huitaine après la 
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première ; et la rente sedsie pourra, lors de ladite piibli- 
cation, être adjugée, sauf le délai qui sera prescrit par 
le tril>unal. 

64 p>—Il sera fait une troisième publication, lors de 
laquelle l’adjudication définitive sera faite au plus offrant 
et dernier enchérisseur. 

65 o .—Il sera affiché nouveaux placards et inséré nou¬ 
velles annonces dans les journaux, trois jours avant l’ad¬ 
judication définitive. 

65 1 —Les enchères seront reçues par le minlstèré 
d’avoués. 

65 a.—Les formalités prescrites au titre de la ,Saisie im¬ 
mobilière^ pour la rédaction du jugement d’adjudicatiouj 
l’acquit des conditions et du prix, et la revente sur folle 
enchère J seront observées lors de l’adjudication des rentes. 

653 .—Si la rente a été saisie par deux créanciers j la 
poursuite appartiendra à celui qui le premier aura dé¬ 
noncé ; en cas de GonGurrence ; au portètir du titre pins 
ancien j et si les titres sont de même date, à l’a voué le plus 
ancien. 

654 -—La partie saisie sera tenue de proposer ses moyens 
de nullité, si aucune elle a, avant l’adjudication prépa¬ 
ratoire, après laquelle elle ne pourra proposer que les 
moyens de nullité contre les procédures postérieures. 

655 .—La distribution du prix sera faite ainsi qu’il sera 
prescrit au titre de la Distribution par Contribution^ 
préjudice néanmoins des hypothèques établies antériem'e- 
ment à la loi du 11 brumaire an 7. 
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TITRE XI. 

De la Distribution par Contribution. 

Àrt, 656 .—Si les deniers arrêtés ou, si prix des ventes ne 
suffisent pas po],ir payer les créanciers ^ le saisi et les créan¬ 
ciers seront tenus ^ dans le mois ^ de convenir de la dîstri-- 
bution par contribution. 

65 y.—Faute par le saisi et les créanciers de s’accorder 
dans ledit délai, l’officier qui aura fait la vente, sei'a tenu 
de consigner j dans la huitaine suivante ^ et à la charge de 
toutes les oppositions J le montant de la vente ^ dédiicliozi. 
faite de ses frais ^ d’après la taxe qui aura été faite par le 
J sur la minute du prOcès-verbal 5 il sera fait mention 
de cette taxe dans les expéditions. 

658 .—Il sera tenu au greffe un registre des contribu¬ 
tions y sur lequel un juge sera commis par le président j sur 
k réquisition du saisissant, ou à sôn défaut, de la partie 
la plus diligente 5 cette réquisition sera’kitè par simple 
note portée sur le registre. 

65 ^. 1 —Apres l’expirâtion des délais portés aux articles 
656 et 65 y, et en vertu de l’ordonnance du juge commis^ 
les créanciers seront sommés de produire, et la partie sai¬ 
sie de prendre communication des pièces produites, et de 
contredire , s’il y échet. 

660.—Dans le mois de la sommation, les créanciers op- 
posans, soit entre les mains du saisissant, éoit en celles de 
l’officier qui aura procédé‘à la vente, produiront , à peine 
de forclusion, leurs titres es mai^is du juge commis, avec 
acte contenant demande en collocation et constitution 
d’avoué, 

661_Le même acte contiendra la demande à fin de 

privilège ; néanmoins le propriétaire pourra appeler 1^ 
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partie saisie et l’avoné plus ancien en réfôré devant îe juge 
commissaire , pour taire statuer préliminairement sur son 
privilège pour raison des loyers à lui dus. 

662. —Les trais de poursuite seront prélevés, par privi¬ 
lège , avant toute créance autre que celle pour loyers dus 
au propriétaire. 

663. —Le délai ci-dessus fixé expiré , et mémo aupara¬ 
vant,si les créanciers ont produit, le commissaire dressera, 
ensuite de son procès-verbal, Pétat de distribution sur les 
pièces produites j le poursuivant dénoncera , par acte 
d’avoué, la clôture du procès-verbal aux ereanciers pro- 
duisans et à la partie'saisie, avec sommation d en prendre 
communication , et de contredire sur le proces-verbal du 
commissaire dans la quinzaine. 

664. _Faute par les créanciers et la partie saisie de 

prendre eonynunication ès mains du juge-eommissairè 
dans ledit délai , üs demeureront forclos, sans nouvelle 
sommation ni jugement; il ne sera fait aucun dires’il n y 
a lieu à contester. 

665. —S’il n’y a points4e. contestation, le juge-eommis- 
saix'e clorra s.on: procès-verbal, arrêtera la dxstribution des 
.deniers, et ordonnem que le greffier délivrera mandement 
aux créanciers, en affirmant par eux la sincérité de leurs 
créances. 

666. —S’il s’élève 4.3s difficultés.^ le juge-commissaire 
renverra à l’audience j elle sera poursuivie par la pai’tie la 
plus diligente,, sur un simple acte d’avoué à avoué, sans 
autre procédure,. 

éôy.—Le créaneier contestant , celui contesté , la partie 
saisie, et l’avoué plus ancien des opposans, seront seuls 
en cause ; le poursuivant ne pourra être appelé en cette 
qualité. 
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668. —Le jugement sera rendu sur le, rapport du .juge- 
commissaire et les conclusions du ministère publie. 

669. —L’appel de ce jugement sera intBijeté dans les 
dix jours de là signification à avoué; l’acte d’appel eera 
signifié au domicile de l’ayoué ; il contiendra citation et 
énonciation des griefs ; il y sera statué comme én matière 
sommaire. 

Ne pourront être intimées sur ledit appel c[iie les.parties 
indiquées par l’article 667. 

670. —Après l’expiration du délai fixé pour l’appel, et, 
en cas d’appel après la signification de l’arrêt au domi¬ 
cile de l’avoue^ le juge-commissairè clori’a son procès- 
verbal 5 ainsi qu’il est prescrit par l’article 665 . 

671. —Huitaine après la clôture du procès-verbal, le 
greffier délivrera les mandemenS aux créancièrs , en affir¬ 
mant par eux la sinGérité de leur créance pardevant lui. 

67a-—Les intérêts des sommes admises en distribu¬ 
tion cesseront du jour de la clôturé du procès-verbal de 
distribution J s’il ne s’élève pas de contestation ; en cas de 
contestation , du jour de la signification du jugement qui 
aura statué ; en cas d’appel, quinzaine après la significa¬ 
tion du jugement sur appel. ‘ 

T I T R E X I I. 

De la Saisie immobilière. 

^1^3—Lâ. saisie imniobilière sera précédée: d^un. 
commandement à personne ou domicile ^ en tête duquel 
sera donnée copié entière du titre en ¥ertii duquel elle est 
faite : ce commandement eontieudra élection de domicile 
dans le lieu où siège le tribunal qui devra connaître de la 
saisie j si le créancier n’y demeure pas ; il énoncera que 
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faute- de paiement, il sera procédé à la saisie des im¬ 
meubles du débiteur. L’huissier ne se fera point assister de 
témoins ; il fera , dans le jour, viser l’original pai le maire 
ou l’adjoint du domicile du débiteur, et il laissera une 
seconde copie à celui q^ui doimera le visa. 

_La saisie immobilière ne pourra être faite que 

trente jours après le commandement ; si le créancier laisse 
écouler plus de trois mois entre le commandement et la 
saisie, ilsera'tenii de le réitérer dans les formes et.avec le 


délai ci-dessus. 

^y5.—Lé procès-verbal de saisie conticndia, outre les 
formalités communes à tous les exploits, l’énonciation du 
jugement ou du titre exécutoire , le transport de 1 Iiuissiei 
sur les biens saisis, la désignation de l’extérieur des objets, 
saisis, si c’est une maison, et énoncera l’arrondissement,, 
la commune et la rue où elle est située ^ et les^teuans et 
aboutissans : si ce sont des biens luianx, la design 


des bâtimens, s’il y en a, la nature et la contenance,au 
moins approximative, de çîiaque pièce, deux au moins 
de ses tenans et aboutissans , le nom du fetmier oii c 
Ion , s’il y en a , l’arrondissement et la commune g , 
elle est située : quelle que soit la nature du bien @ , 
procès-verbal contiendra en outre l’extrait de là raatiice 
de rôle de contribution foncière pour tous les articles sai 
sis, l’indication du‘tribunal où la saisie sera poit-e, 
constitution d’avoué chez lequel le domicile du saisissanl 


sera élu de droit. 

6176.—Copie entière du procèsr-verbal de saisie sera , j 
avant l’enregistrement, laissée aux greffiers des ju^es e 
paix, et aux maires ou adjoints des communes de la si¬ 
tuation de l’immeuble ^aisi, si c’est une maison ; si^ ce 
sont des biens ruraux , à. ceux de la situation des bati- 

mens, s’il y en a; et, s’il n’y en a pas, à ceux de la si¬ 
tuation 
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loiatiûD de la partie des biens ^ k .la<jiielle lp.,xnatoC6^du 
rôle de la contribiitiôîi foncière attribué? le plus de ■ l'c* 
Vénus : les maires qîl adjoints et grèfi&ersî viseront l’ori-* 
ginal du proces^yerbal ^ lecj^uel fei"a mention des copies 

qui apurent été laiss^ïes. “ ' ■ 

^77'—^^isie-. iramobiliète sera transcrite dans un 
■registre a ce destiné au bureau des hypothèques de la 
situation des biens , pour la partie dés objets saisis cpii se 
trouvent dans ^arrondissement* 

678.—Si le consérrateur ne peut proeéder .à la trans-, 
efiption de la saisie à Pinstant où'elle.lTa^ est présentée j 
il fei;a mention sur Poi'iginal qui lui sera laissé , des 
heure j jour, mois et ..an auxquels il lui ï^ura .été remis j 

«t en.pas.de. concurrence J le preraier .pr;éSpenté sera trans¬ 
crit. . ■ ■ ■ ■ '- ■: 

. 't ■ • [ 

675.—-S’il y a eu précédente saisie.j le .eoriser.v.ateiir cons¬ 
tatera son-relus en marge de la seconde^ il énoncera la 
date de la prépédente saisie, les noms demèures et pro*- 
fessions du saisissant et du saisi:,' Pindicat-jon du -trihunal 
où la saisie est portée., lefùora .de Pavoiiéjidu. saisissant , 
•et la date de la transcription. 

68 q.—L a saisie immohilLèré sera en dittré tfaù&crite au 
greffe du tribunal où doit se faire la vente j et Ce, dans la 
quinzaine du jour de la transcription au bureau des iiy- 
■pothèques, outre un jour pour trois myriamètrés: de dis¬ 
tance entre le lieu de la situation des biéil^%t'le tribunal. ■ 

681..—La saisie immobilière , enregistrée comme il est 
dit aux articles 677 et 680, sera dénonCéd^^' au saisi dans 
la quinzaine du jour du dernier enregistrement, outre un 
jour pour trois myriamètrés de distance entre le domiciie 
du saisi et la situation des biens. Elle contiendra la date 
de la première publication. L’original de cette dénoucia- 
Procëd- ciV^'/r. Texte, 9 
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tion ssrR visé da.iis les vingt-^uatire heures par le maue 
du domicile du saisi, et enregistré dans la huitaine, outre 
un jour pour trois myriamètres, au bureau de la conser¬ 
vation des hypothèques' de la situation des biens j et men¬ 
tion en sera faite en marge de l’engistrement de la saisie- 
réelle. 

68'a.—Le grefher du tribunal sera tenu, dans les trois 
jours de l’enregistrement mentionné en l’art. 680 , d in¬ 
sérer dans un tableau placé à cet effet dans l’auditoire, un 
■ extrait contenant, 

i“. La date de la saisie et des enregistremens -, 

3**, Les noms, professions et demeures du saisi et du sai 

sissant, et de l’avoué de ce dernier ; 

30. Les noms de l’arrondissement, de la commune, de 

la rue, des maisons saisies ; 

40. L’indication sommaire des biens ruraux, en autant 
d’articles qu’il y a de communes, lesquelles seront indi¬ 
quées , ainsi que les arrondissemens : chaque axtieU con¬ 
tiendra seulement la nature et la quantité des objets, et 
les noms des fermiers ou colons , s’il y en a 5 si n an 
moins les biens situés dans la même commune sont ex¬ 
ploités par plusieurs personnes, ils seront divisés en autant 

d’articles qu’il y aura d’exploitans ; 

5 ®. L’indication du Jour de la première publication j 

6 °. Les noms des maires et greffiers des juges de paix , 
auxquels copies de la saisie auront été laissées. 

683 ._^L’extrait prescrit par l’article précédent sera in¬ 

séré, sur la pQiirsuite du saisissant, dans un des journaux 
imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant ^ eque 
' îa saisie se poursuit j et s’il n’y en a pas , dans 1 un e 
ceux imprimés dans le département, s’il y en a . i se 
justifié de cette insertion par la feuille contenant ledit ex¬ 
trait , avec. îa signa tu i-e de l’imprimeur, légalisée par e 
maire. 
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é84*“Exti'ait pareil à celiii prescrit par l’article précé¬ 
dent, imprimé en forme de placard , sera affiché, 

1°. A la porte du domicile du saisi ; 

2®. A la principale porte des édifices saisis.; 

3 . A la principale place de la commune od le saisi est 
domicilié, de celle de la situation des biens , et'de celle du 
tribunal où la vente se poursuit ; 

4 *‘ Au principal maixhé desdites communes, et, lors¬ 
qu’il n’y en a pas , aux deux marchés les pl^^qisius ; 

5 ®. A la porte de l’auditoire du juge de paix de la si¬ 
tuation des bâtimens ; et, .s?il n’y a pas de bâtimens, à la 
porte de l’auditoire de la justice de paix où se trouve la 
majeure partie des biens saisis ; 

d®. Aux portes extérieures des tribunaux du domicile 
du saisi, de la situation des biens et de la vente. 

685 . —Lf’apposition dés placards sera constatée par un 
acte auquel sera annexé un exemplaire du plaeard : par 
cet acté, l’huissier attestera 'que l’apposition a été faite aux 
lieux désignés par la loi , sans les détailler. 

686. Les originaux du placard, et le procès-verbal 
d’apposition, ne pourront être grossoyés sous aucun pré*- 
texte. 

687. —L’original dudit pixcès-verbal sera visé par le 

maire de chacune des communes dans lesquelles l’apposi¬ 
tion aura été faite, et il sera nolifiié à la partie.saisie, avec 
copie du placard. 1 

688. —-Si les ijnnieubles saisis ne sont pas loués ou af¬ 
fermés:, le saisi eii restera en possession jusqu’à la. vente , 
comme séquestré judiciaire , à moins qu’il ne soit autre¬ 
ment ordonné pai* le juge, sixr la réclamation d’un ou 
plusieurs créanciers; les créanciers pourront néanmoins 
■faire faire la coupe et la vente , en tout ou én partie, des 
fruits pend ans par les racines. 


i 
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I. . 

_Les fruits échus depuis la* denoncîtition au saisi ^ 

seront immobilisés, pour être distribués avec le prix de 
Fimmeuble par ordre d’liypotliè(jue- 

690, —Le saisine pourra faire auctmer coupe de bois 

ni dégradation , à peine de 'dommages et intérêts, aux- 
qiiels il sera condamné par cor^js.; il pourra même être 
poursuivi par la voie criminelle,, suivant la gravité-des 
circonstances.' ■ ■ 

691, —immeubles sont loués par bail dont la date 
ne soit pas certaine avant le commandement, la nuHité 
pourra ek être prononcée , si lés créanciers ouiàdjudica- 
•tairé le demandent. 

Si le bail a une date certaine j les créanciers, pourront 
saisir et arrêter les loyers ou fermages , et dans’eexasil 
en sera des lo-yers ou lérmages échus depuis la dénonciation 
laite au saisi ,vcomnie des liuits mentionnés en 1 art. 609. 

693.-^La partie saisie ne peut, à compter du'jour de 
la dénonciation à elle laite ‘de la saisie, aliéhei les im 
meubles, à peine de nullité, et sans (p’il soit besom de la 
faire prououcer ♦ 

• êp3.—iSTéanmoins l’aliénation ainsi faite aura son exé^ 

cution , si avant l’adjudication l’acquéreui^ consigne 
'somme suffisante pour acciuitter en principal, intex ts et 
■frais, les créances inscrites j-'èt signifie l’acte de consigna 

Tiôn ■aux'Gréaneiers inscnts'i . -i. 

Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés j es pi e 
leurs n’awronk d’hypothèque que postéi’ieuretiient aux 
créaticiers inscrittî lors de PalieiiatiDii» 

_ ^Faut'e d’avoir lait la consignation avant l adju 

dication , il ne pourra y être sursis sôus aucun prétexte, 

695.—P".!! exemplaire du placard, impritné , prescrit par 
rai'ricle 6Î84, sera notifié aux créanciers inscrits , aux do- 
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miciles élus par leurs inscriptions ^ huit jours au moins 
avant la première publication de Penehérè'j outre un jour- 
pour trois myriamètres de distance entre la commune du 
bui’eau de la conservation et celle ok se fait la vente. ■ 

6 ^ 6 .—La notification pregcrité par l’article ’ précédent 
sera enregistrée en marge de la saisie , au buréau de la 
conservation : du jour de cet enregistrement, là saisie, ne 
pourra plus être rayée que du consentement des créanciers 
ou en vertu de jugemens rendus contre eux. 

697. —Quinzaine au moins avant la première'publica¬ 
tion, le poursuivant déposera au greffe le cahier des char¬ 
ges contenant, i“. PénonciatiGn du titre en vertu duquel 
la saisie a été faite, du commandement/ de l’exploit de 
saisie , et des actes et jugemens qui auront pu être; faits 
ou rendus 5 a“. la désignation des objets saisis,, .telle qu’elle 
a été imsérée dans 1^ procès-verbal ; 3 ^. les conditions de 
la vente, *, 4^* et rme mise à prix par le poursuivant. 

698. —Le poui'suivant demeurera adjudicataire pour la 
mtee à prix , s’il ne se présente pas de surenchéftssêur. 

699. —Les dires, publications et,adjudications seront 
mis sur le cahier des charges, à la suite de la mise à prix. 

700. —^Le cahier des' charges sera publié, pour la pre¬ 
mière fois, un mois au moins après la notification duj 
procès-verbal.:d’affiches à là partie saisie. 

701. —Il ne pouri'a y avoir rdotns d’un mois ni plus 


de six semaines de délai entre ladite notifi'ç,ation et la pré- 
itiièrè publication. 

70a.—Le cahier des çharges sera publié a Pavidience 
successivement dê quinzaine en quinzaine , trois' fois au 
moins avant l’adjudication preparatoiî'e. 


700.—Huit jours au moijis avant cette adjudication 
outre un jour' pour trois niyi-iamêtres de distance entré,, le 
lieu de la situ ation de la ma jeiu’é partie ^des hiens saisis ot: 
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celui oii siège le tribunal, il sera inséré dans un journal j 
ainsi ^n’il est dit en l’article 683 ^ de nouvelles annonces j 
les mêmes placards seront apposés aux endroits désignés 
en l’art* 684 J ils contiendront en outre la mise à prix et 
l’indication du jour où se fera l’adjudication préparatoire. 

Cette addition sera manuscrite ; et si elle donnait lieu 
à une réimpression-de placard , les frais n’entreront pas 
en taxe. 

704—Dans les quinze jours de cette adjudication , 
nouvelles annonce,? seront insérées dans les journaux j et 
nouveaux placards affcKts dans la forme ci-dessus, con¬ 
tenant , en outre , la mention de l’adjudication prépara¬ 
toire, du prix moyennant lequel elle a été faite, et in¬ 
dication du jour de l’adjudication définitive, 

705. —L’insertion aux journaux, de,s seconde et troi¬ 
sième annonces, et les seconde et troisième appositions 
de placards , seront justifiées dans la même forme que 
les premières. 

706. —Il sera procédé à l’adjudication, définitive, a» 
joui* indiqué lors de l’adjudication préparatoire ; le délai 
entre les deux adjudications ne pourra être nioindre de 
six semaines- 

" 707.—^Les enclières seront faites par le ministère d’a¬ 
voués et à l’audience 1 aussitôt que les enehères seront 
ouvertes, il sera allumé suceessivement des bougies pré¬ 
parées de manière que chacune ait une durée d’environ 
une minute. 

L’enchérisseur cesse d^être obligé si son enchère est cou¬ 
verte par une autre , lors même que cette dernière serait 
déclarée nulle. 

7Q8.-^AuGnne adjudication ne pourra être faite qu’a- 
près l’èximciion de trp:is bougies allumées succêssiveinent. 
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S’il y a eu enchérisseur lors de Padj^idication prépara¬ 
toire y l’adjudication ne deviendra délinitivé cjü’après l’ex¬ 
tinction des trois faux sans nouvelle encherei 
Si, pendant la durée d’une des trois premières bougies, 
il survient des enchères, l’adjudication ne pourra etie 
faite qu’après l’extinction de deux feux sans ençheie sur^- 
venue pendant leur duréei 

—L’avoué dernier enchérisseur sera tenu, dans les 
trois jours de l’adjudication, de déclarer l’adjudicataire , 
et de fournil' son acceptation 5 sinon de représenter son 
pouvoir, lequel demeurera annexé à la minute de sa dé¬ 
claration : faute de ce faire, il sera réputé adjudicataire 

■/ 

en son nom. 

Toute personne pourra, dans la huitaine du jour 
où Fadjudication aura été prononcée, faire au greffe du 
tribunal, par élle-mêrae ou par un fondé de procuration 
spéciale, une surenchère, pourvu qu’elle soit du quart au 
moins du prix principal de la vente. 

^11.—La surenchère permise par l’article precedent, 
ne sera reçue qu’à la charge, par le surenchérisseur, d en 
faire , à peine de nullité:, la dénonciation, dans lés vingt- 
quatre heures, aux avoués de l’adjudicataire, du pour¬ 
suivant et de la partie saisie, si elle a avoué constitué, 
sans néanmoins qu’il soit nécessaire de faire cette dénon¬ 
ciation à la personne ou au domicile de la partie saisie qui 
n’aurait pas d’avoué. 

La dénonciation sera faite par un simple adte conte¬ 
nant avenir à la prochaine audience, sans autre proce¬ 
dure. 

yi?,,—Au jour indiqué:, ne pourront etre admis q çoii- 
eourir que l’adjudicataire et celui qui aura encheii du. 
quart , lequel , en cas de folle-euchèEe , .sera tenu par corps 
de la différence de son prix d’avec celui de la veille,. 
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7 i 3 .—Les avoués ne pourront se rendre adjudicataires 
pour le saisi, les personnes notoirexnent insolvables, les 
juges, juges suppléans, proGureurs-généraux et hnpériauXj 
les substituts et les grefiSers du tribunal où. se poursuit et 
se. fait la v^te, à peine de nullité de l’adjudication, et 
de tous dommages et intérêts. 

y i4*—Le jugement d’adjudication ne sera, autre que la 
copie du cahier des charges , rédigé ainsi qu’il est dit dans 
l’article dÿy ; il sera revêtu de l'intâtulé des jugemens et 
du mandement qui les termine : avec injonction à la par¬ 
tie saisie de délaifSser la possession aussitôt la signiÊGation 
du jugement , sous peine d’y être contrainte , même par 
corps. 

yi5.—Le jugement d’adjirdication ne sera délivré a l’ad- 
judicataii’e, qu’eii rapportant par lui au greffier quittance 
des frais ordinaires de poursuite, et la preuve qu’il a satisfait 
aux conditions de l’enchère, qui doivent être exécutées 
avant ladite délivrance : lesquelles quittances demeureront 
amiexées à la minute du jugement, et seront copiées ensuite 
de l’adjudication : faute par l’adjudicataire de faire les- 
dites justifications dans les vingt jours de l’adjudication , 
il y sera contraint par la voie de la folle enchère f ainsi 
qu’il sera dit ci-après, sans préjudice des autres voies de 
droit. ■ 

yi 6 .—Les fi'ais extraordinaires de poursuite seront 
payés par piivilége. sur le prix , lorsqu’il en aura été amsi 
ordonné par jugement. * 

yiy.—Les formalités prescrites par les articles ôyS j 
6y4î , 6 y 6 , 6 yy , 680 , 681 , 58a, 683, 684 , 685 > 
58y , 6y5^, 6 y 6 j 6 yy, 6 ^y , yoo , yoi, yoa , 1 ®^. alinéa de 
yo3, yo4î yo5 , yo 6 ,-yoy , y 08 , seront observées, à peine 
de nulli-té. ' ■ ■ , 
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T I T R E X M I. 

Des Ineidens sur la-poursuite de saisie immobilière. 

Art. Toute contestation iticiclente aune poursuite 

de saisie immoHlière sera jugée sommairement dans .les 
cours et dans les tribunaux ; les demandes ne seront pas 
précédées de citation au bureau de conciliation. 

719.—Si deux saisissans ont fait enregistrer deux sai¬ 
sies de biens dif'férenS j poursuivies dans le même tri¬ 
bunal, elles seront réunies sur la requête de la partie la 
plus diligente, et seront continuées par le premier saisis¬ 
sant : la jonction sera ordonnée., encore que l’une des 
saisies soit plus ample que l’autre ; mais elle ne pourra, 
en aucun cas, être demandée après la mise de l’enchère 
au greffe ; en cas de concurrence., la poursuite appartien¬ 
dra à l’avoué porteur du titre plus ancien, et, si les titres 
sont de même date , à l’avoué le plus ancien. 

720—Si une seconde saisie présentée à l’enregistrement 
est plus ample que la première , elle sera enregistrée pour 
les objets non compris en la première,saisie, et le second 
saisissant sera tenu de dénoncer èa saiéie au premier sai¬ 
sissant, qui poursuivra sur les deux si elles sont au mêm^ 
état : sinon surseoira à la première, et suivra sur la deu¬ 
xième* jusqu'^à ce qu’elle soit au même degré; et alors elles 
seront réunies en une seule poursuite , qui sera portée , de¬ 
vant le tribunal de la première saisie. 

721. —Faute par le premier saisissant d’avoir pour¬ 
suivi sur la seconde saisie à lui dénoncée , conformément 
à l’article ci-dessus, le second 'saisissant poux'^ra par un 
simple acte , dèmandèr la subrogation. 

722. —Elle pourra être également demandéè en cas. de 
collusion, fraude ou négligénce de la part du*poursaiivant. 
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Il y a négligence J lorsque le pouriuivant n’a pas reni* 
pU urié formalité j ou n’a pas fait un acte de procédure 
dans les délais prescrits j sauf ) dans le cas de collusion 
ou fraude , les dommages-intérêts envers qui il appar¬ 
tiendra. 

723. —L’appel d’un jugement qui aura statué sur cette 
contestation incidente ) ne sera recevable que dans 
quinzaine du jour de la signification à avoué. 

724. —Le poursuivant, contre qui la subrogation aura 
été prononcée, sera tenu de remettre les pièces de la 
suite au subrogé, sur son récépissé ; et il ne sera pay e 
ses frais qu’après l’adjudication, soit sur le prix, soit p 
l’adjudicataire. 

Si le poursuivant a contesté la subrogation > les frais 
de la contestation seront a sa charge, et ne pourrou > ^ 
aucun cas, être employés en frais de poursuite et payes 

sur le prix- 

„ 25 . _Lorsqu’une saisie immobilière aura été rayée, 

le plus diligent des saisissans' postérieurs pourra pour¬ 
suivre sur sa saisie, encore qu’il'ne se soit pas présenté le 
premier à l’enregistrement, 

726.— Si le débiteur interjette appel du jugement en 
vertu duquel on procède à la saisie, il sera tenu dinU- 
mer sur cet appel, et de dénoncer et fan’e viser 1 mum. 
tion au greffier du tribunal devant lequel 
vente. : et ce, trois jours au moins avant la mise du 
hier des charges au gteffe : sinon l’appel ne sera pas reçu, 
et il sera passé outre à l’adjudication. 

_Xja demande en distraction ,dp tout ®u de paitie 

de l’objet saisi, «ieva formée par reqi^ête d’avoué, tant 
contre le saisissant que contre la partie saisie, le Grean- 
oier premier inscrit ;et l’avoué adjudicataire provisQue. 
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Gette action sera formée par exploit contre celle des parties 
qui n aura pas ayoue en cause ^ et dans ce cas conti'e le 
créancier au domicile élu par l’inscription. 

demande en distraction contiendra l’énon¬ 
ciation des titres justificatifs, qui seront déposés au greffe ^ 
et la copie de l’acte de ce dépôt. 

7^9—la distraction demandée n’est que d’une par¬ 
tie des objets saisis, il sera passé outre, nonobstant cette 
ettiande ^ a la Tenté du surplus des objets saisis : pouT- 
ront neanmoins les juges, sur la demande des parties 
intéressées, ordonner le sursis pour le tout ; l’adjurliGa- 
taire provisoii-e peut, dans ce cas, demander la décharge 
de son adjudication. 

^ 7^®*~~L appel du jugement rendu sur la demande en 
distraction sera interjeté avec assignation, dans la quin- 
zame du jour dè la signification à personne ou domicile, 
outre un jour par trois myriamètres ^ en raison de la dis¬ 
tance duffomicile réel des parties j ce délai passé, Tappel 
ne sera plus reçu, 

^ 701 —L’adj udicati on définitive ne transmet à l’adj udi- 

, cataire d’autres droits à la propriété que ceux qu’avait le 
saisi, 

702—Lorsque l’une des publicalions de l’enchère aura 
ete letardée par un incident, il ne pourra y être procédé 
I qu apres une nouvelle apposition de placards, et insertion 
de nouvelles annonces, en la forme ci-dessus prescrite. 

703.^ Les moyens de nullité contre la procédure qui 
précède 1 adjudication préparatoire , ne pourront être pro¬ 
poses apres ladite adjudication 5 ils seront jugés avant la¬ 
dite adjudication; et si lès moyens de nullité sont rejetés, 
l’adjudication préparatoiré sera prononcée par le même 
; jogement. 
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1^34._L’appel du jugement qui aura statué sur^ces nul¬ 

lités ^ ne sera pas reru ^ s’il n’a été interjeté avec intima¬ 
tion clans la quinzaine de la signification du jugement à 
avoué ; l’appel sera notifié -au greffier et vise par lui. 

y35.—La partie saisie sera tenue de prop'oser'par re¬ 
quête, avec avenir à jour indiqué, ses moyens dé niiî- 
lilé, si aucuns elle-a, contre les procédures'postéiieures 
à l’adjudication provisoii'e, vingt jours, au moins, avant 
celui indiqué pour l’adjudication definitive 1 les juges se¬ 
ront tenus de statuer sur les moyens de nullité , dis jours 
au moins avant ladite adjudication definitive. 

y 36 ,—L’appel de ce jugement ne sera pas recevable 
ajirès la huitaine de la prononciation; il sera notifié au 
greffier et visé par lui : la partie saisie ne pourra, sin 
l’appel, proposer autres moyens de nullité, que ceux pré¬ 
sentés en première instance, 

_Faute par l’adjudicataire d’exécuter les clauses 

d’adjudication, le'bien Aéra vendu 'à sa folle enchère. 

^ 38 ._Le poursuivant la vente sur folle enchère s® fera 

délivrer pa'-' greffier un certificat constatant que. l ad 
judicataire n’a point justifié de l’acciult des conditions 
exigibles de l’adjudication. 

^3p,„Sur ce certificat^ et sans autre procédure ni ju¬ 
gement, il sera apposé nouveaux placards et inséré nou¬ 
velles annonces, dans la forme ci-dessus prescrite, les¬ 
quels porteront que reiichère sera publiée de nouveau 
an jour indiqué: cette publication ne pourra avoir heu 
que quinzaine au moins après l’apposition des placards. 

^40,_Le placard sera, sigirifié à ravaué de l’adjudi¬ 

cataire, et à la partie sajsie,, au domicile de sqn avoue 
et, si elle n’èn' a pas, à, son domicile.» au moins huit 
jours ayant la publication. 
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5 ? 41 '—L’adjudication pi'éparaloii’© pourra être faite k 
la seconde publication, epii aura lieu q^uinzainè après 
la première. 

^42.— A la c|uinzaine suivante , ou au jour plus éloi¬ 
gné t|ui aura été fixé, par le tribunal, il sera. procédé à 
ime troisième publication, lors de laquelle les objets sai¬ 
sis pourront être vendus définitivement 1 chacune dés- 
dites publications sera précédée de placards 4 t annonces, 
ainsi qu’il est dit ci-dessus ; et seront observées, lors de 
l’adjudication, les formalités prèsciites par les articles 
707 , yoS et 709. 

743 - — Si néanmoins l’adjudicataire justifiait de l’ac¬ 
quit des conditions de l’adjudication, et consignait la 
somme réglée par le tribunal pour le paiement des frais 
de iblle enchère , il ne serait pas procédé à'l’adjudication 
définitive., et l'adjudicataii’e éventuel serait déchargé. 

I 744-Le fol .enchérisseur est. tenu par corps de.la 

différence de son prix d’ayec celui de la revente sur folle 
enchère, sans pouvoir- réclamer l’excédent ,, s’il y en a ; 
cet excédent sera payé aux créanciers, DU, si les créan¬ 
ciers sont désintéressés, à la partie'saisie, 

y 45 ,—L^g articles relatifs aux nullités et aux délais 
et formalités de l’appel-, sont communs -à la poursuite de 
la folle enchère. 

. 746.■Les.immeubles appartenantàdes'majeursmaitres 
de disposer de leurs droits, ne pourront, à. peine: de nul- 
lite, être mis aux enchères en justicej, lorsqu’il ne s’agira 
^ ■ que de ventes volontaires. . 

S- 747 -—Néanmoins lorsqu’un immeuble aura été'saisi 
réellement ^ il sera libre aux intéressés , s’ils sont tous 
i majeurs et maîtres de leurs droits, de demander que l’ad- 
I judieation soit faite aux enchères , devant notaires ou en 
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justice, sans autres formalités c^ue celles prescrites aux [ 
ai'ticles 957, 958, 959, 960, 961 , 962, 9^4) ^ ' 

vente des Biens immeubles. 

748. —Dans le cas de l’article précédent, si un mineur 
ou interdit est créancier, le tuteur pourra, sur un avis 
de parens, se joindre aux autres parties intéressées pour 
la même demande. 

Si le mineur ou interdit est débiteur, les autres parties 
intéressées ne pourront faire cette demande qu’en se sou* 
mettant à observer toutes les formalités pour la vente des 
biens des mineurs. 1 

T I T R E X I V. 

P Ordre. \ 

Art. 749*—Dans le mois de la signification du jugement 
d’adjudication, s’il n’est pas attaqué ; eh cas d’appél, dans 
le mois de la signification du jugement cbnfiimatif, les 
créanciers et la partie saisie seront tenus de sé régler entre j 
eux sur la distribution du pi*ix. * 1 

y5o._Le mois expiré , faute par les créanciers «t la 

partie saisie de s’être réglés entre eux , le saisissant , dans 
la Iiuitaihe, et à son défaut, après ce délai, lè créancier 
le plus diligent ou l’adjudicataire , requerra la nonoina- 
tion d’un juge- commissaire , devant lequel il sera proeéds ^ 
à l’ordre, 

^5i,_Il sera teriü aii greffe, à eèt effet, un registre , 

des adjudications, sur lequel le requérant l’ordre fera son 
réquisitoire , à la suite duquel le président du tribunal 
ïiomOTCra un. j ugè “ coiiimisâairc. 

752.—Le poursuivant prendra l’ordonnance du juge- 
commis , qui ouvrira le procès-verbal d’ordre, auquel sera 
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annexé un extrait, déliyré par le conservateur, do toutes 
les insciâptions existantes. 

753. —En vertu de l’ordonnance du commissaire, les 
créanciers seront sommés de produire , par acte signifié 
aux domiciles élus parleurs inscriptions, ou à celui de 
leurs avoués , s’il y en a de constitués. 

754. —Dans le mois de cette sommation, chacjue créau* 
cier sera tenu de produire ses titres avec acte de produit, 
âgné de son avoué , et contenant demande en colloca¬ 
tion. Le commissaire fera mention de la remise sur son 
procès-verbal. 

755. —Le. mois expiré, et même auparavant, ai les 
créanciers ont produit, le commissaire dressera, ensuite 
de son proces-verbal, un état de collocation sur les pièces 
produites. Le poursuivant dénoncera, par acte d’avoué 
a avoue , aux créanciers prod,uisans et à. la partie saisie, 
la confection dé l’état de collocation, avec sommation 
d?en prendre communiGation, et de contredire, s’il y 
écbet, sur le procès-verbal du commissaire , dans le dé¬ 
lai d'un mois. 

766. — Eùuté par les créanciers pfoduisans de prendre 
eommunication des productions ès - mains du commis¬ 
saire dans ledit délai, ils demeuréront forclos, sans nou¬ 
velle sommation ni jugement; il ne sera fait aucun dire, 
s’il n’y a contestation. 

757. — Les créanciers qui n’auront produit qu'après le 
délai fixé, supporteront sans répétition, et sans pouvoir 
les employer dans aucun cas, les frais auxquels leur pro¬ 
duction tardive , et la déclaration d’ieelle aux créanciers, 
à l’efïet d’en prendre connaissance, auront donné Ueu. 
Ils seront garans des intérêts qui auroïit eburu, à compter 
du jour où ils auraient cessé si la produc^on eût été fait* 
dans le délai fixé. 



3tl4 part, ï?s,ocjéDirR^ devant les tribunaex. 

^ 58 ._-En cas de contestation, le commissaire renterra 
les contestans à l’audience ^ et néanmoins arrêtera l’ordre, 
pour les créances antérieures à. celles coTitesteeSj et ordon¬ 
nera la délivrance des bordereanx de collocation de ces 
créanciers J qui ne seront tenus à aucun rapport d l’égard 
de ceux qui produiraient posterieurement. 

_S-'ilne s’élève aucune contestation, le juge-com¬ 
missaire fera la cldtiiré de l’ordre ; il liquidera les frais 
de radiation et de poursuite d’ordre , qui seront colloqués 
par prélérence à toutes autres créances ; il prononcera la 
déchéance des créanciers non produisans , ordonnera la 
délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers 
utilement colloqués et la radxatioii des inscriptions de 
ceux non utilement colloqués. Il sera fait distraction en 
fiveur de l’adjudicataire , sur le montant de chaque bor¬ 
dereau , des frais de radiation do l’inscription. 

yÔd. —Les créaiieiers postérieurs en Ordre d’hypothèque 
aux collocations côritésteés seront ténus, dans la huitaiïie 
du inois accordé pour Contredire, de 's’accorder entre eux 
sur le choix' d’un' 'avü'ùé '; Sinon il's seront représentés par 
l’avoué du dernier créancier colloqué. Le créancier qui 
contestera individuellement supportera les frais auxquels 
sà. ébnteStation particulière aura donné lieu , sans pou¬ 
voir les répéter ni employer en aucun cas. L’avoué poui- 
süivant ne pourra , en cette qualité , etre appelé dans la 
contestation. 

yôi.—L’audience sera poursuivie parla partie, là plus 
diligente, sur un-simple acte d’avoué à avoué , sans autre 

-^Ije jugetôent sera rendu sur le rapport du juge- 
commissaire et les coîiclusionS du ministèie public , 
conliendra liquidation des Irais. 

763;—L’appel de'ce jugement ne sera reçu, s’il nest 

. interjeté, 
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outre un^««ifiSutlon à ÛTouê , 
cile réel de my.iamètres de distance d,i domi- 

l’dnonciatioa Zgrfefe!^ ^ assignation et 

in Imé , sïi i'mior collocjuépourra être 

moeiïé.Td “' “''“‘f que des conclusions 

Mime amsi qn il est dit en l’article 761. ^ 

tioIo!’iT^'^"1' contiendra litiuidation des frais ; les par- 

déZ ’ seront condamnées aun 

dépens J sans pouvoir les répéter. 

et en^card?"™?™ — <1®» contestations, 

et en cas d appel, cpumaaine après la signification de l’arî 

10 qui y aura statué, lé commissaire arrêtera définitive- 

ment ordre des créances contestées et de celles posté- 

lement Joli arrérages des créanciers nti. 

lem e n t ço 11 oqii e s g es ser on t. 

c:era!o7te«T'^’““ ‘'aprésenté les créan- 

autre!^ ' ’ P“' pc«érence à tontes 

dél t T" ianiersà distribuer, 

c ion aite de ceux tpii auront été employés à acquit¬ 
ter les creances antérieurés à celles contes,éel ’ 

769. L’arrêt qui autorisera l’emploi des frais, pronon- 

cera la subrogation au profit du créancier sur lequel les 

onds manqueront, ou dé la partie saisie. L^exécutoir© 

eeia cette disposition et indiquera ïa partie qui devra 
én profiter. X 

7 * 7 ° • pai'tie saisie et le créancier sur lequel les fonds 

manqueront , auront leur recours contre ceux qui auront 
StiecOrnbé <ïans la contestation , pour les iatéi'éts et aïré- 
Froeéd. eivile^ Texte, ’ 


\ M 
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rages qui auront couru pendant le cours desdites contes¬ 
tations, 

^^i._Daus les dix jours après l’ordonnance du juge- 
commissaire ^ le greffier délivrera a chaque créancier uti¬ 
lement colloqué ^ le bordei'eau de collocation qui seia 
exécutoire contre l’acquéreur. 

-Le créancier colloqué ) en donnant quittance 
du montant de sa collocation , consentira la radiation de 
son inscription. 

^^ 3 ._Au fur et àmfesure du paiement des coUocatrons, 

le conservateur des hypothèques ^ sur la représentation 
du bordereau et de la quittance du crea^iciei j déchargera 
d’office l’inscription, jusqu’à concurrence de U somme 
acquittée. 

—L’inscription d’office sera rayee definitivement ^ 
en justifiant, par l’adjudicataire, du paiement de la tota¬ 
lité de son prix, soit aux créanciers utilement colloqu s, 
soit à la partie saisie, et de l’ordonnance du juge-com 
missaire qui prononce la radiatian des inscriptions es 
ci'éanciers non colloqués. 

V ^^5. En cas d’aliénation autre que celle par expropria¬ 
tion , l’ordre ne pourra être provoqué s’il n’y a plus de 
trois créanciers inscrits , et il le sera pa.r le cieancier 
plus diligent ou l’acquéreur, après l’expiration des trente 
jours qui suivront les délais prescrits par les articles aibJ 
et Code citiL ^ 

_L’ordre sera introduit et réglé dans les formes 

prescrites par le présent tlti'e.» 

fyrjrj. _L’acquéreür sera employé par préférence pour le 

coût de l’extrait des insciiptions et dénonciations aux 
créanciers inserîts* 

yy8. —^ Tout créancier pourra prendre inscription pour 











i-iv bÊ L ExiîèU'ï'iôN' dés jugémens, 

^roits^de son àëhiteur ; mais le moîitâïit dè 

Iv. “ “ " camm. chos, 

a-vant^T^ N^^^^ les créanciers inscrits ou opposans 
iivant la clôture de Pordre. 

""T iiégiigencB dans laponi> 

dem Subrogation pourra être demandée. Là 

vprVi^^^ 1) ^'^rmée par requête insérée au procès- 

(V ^ ^ Gornmuniquée au poursuivant par acte 

^ uej )ugee sommairement en la chambre du conseil» 
sur le rapport du juge-commissaire. 

T ï T R E X V. 

Jye l‘‘Emprisonnemstiti 

Art, 780. -Aucune contrainte par corps ne pourra êtrë 
a ex cution qu un joui* après la sigaiheation j avec 
commandement du jugement qui Ik prononcée. 

t TV ^ cation sera faite par un huissier commis par 
e 1 jugement ou par le président du tribunal de prè- 
ntre instance du lien où s'e trouve le débiteur. 

La sigmHcation contiendra aussi élection de domicile 
dans la co^mmune où siège le tribunal qui a rendu ce juge- 
ment J si le créancier ii’y demeure pas. 

781. Le débiteur ne pourra être arrêté j i®. avant le 
lever et après le coucher du soleil ; 

a®. Les jours de fêtes légales ; 

3 . Dans les édifices consacrés au culte ^ et pendant le« 
texercices religieux seulement 5 

4 • Dans le lieu et pendant la tenue des séances des 
îaiitorités constituées ; 

5 ®. Dans une maison quelconque , même dans Son do¬ 
micile , à moins qu’il n’eût été ainsi ordonné par le jugé 
dé paix du lieu, lequel jiige de paix devra, dans ce Cas ; 

10-*3 
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se trai^porter dans la maison avec l’officier mimsténeî. 

„ 8 a_L.e débiteur ne pourra non pins être arrête , lois^ 

qu’appelé comme témoin devant un directeur du jmy ou 
devant un tribunal de première instance , ou une cour e 
justice crifulnelle ou d’appel, il sera porteur dun sau- 
conduit. 

Le saul-conduit pourra être accordé par Je directeur 
du iury, parle président du tribunal ou de la cour ou es 
témoins devront être entendus. Les conclusions du minis¬ 
tère public seront nécessaires. 

Le sauf-conduit réglera la durée de son effet , à peme 
de nullité.' 

En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pomra être 
arrêté ni le jour £x.é pour sa comparution, ni pencant 
tems nécessaire pour aller et pour.revenir. 

^ 83 ._Le proc.ès,-yefbal d’emprisonnement çontien 4 >^a.r 

outre les forrnalit.és ordipaiiys des exploits, i°. iteratd 
commandement: élection de domicile dans la cpm- 

iD-une où le débiteur sera détenu , si le créancier n’y e- 
^euro pas : l’huissier sera assis.té de deux reco^-s. 

^84._S’il s’est écoulé une année entière depuis le com¬ 

mandement , il sera fait un nouveau commandement pai 
un huissier cptnmis à cet effet. 

^ 85 ,_En cas de rébellion , rhuissier pourra établir 

garnison aux portes pour empêcher l’évasion, et requérir 
la force armée, et le débiteur sera poursuivi conformé¬ 
ment aux dispositions du Code criminel. 

y 86 ._Si le débiteur requiert qu’il en soit référé, il sera 

cpnduit sur-le-champ devant le président du tribunal de 
première instance du lieu où l’arx'estation aura été laîte- ; 
lequel statuera en état de référé : si l’arrestation est faite 
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hors des heures de l’audience j le débiteur sera conduit 
chez le président. ' 

78^. Xj’ordonnance sur référé sera consignée sur le 
proceS'Verbal de l’huissier ^ et sera exécutée sur-le* champ, 

(788.-81 le débiteur ne requiert pas qu’il en soit réféi^y 
ou SI J en cas de référé ^ le président ordonné qu’il sbit 
passé outre , le débiteur sera conduit dans la-prison du 
lieu ; et s’il ri’y en a pas, dans celle du lieule plus voisin: 
l’huissier et tous autres qui condùiraîsntvj recevraient'ou? 
retiendraient le débiteur dans un lieu de détention non' 
légalement désigné comme telj seront poursuivis commo 
coupables du crime de détention arbitraire. 

7 ® 9 ' L’écrou du débiteur énoncera'i». le jugement5 
2®. les noms et domicile du créancier j 3'o. l’éléction- de' 
domicile s’il ne demeure pas dans la’commune'y* 4*^ les 
noms , demeure et profession du débiteury' 5®. là' cddsii 
gnation d’un mois d’alimens au moins; 6 °. enfin , men¬ 
tion de la copie qui s.ra laissée au débiteur , pai’lant à'sa 
personne , tànt du procès-verbal d’emprisonnement que 
de l'écrou. Il sera signé de l’huissier. 

790. —Le gardien ou geôlier transcrira sut- son registre 
le jugement qui autorise l'arrestation ; faute par l’huis- 
siér de représenter ce jugement, le geôlier refusera de re¬ 
cevoir le débiteur et de l’écrouer. 

791, Le créancier sera tenu de consigner les alimens 
d avance. Les alimeiis nè pourront être retirés, lorsqu’il 
y aura recommandation, si ce n’est du consentement du 
recommandant. 

79 *’—Le débiteur pourra être'recommandé paè ceux 
qui auraient le droit d’exercer contre lui la contrainte par 
corps. Celui qui est arrêté comme prévenu d’un délit peut 
aussi être recommandé , et il sera retenu par l’effet de la. 


4 
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Recommandation, encore que son élargissement ait éti 
prononcé et qu’il ait été acquitté du délit. 

7 ^3.-fileront observées,, pour les reco.mmandatio.ns , 
les formalités ci-dessus prescrites pour l’emprisonnement; 
néanmoins l’huissier ne sera pas assisté de recors, et la 
recommandant sera dispensé de consigner les alimens , 
s’ils ont été consignés,. 

Le oréancier- qui a fait emprisonner pourea se pourvom 
contre le recommandant devant le tribunal du lieu où 
le débiteur est détenu , à l^effet de le faire contribuer au 
paiement des alimens , par portion égale. 

—A défaut d’observation des formalités ci-dessus 
prescrites ^ le débiteur pourra demander la nullité de l eTn’ 
prlsonnement, et la demande sera portée au tjibunalda 
lieU; où il est détenu; si la demande en nullité est fondée 
sur des mo.yens du fond , elle sera portée devant le tiibu*- 
nal de l’exécution du pigement. 

—Dans tous les cas , la demande pourra être for¬ 
mée à bref délai, en vertu de permission de juge , et l’as» 
signation donnée par huissier commis, au domicile eln 
par l’écrou ; la cause sera jugée sommairement, sur les 
conclusions du ministère public. 

—La nullité de l’empi-isonnement, pour quelque 
cause qu'elle soit prononcée, n’emporte point la nullité 
des recommandations. 

• ypy._l4e débiteur dont l’emprisonnement est déclaré 
nul, ne peut être arrêté pour la mêrne dette, qu’un jour 
au moins après sa sortie. 

17^8.—Le débiteur Sera mis en liberté , en consignant 
entre les mains du geôlier de la prison les causes de son 
emprisonnement et les frais de la capture. 

Y?9*—l’emprisonneraeRit est déclaré nul, le çi’éaît* 
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cier pourra être coudamnê eu des. domiuages-intérêts en¬ 
vers le débiteur. . , 

800. -—Le débiteur légalement incarcéré ^ obtiendra soô 
élargissement j 

1 » Parole consentement du créancier ^ui Pa Lit iit*- 
carcerer^ et des recommanuansy s'il y en a j 

2°. Par le paiement ou la consignation des sommet: 
dues J tant au créancier (|ui a fait emprisonner j qu’au re¬ 
commandant^ des intérêts échus j des frais liquidés ^ dé 
ceux d’empi*isonnement J et de la restitution des aliment 
consigiiés j 

3 °. Par le bénéfice de cession j 

4 . A defsait ^ar les créanciers d'avoir consigné d'a*.. 
vance les alimens ; 

5 ®, Et enfin J si le débiteur a commencé sa soixante^ 
dixième annee ^ et sij dans ce demier cas il n'est pas 
stellionataire, 

801. 'Le consentement à la sortie du débiteur pourra. 
,etie donne ^ soit devant notaire ^ soit sur le registre d’écrou i 

802. “^La consignation de la dette sera faite entre les 
mains du geôlier, sans qu"il soit besoin de-la faire ordon¬ 
ner j si le geôlier refuse, il sera assigné à. bref défai devanfe. 
le tribunal du lieu , en vertu de permission. L’assigna» 
tion sera donnée par huissier commis. 

8 0 3 . —L'élargissement, faute de consignation d'alî*- 
mens , sera ordonné sur le certificat de non-consignation ,| 
délivré par le geôlier , et annexé à la requête présentée aa 
président du tribunal, sans sommation préalable. 

Si cependant le créancier en retard de consigner les aïi- 
mens, fart la consignation avant que le débiteur ait formé 
sa demande en élargissement, cette demanda ne sera plué 
recevable. 
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• ^’^lRi'gissemen,t aura été ordonné faute 

de consignation d’alimens, le créancier ne pourra de nou-. 
veau faire enipiisonner le d.ébiteur j qu’en lui remboursant 
les frais par lui faits pour obtenir son élargissenient, ou en 
les consignant j à son refus j ès-mains du greffier, et. en 
consignant aussi d’avance six mois, d’alimens j on ne sera^ 
point tenu de recommencer les formalités préalables à 
l’emprisonnement, s’il a lieu dans Tannée du commande¬ 
ment. 

8 o 5 ,—Les deinandes en élargissement seront portées, 
au tribunal, dans le ressort duquel le débiteur estdéteiiu. 
Elles seront formées à bref délai,, au domicile élu par 
l’écrou, en vertu de permission du juge, sur requête pré¬ 
sentée à cet effet : elles seront communiquées au minis¬ 
tère publie , et jugées sans instruction à la première au¬ 
dience, préférablement à toutes autres causes , sans re¬ 
mise ni tour de râle. 

T I, T RE XVI. 

Des Référés. 

806.—Dans tous les cas d’urgence, ou lorsqu’il s’a¬ 
gira de statuer provisoirerçient sur les difficultés relatives à 
rexéeution d’un titre, exécutoire ou d’un jugement, il 
sera procédé ainsi qu’il va être réglé ei^après. 

807. —La demande sera portée à une audience tenue à 
cet effet par le président du tribunal de première, instance j 
ou par le juge qui le remplace,, aux Jour,et Leure indi¬ 
qués par le tribunal. 

808. —^Si néanmoins le cas requiert célérité, le prési¬ 
dent ou celui qui le représentera, pourra,peimetfre d’as¬ 
signer, soit à l’audience, soit à son hôtel, à heure, indi- 
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quéej même les jours de fêtes.y et dans ce eaiâ j l’assignation 
ne pourra être donnée qu’en vertu de PordonnanGe du 
juge qui commettra uii Imissierà cet effet. 

—Les ordonnances sur référés ne feront aucun pré¬ 
judice au principal y elles sernnt exécutoires par provision^ 
sans caution j si le juge n’a pas ordonné qu’il en serait 
fourni une. 

Elles ne seront pas susceptibles d’opposition. 

Dans les cas où la loi autorise l’appel, cet appel pourra 
être interjeté même avant-le déW- de huitaine ^ à dater du 
jugement j et il ne sera point recevable , s’il a été interjeté 
après la quinzaine , à dater du jour de la signification du 
jugement. 

L’appel sera Jugé sommairement et sans procédure. 

810. —Les minutes des ordonnances sur référé seront 
déposées au greffe. 

811. —Dans les cas d’absolue nééessité, le juge pourra 
ordonner l'exécution de son ord'onnanee sur là minute. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

PROCÉDURES DIVERSES. 


livre premier. 


titre premier. 

Des Offres de paiement et de la consignation. 


A n. T. 


812. 


Tout procès-verbal d’ofFres désiguera l’objet offert, dé 
manière qn’on ne puisse j en substituer un autre ; et si 
ce sont des espèces, il en contiendra Pénuméra$iou et la 
qualité. 

813. _Le procès-verbal fera mention de la réponse, ou 

refiis ou de racceptation du créancier, et s’il a signé, re¬ 
fusé ou déclaré ne pouvoir signer. 

814. _Si le créancier refuse les offres, le débiteur peut , 

pour se libérer, consigner la somme ou la cbose offerte , 
en observant les formalités prescrites par l’art. 1209 du 
Code civil. * 

815. _La demande qui pourra être intentée, soit eJS 

validité, soit en nullité des offres ou de la consignation. 
sera formée d’après les règles établies pour les demandes 
principales : si elle est incidente , elle le s«ca. par requête. 
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816. —Le jugement qni déclarera les offres. valaUieSj 
ordonnera, dans le cas où la çonsignation n'aurait paa 
encore eu lieu, <|ue, faute par le créancier d’avoir reçu 
la somme ou la chose offerte , elle sera consignée 5 il 
prononcera la cessation des intérêts, d,u jour de la réali-- 
sation, 

817. —La consignation volontaire ou ordonnée, sera 
toujours à la charge des oppositions, s’il en existe, et e» 
les dénonçant au créancier. 

Si^f-r-Le surplus est réglé par les disposit'ous du Code 
civil, relatives aux offres de paiement et à la consignà-» 
tion. * 

TITRE II. 

droit des propriétaires sur les meub les , effets et fruits 
de leurs locataires et fermiers ^ ou de la. saisle-gaÿerie et 
de la saisie-arrêt sur débiteurs foraitis. 

Art., 8i().— Les propriétaires et principaux locataires 
de maisons ou biens ruraux, soit «^u’il y ait bail, soit 
q^u’il n’y en ait pas, peuvent, un jour après le comman-» 
dement, et sans permission du joge, faire sàisir-gager, 
pour loyers et fermages échus , les effets et fruits étant 
dons lesdites maisons ou bêtiinens ruraux , et sur les 
terres. 

Ils peuvent meme faire saisir-gager à l’instant, en vertu 
de la permission c^u’ils en auront obtenue sur recj^uête du 
président du tribunal de première instance, 

Ils peuvent aussi saisir les meubles qui garnissaient la 
maison ou la ferme, lorsqu’ils ont été déplacés sans leur 
consentement ; et ils conservent sur eux leur privilège, 
pourvu qu’ils en aient fait la revendication, conformé¬ 
ment à raç-ticle a 10a du Code civil.. * 
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820. —Peuvent lès, effets des sowatferniiers et sous-loca- 
taires, garnissant les lieux par eux occupés, et les fruits 
des terres qu’ils sous-louent , être saisis-gagés pour les 
loyers et fermages dus par le locataire ou fermier de qui 
ils tiennent : mais ils obtiendront main-levée, en justifiant 
qu’ils ont payé sans fraude, et sans qu’ils puissent oppo¬ 
ser des paiemens faits par anticipation. 

821. —La saisie-gagerie sera faite en la même forme 
que la saisie-exécution j le saisi pourra être constitué gar¬ 
dien ; et s’il y a des fruits, elle sera faite dans la foime 
établie par le titre 9 du livre précédent. 

822. —Tout créancier, même sans titre , peut, sans 
commandement préalable, mais avec permission du pre¬ 
sident du tribunal de première instance et même du juge 
de paix, faire saisir les effets ti-ouvés en la commune qu’il 
habite, appartenant à son débiteur forain. 

828. —Le saisissant sera gardien des effets , s’ils sont 
en ses mains ; sinon il sera établi un gardien. 

824-“—Il ne pourra être procédé à la vente , sur les 
saisies énoncées au présent titre, qu’après qu’elles auront 
été déclarées valables : le saisi, dans le cas de l’art, 821 j 
le saisissant, dans le cas dé l’article 828, ou le gardien, 
s’il en a été établi, seront condamnés par corps à la repré¬ 
sentation des effets. 

826. —Seront, au surplus, observées les r ègles ci-devant 
prescrites pour la saisie-exécution, la vente et la distri¬ 
bution des deniers; 
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TITRE I I T, 

Z)e la Saisie-reMendieatiori. 

Art. 826.—Il ne pourra être procédé à aucune saisie- 
revendication, c^u’en vertu d’ordonnance du président du 
tribunal de première instance^ rendue sur requête, et ce, 
à peine de dommages-intérêts tant ‘ contre la parti© que 
contre Plmîssier qui aura procédé à la saisie^ 

827. —Tout© requête à fin de saisie-revendication dési¬ 
gnera sommairement les efiêts. 

828. —Le juge pourra permettre la saisie-revèndieation) 
rpême les jours de fête légale. 

82^.—81 celui cilez lequel sont les eiïets qu’on veut 
revendiquer, reluse les portes ou s^oppose à la saisie., il 
en sera référé au juge 5 et cependant il sera sursis à la 
saisie , sauf au requérant à établir garnison aux portes. 

83 0. — La saisie-revendication sera faite en la même 
forme que la saisie-exécution, si ce n’est que celui chez qui 
elle est faite pourra être constitué gardien. 

83 1. —La demande en validité de la saisie sera portée 
devant le tribunal du domicile de celui sur qui elle est 
faite ; et si elle est connexe à une instance déjà pendante, 
elle le sera au tribunal saisi de cette instance. 

TI TR E I Y. 

De la Surenchère sur aîîénation volontaire. 

Art. 832 , —Les notifications et réquisitions prescrites: par 
les articles 21 83 et 2185 du Code civil*, seront faites par un 
huissier eomriiis à cet effet, sur simple requête, par le 
président du tribunal de première ipstance de Parrondis- 
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sement où elles auront lieu ; elles contiendront constitiii 
tion d’avoué près le triliunal où la surenchère et l’ordre 
devront être portés. 

L’acte de réquisition de mise aux enchères contiendraj 
à peine de nullité de la surenchère , l’olïre de la caution, 
avec assignation à trois jours devant le même tribunal,' 
pour la réception de ladite caution j à laquelle il sera pro¬ 
cédé sommairement. 

833 . —Si la caution est rejetée, la sürenchère sera dé¬ 
clarée nulle et l’acquéreur maincénu, à moins qu’il n’ait 
çté fait d’autres surenchères par d^autres créanciers. 

834. —Les créanciers qui, ayant une hypothèque aux 
fermes des articles 2ia3, 3127 et 3138 du Code civil*, 
n’auront pas fait inscrire leurs titres antéiîeurement aux 
-aliénations qui seront faites à l’avenir des immeubles 
hypothéqués, né seront reçus à x'equérir la mise aux en¬ 
chères, conformément aux dispositions du chapiti'e "VIII 
du. titre XVIII du Livre III du Code civil, qu’en jus¬ 
tifiant de l’inscî’iption qu’ils auront prise depuis l’acte 
translatif de propriété, et au plus tard dans la quinzaine 
de la transcription de cet acte. 

Il en sera de même à l’égai'd des créanciers ayant pri¬ 
vilège sur des immeubles, sans préjudice des autres droits 
résultans au vendeur et aux héritiers, des articles 3108 
et 3iop du Code civil. * 

835 -—Dans le cas de l’article précédent, le nouveau 
propriétaire n’est pas tenu de faire aux créanciers dont 
l’inscription ri’est pas antérieure à la transcription de l’acte, 
les significations prescrites par les art. 3 i 83 et 3184 du 
Code civil * j et dans tous .les cas, faute par les Gi'éançiefs 
d’avoir requis la mise aux enchères dans le délai et les 
formes prescrites, le nouveau propriétaire n’est tenu que 
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du paiement du prix J eonforraément à l’article 2186 du 
Code 'GÎvil. * 

836 . —Pour parvenir à la févente sur enchère, prévue 
^ar l’article 2187 dû Code civil le poursuivaiit fera ap¬ 
poser des placards indicatifs de la première publication, 
îaï|uelle sera faite quinzaine après cette apposition. 

837. —Le procès-verbal d’apposition de placards sera 
notifie au notiveau propriétaire , si c’est le créancier qui 
poursuit, et au créancier surenchérisseur, si c’est l’ac¬ 
quéreur. 

838 . —L’acte d’aliénation tiendra lieu de minute d’en¬ 
chère. 

Le prix porté dans Pacte et la somme de la surenchère, 
tiendront lieu d’enchère* 

TITRE V. 

Des Voies à prendre pour avoir expédition ou copie <Pun 
_ '■ acte ^ ou pour le faire réformert 

Art. 83 c).—Lie notaire ou autre dépositaire qui refusera' 
de délivrer expédition ou copie d’un acte aiix parties in¬ 
téressées en nom direct, héritiers ou ayans-droit, y sera 
condamné, et par corps, sur assignation à bref délai, 
donnée en vertu de permission du président du tribunal 
de première instance, sans préliminaire de conciliation. 

840. —L’affaire sera jugée sommairement, et le juge¬ 
ment exécuté, nonobstant opposition ou appel. 

841. —La partie qui voudra obtenir copie d’un acte non 
enregistré, ou même resté imparfait, présentera sa re¬ 
quête au prési dent du ti’ibunal de première instance, sauf 
l’exécution des lois et réglemens relatifs à l’enregistre¬ 
ment. 
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842. —La délivrance sera faite, s’il y a lieu, en exéeu* 
tion de l’ordonnance mise ensuite de la rec^uête, et il en 
sera fait mention au bas de la copie délivrée, 

843. —-En cas de refus dè la part du notaire ou déposi¬ 
taire, il en sera référé au président du tribunal de pre¬ 
mière instance. 


844*—La pai’tie qui voudra se faire délivrer une se¬ 
conde grosse, soit d’une minute d’acte, soit par formé 
d’ampliation sur une grosse déposée , présentera à cet 
effet requête au président du tribunal de première instanee. 
En vertu de l’ordonnance qui interviendra, elle fera som¬ 
mation au notaire pour faire la délivrance à jour et heure 
indiqués, et aux parties intéressées, pour y être présentes) 
mention sera faite de cette ordonnance au bas de la se¬ 
conde grosse, ainsi que de la somme pour laquelle on 
pourra exécuter , si la créance est acquittée ou cédée en 
partie. 

345._En cas de contestation, les parties se pourvoi¬ 

ront en référé. 


3 ^ 6 ,—Celui qui, dans le cours d’une-ins tan ce, voudra 
se faire délivrer expédition ou extrait d’un acte dans lé;- 
quel il n’aura pas été partie, se pourvoira ainsi qu’il va 

être réglé. 

847.—La demande à lin de compulsoire, sera formée 
par requête d’avoué à avoué : elle sera portée à l’audience 
sur un simple acte, et jugée sommairement sans aucune 


procédure. 

348,._^Le jugement sera exécutoire , nonobstant appel 

ou opposition. 

849.—-Les procès-verbaux de compulsoire ou collàtion 
seront dressés, et l’expédition ou copie délivrée par le no¬ 
taire 
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taire ou^ dépositaire, k moins que le tribunal qui Paura 
ordonné n’ait commis un de ses membres ou tout autrô 

juge de tribunal de première instance , ou un autre no¬ 
taire. 

85 0. Dans tous les cas, les parties pourront assister 

âu; procès-verbal , et j insérer tels dires qu’elles avise¬ 
ront. 

85 1. —Si les frais et déboursés de la minute de l’acte 
sont dus au depositaire y il pourra refuser expédition tant 

qu’ü ne sera pas payé desdits frais j outre ceux d’expé-' 
dition. 

852 . Lés parties pourront çollationner l’expédition 
ou copie à la minute, dont lecture sera faite par le dépo- 
sitaiie . SI elles prétendent qu’elles ne sont pas conformes y 
il en sera référé à jour indiqué par le procès-verbal au pré¬ 
sident du tribunal j lequel fera la collation ; à cet efîetj le 
dépositaire sera tenu d’apporter la minute. 

Les frais du procès-verbal j ainsi que ceux du trans¬ 
port du dépositaire y seront avancés par le requérant. 

85 O.—Les greffiers et depositaires des registres publics 
en délivreront J sans ordonnance de justice ^ expédition ^ 
copie OU extrait à tous requérans, à la charge de leurs 
droits ; à peine de dépens j dommages et intérêts. 

854. —Une seconde expédition exécutoire d’un juge¬ 
ment ne sera délivrée à la même partie qu’en vertu 
d’ordonnance du président du tribunal oà il aura été 
rendu. 

Seront observées les formalités prescrites pour la dé¬ 
livrance des secondes grosses des actes devant notaires. 

855 . ^—Celui qui voudra faire ordonner la rectification 
d’un acte de l’état civil ^ présentera requête aü président 
du tribunal de première instance. * 

Procède dHle. Texte. n 
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856 .—Il ysera statué sur rapport, et sur les coîielusions 
du ministère public. Les juges ordonneront, s’ils l’estiment 
convenable , que les parties intéressées seront appelées, et 
que le conseil de famille sera préalablement convoque. 

S’il y a lieti d’appeler les parties intéressées , la de¬ 
mande sera formée pai’ exploit, sans préliminaire de con¬ 
ciliation. 

Elle le sera par acte d’avoué, si les parties sont en ins¬ 
tance, 

85 y.—Aucune rectification aucun cliangement,, ne 
pourront être faits sur l’acte 5 mais les jugemens de recti¬ 
fication seront inscrits sur les registres par l’officier de 
l’état civil, aussitôt qu’ils lui auront été remis 5 mention 
en sera faite enmai'ge de l’acte réformé j et l’acte ne sera 
plus délivré qu’avec les rectifications ordonnées, a peine 
de tous dommages-intérôts contre l’ufficier qui l’aurait 
délivré. 

858 ._Dans le cas où il n*y aurait d’autre partie qu'e le 

demandeur en rectification et où il croirait avoir à se 
plaindre du jugement, il pourra dans les trois mois , de¬ 
puis là date de eè jugement, se pourvoir à la cour d’ap¬ 
pel , en présentant au président une requête sür laquelle 
sera indiqué uü j'our auquel il sera statué à l’audience sur 
les conclusions du ministère public. 

TITRE VI. 

De quelques Dispositions relatives â P envoi en possession 

des biens cPuti absente 

Art, 85 ^.—Dans le cas prévu paiT’articïe 112 du Code 
civil *, et pour y faire ^atuer , il sera présenté z*equête au 
président du tribunal. Sur cette requête, à laquelle seront 
joints les pièces etdocumens, le président eommcttra tm 
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juge pour faire U rapport au jour indiqué, et ce jugement ' 
sera prononcé après avoir enteniu le procureur iipérial. 

-1- r îî de même clans le cas où il s’asi- 

‘1^ e envoi en possession pi’ovisoire autorisé par Par- 
ticie lao du code civil. * ^ 

T I T R E V I I. 

■^ütorisation de la femme mariée. 

Art. 86i .—La femme qui voudra se faire autoriser à la 
P OUI suite e ses droits , après avoir fait une sommation a 
sonnaati j et sur le refus par lui faitj présentera requête 
au pi sr ent, qui rendra ôrdoimanee portant permission 
de citer le mari , à jour indiqué, à la ekamké du conseil, 
poLîi deauire les câiises de son refus. 

,86?.—Le mari entendu , ou faute par lui de se présen¬ 
ter, i sera rendu, sur les conclusions du ministère pnljlic. 
jugement qui statuera sur la demande de la femme. 

1 le cas de Pabsence présumée du mari , ou 

orsqu e e aura été déclarée, la femme qui voudra sè faire 
au oiaser alapoursuite de ses.droits, présentera également 
reqnete au président du tribunal, cpii ordonnera la com¬ 
munication au ministère public, et commettra un juge 
pour faire son rapport à jour indiqué. 

864. La femme de Pinterdit se fera autoriser en la 
oime pieserite par l’article piécédentj elle joindra à sa 
recrue te le jugement d’interdiction. 
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titre VIII. 

Des Séparations de 

Art. 865 .—Aucime demande en séparation de biens ne 
pourra être formée sans une autorisation preala e, que 
I président du tribunal devra donner sur la roque te qui 
lui sera présentée à cet effet. Pourra néanmoins e piesi 
dent, avant de donner l’autorisation, faire les observ - 
tions qui lui paraîtront convenables. 

866 .—Le greffier du tribunal inscrira, sans ^ 

un tableau placé à cet effet dans raudxtoire , u 
de la demande en séparation, lequel contiendia, 

lo. La date de la demande ; 

r Tirrtfassion et demeure des 

a». Les noms, prénoms, profession 

époux ; _ ^ . 

30. Les noms et demeure de l’avoué constitue , qui 
.eva tenu de ...nettre , à cet ellet , ledit eatratt au gref- 
fier, dans les trois jours delà deman e. 

S6„._Pareil extrait sera inséré dans les tableaux pla 

cé® Lete«et. danel-audltcitedu tnbunal de commet, 
dans les chambres d’avoués de première ms an ^ 
celles de notaires, le tout dans les lieux o y _ 

dites insertions, seront certifiées par les gre lers f 

secrétaires des chambres. 

868 .—Le même extrait sera inséré , à la poursuite e 
la femme, dans l’un des joiirnaiix qui 
le lieu où siège le tribunal ; et s’il n’y en a pas, dan 
de ceux établis dans le département, s’il y en a. ^ 

Ladite insertion sera justifiée , ainsi qu’il est dit au titie 
de Ul Saisie immobilière , art. 683 . 
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865). -Il ne pourra etre j sauf les actes conservatoires y 

prononce , sur la demande en séparation , aucun jugement , 

qu’un mois après l’observation des formalités ci-dessiis 
présentés, et qui seront observées, à peine de nullité ; la¬ 
quelle pourra être opposée par le maii ou par ses créan¬ 
ciers. . 

870. L’aveu du mari ne fera pas preuve , lors: même 
qu il n y aurait pas de créanciers. 

^ 7 ^* Les créanciers du mari pourront, jusqu’au juge¬ 
ment définitif, sommer l’avoué de la femme, par acte 
d avoué à avoué, de leur communiquer la demande en 
séparation et les pièces justificatives , même intervenir 
pour la conservation de leurs droits, sans préliminaire 
de conciliation. 

87a. Le jugement de séparation sera lu publiquement, 
l’audience tenante, au tribunal de commerce du lieu, s’il 
y en a : extrait de ce jugement, contenant la date, la 
désignation du tribunal où il a été rendu , les noms, 
prénoms , profession et demeure des époux, sera inséré 
sur un tableau a ce destiné, et exposé pendant un an 
dans 1 auditoire des tribunaux de première instance et de 
Gommei ee , du domicile du mari,, même lorsquqî ne sera 
pas négociant ; et s’il n’y a pas de tribunal de commerce^ 
dans la principale salle de la maison commune du domi¬ 
cile du mari. P areil extrait sera inséré au tableau exposé 
en la chambre des avoués et notaires , s’il y en a*, la femme 
ne pourra commencer l’exécution du jugement que du 
jour ou les formalités ci-dessus auront été remplies , sans 
que néanmoins il soit nécessaire d’attendre l’expiration 
du susdit délai d’un an. 

Le tout, sans préjudice des dispositions portées en l’ar¬ 
ticle 1445 du Code civil. * 

878.—Si les formalités prescrites au présent titre ont été 
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observées , les créanciers du mari ne seront plus reçus j 
après l’expiration du délai dont il s’agit dans l’article pré¬ 
cédent, à se pourvoir par tierce-opposition contre le juge¬ 
ment de séparation. 

874*—renonciation de la femme à la communauté 
sera laite au greffe du tribunal saisi de la demande en se 
paration. 

titre IX. 


X)e lo. Séparation de corps , et du. Divorce. 


Art. 875.—L’époux qui voudra se pourvoir en sépara¬ 
tion de corps , sera tenu de présenter au président du tn 
bunal de son domicile , requête contenant sommairement 
les faits *, il y joindra les pièces à l’appui, s’il y en u. 

376._La i-equête sera répondue d’une ordonn^ce por¬ 

tant que les parties eomparaîtront devant le président au 
jour qui sera indiqué par ladite ordonnance. 

877,_Les parties seront tenues de comparaître en per 

sonne, sans pouvoir se faire assister d’avoués ni de con¬ 


seils. 

878.—Le président fera aux deux époux les représenta- 
ions qu’il croira propres à opérer un rapprochenient 5 s 
le peut y parvenir, il rendra ensuite de la 
lonnance , une seconde portant qu’attendu qu 1 P ^ 

concilier les pairies , il les renvoie à se pourvoir , «ans ci- 
:ation préalable , au bureau de conciliation : il antons^ ^ 
par la même ordonnancela femme à procéder sur la e- 
uande , et à se retirer provisoirement dans telle maison 
lont les parties seront convenues, ou qu’il indiquera 

l’office 5 il ordonnera que les eiïets à l’usage jourrialier e 

,a femme lui seront remis. Les demandas en proVisio 
seront portées à l’audiencé. 
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879. La cause sera instruite dans les fermes éta¬ 
blies pour les autres demandes j et jugée sur les conclu- 
sions du ministère publie. * 

880. Extrait du Jugement qui prononcera la sépara¬ 
tion , sera inséré aux tableaux exposés , tant dans l’audi- 
tbire des tribunaux que dans les Ghambres d’avoués et no¬ 
taires , ainsi qu’il est dit art. 872. 

881. A l’égard du divorce ^ il sera procédé comme il 
est prescrit ati Code civil* * 

titre X. 

Des de Parens* * 

Art.^ 882—Lorsque la nomination d’un tuteur n’aurà 
ps été faite en sa présence , elle lui sera notifiée , à la di¬ 
ligence du membre de l’assemblée qui aura été désigné par 
elle : ladite notification sera faite dans les trois Jours de la 
délibération, outre un Jour par trois myriamétres de dis¬ 
tance entre le lieu où s’est tenue l’assemblée et le domi¬ 
cile du tuteur. 

883 ., Toutes les fois que les délibérations du conseil 
de famille ne seront pas unanimes, l’avis de chacun des 
membres qui le composent sera mentionné dans le procès- 
verbal. 

Les tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, même les 
membres de l’assemblée , pourront se pourvoir contre la 
deliberation j ils formeron t leur demande contre les mem¬ 
bres qui auront été d’avis de la délibération, sans qu'd 
soit nécessaire d’appeler en conciliation. 

884.—La cause sera jugée sommairement, 

885 —Dans tous les cas où il s’agit d’une déiibératipn 
sujette à homologation, une expédition de là délÜJératioa 


Ü 
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sera présentée au président, lequel, par ordonnance au 
bas de ladite délibération, ordonnera la communication 
au ministère public , et commettra un juge pour en faire 
le rapport à jour indiqué. 

886. —“Le procureur impérial donnera ses conclusions 
au bas de ladite ordonnance; la minute du jugerneiit 
d’homologation sera mise à la suite desdites conclusions, 
sur le même cahier. 

887. —Si le tuteur, ou autre chargé de poursuivre l’ho¬ 
mologation , ne le fait dans le delai fixe par la délibéra 
tion, ou, à défaut de fixation,, dans le délai de qmn- 
zaine, un des membres de l’assemblée pourra poursuiTre 
l’homologation contre le tuteur, et aux frais de celui-ci, 
sans répétition. 

888 . _Ceux des membres de l'assemblée qui croiront 

devoir s’opposer à l'homologation, le declareioiit, par 
acte extra judiciaire , à celui qui est charge de la pour¬ 
suivre; et s’ils n’ont pas été appelés, ils pourront former 
opposition au jugement. 

889. —Les jugemens rendus sur délibération du conseil 
de famille, seront sujets à l’appel. * 

T I T Pi E XI. 

JDe VInterdiction. * 

Art. 890.—Dans toute poursuite d’interdiction, les faits 
d’imbécillité, de démence ou de fureur, seront énoncés eii 
la requête présentée au président du tribunal ; on y jpwi- 
dra les pièces justificatives, et l’on indiquera les témoins. 

891.—Le président du tribunal ordonnera la commu¬ 
nication de la requête au ministère public, et commettra 
un juge pour faire rapport à jour indiqué. 
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89a.—Sur le rapport du juge et les conclusions du pro¬ 
cureur impérial, le tribunal ordonnera q^iïe le conseil de 
famille j formé selon le mode déterminé par le Code civil, 
sect. IV du chap. II j au titre de la Minorité ^ de la Tu¬ 
telle et de PMmancipation , donnera son avis sur l’état de 
la personne dont l’interdiction est demandée. 

893,—La requête et l’avis du conseil de famille seront 
signifiés au défendeur avant qu’il soit procédé à son in¬ 
terrogatoire. 

Si l’interrogatoire et les pièces produites sont insuffi.- 
sanSj et si les faits peuvent être justifiés par témoins, le 
tribunal ordonnera, s’il y a lieu, l’enquête, qui se fera 
en la forme ordinaire. 

Il pourra ordonner, si les circonstances l’exigent, que 
l’enquête sera faite hors de la présence du défendeur 5 mais 
dans ce cas son conseil pourra le représenter. 

894-—L^appel interjeté par celui dont l’interdiction 
aura été prononcée, sera dirigé contre le provoquant. 

L’appel interjeté par Je provoquant, ou par un des 
membres de l’assemblée, le sera contre celui dont l’inter¬ 
diction aura,été provoquée. 

En cas de nomination de, conseil , l’appel de celui au¬ 
quel il aura été donné , sera diiigé contre le provoquant, 

896.—S’il n’y a pas d’appel du jugement d’interdic¬ 
tion, ou s’il est confirmé sur l’appel, il sera pourvu à la 
nomination d’un tuteur et d’un subrogé tuteur à l’intei- 
dit,, suivant les règles prescrites an tiire des Avis de Parens. 

■ L’administrateur provisoire, nommé en exécution de 
l’article 497 du Code civil*, cessera ses fonctions, et ren¬ 
dra compte au tuteur, s’il ne l’est pas lui-même. 

896.—La demande en main-levée d’interdiction sera 
instruite et jugée dans la même forme que l’interdiction. 
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897.—Le jugement qui prononcera défenses de plai¬ 
der, transiger, emprunter, recevoir un capital molûlier, 
en donner décharge, aliéner ou hypothéquer sans assis¬ 
tance de conseil sera affiché dans la forme prescrite par 
l’art. 5 g 1 du Code civil. * 




,'■1 




TITRE XII. 

Du Bénéfice de cession^ 

Art. 8p8.—Les déhiteurs qui seront dans le cas de ré¬ 
clamer la cession judiciaire accordée par l’article ia68 du 
Code civil *, seront tenus, à cet effet, de déposer au greffé 
du tribunal où la demande sera portée, leur bilan, leurt 
livres, s’ils en ont, et leurs titres actifs. 

8pp.—Le débiteur se pourvoira devant le tribunal de 
son domicile. 

poo.—La demande sera communiquée an ministère pu¬ 
blic J elle ne suspendra- l’effet d'aucune poursuite , sauf 
aux juges à ordonner, parties appelées, qu’il sera sursis 
provisoirement. 

poi.—Le débiteur admis au bénéfice de cession sera 
tenu de réitérer sa cession en personne, et non par pro¬ 
cureur, Ses créanciers appelés, à l’audience du tribunal 
de commerce de son domicile, et, s’il n’y en a pas, a la 
maison commune , un jour de séance : la déclaration du 
débiteur sera constatée, dans ce dernier cas , par proces- 
verbal de l’huissier, qui sera signé par le maire. , 

poa.—Si le débiteur est détenu, le jugement qui l’ad¬ 
mettra au bénéfice de cession ordonnera son extraction, 
avec les précautions en tel cas requises et acGOUtumees, 
à l’effet de fair^, sa déclaration conformément à l’article 
précédent. 
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9o 3.'—Lés nom , prénom , profession et demeure du 
débiteur seront insérés dans un tableau public à ée des¬ 
tiné , placé dans l’auditoire du tribunal de commerGe de 
son domicile-j ou du tribunal de première instance qui 
en fait les fonctibns j et dans le lieu des séances de la mai¬ 
son commune. 

• c)o 4 .—Le jugement qui admettra au bénéâee de cession 

vaudra pouvoir aux créaneieFS j à l’efïet de faire vendre 
les biens, meubles et immeubles du débiteur ; et il sera 
procédé à cette vente dans les formés prescrites pour les 
héritiers sous bénéfice d’inventaire. 

poS.—-Ne pourront être admis au bénéfice de cession f 
les étrangers, les stellionatairesj les banqueroutiers frau¬ 
duleux, les personnes condamnées pour cause de vol ou 
d’escroquerie, ni les personnes comptables , tuteurs, ad¬ 
ministrateurs et dépositaires. 

Ç06.—Il n'est, au surplus, rien préjugé par les dispo¬ 
sitions du présent titre, à l’égar d du commercé, aux usages 
duquel il n’est, quant à présent, rien innové. 














JDe P Apposition des Scellés après décès. 

Art, 907.—Lorsqu’il y aura lieu à l’apposition des 
scellés après décès, elle sera faite par les juges de paix, 
et à leur défaut, par leurs suppléans. 

908. —Les juges de paix et leurs suppléans se serrâont 
d’un sceau particulier qui restera entre leurs mains , 
et dont l’empreinte sera déposée au greffe du tribunal de 
première instance. 

909. —L’apposition des scellés pourra être requise , 

i®. Par tous ceux qui prétendront droit dans la succes¬ 
sion ou dans la communauté ; 

2". Par tous créanciers fondés en titre exécutoire ou au¬ 
torisés par une permission, soit du président du tribunal , 
de première instance, soit du juge de paix du canton oii 
le scellé doit être apposé ; 

3 *^. Et en cas d’absence, soit du conjoint, soit des hé¬ 
ritiers ou de l’un d’eux, par les personnes qui demeu- 
raient avec le défunt, et par ses serviteurs et domestiques. 

910. —Les prétendans droit et les créanciers , mineurs, 
émancipés, pourront requérir l’apposition des scellés sans 
l’assistance de leur curateur. 

S’ils sont mineurs non émancipés, et s’ils n’ont pas de 


\ 
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futeui’ J ou s’il est absent ^ elle pourra être requise par un 
de leurs parens» 

pli-—Le scellé sera apposé y soit à la diligence du mi¬ 
nistère public J soit sur la déclaration du maire ou adj oint 
de la comnuine^ et même d’office j par le juge de paix j 

1°. Si le mineur est sans tuteur j et que le scellé ne soit 
pas requis par un parent ; 

2°- Si le conjoint'J ou si les héritiers ou l’un d’eux sont 
absens j 

3 ®. Si le défunt était dépositaire public*^ auquel cas le 
scellé ne sera apposé que pour raison de ce dépôt j et sur 
les objets qui le composent, 

pia.—Le scellé ne pourra être apposé que par le juge 
de paix des lieux ou par ses suppléans. 

pi; 3 .—Si le scellé n’a pas é té apposé avant l’inhuma¬ 
tion J le juge constatera y par son procès-? verbal, le mo¬ 
ment où il a été requis de l’apposer et les causes qui ont 
retardé J soit la réquisition^ soit l’apposition* 

pi4-—Le procès-verbal d’apposition contiendra, 

1°. La date des an , mois, jour et heure ; 

2®. Les motifs de l’apposition ; 

3 ®. Les noms, profession et demeure du requérant, s’il 
y en a , et son élection de domicile dans la commune où lé 
scellé est apposé, s’il n’y demeure ; 

4”. S’il n’y a pas de partie requérante , le procès-verbal 
énoncera que le scellé a é té apposé d’office, ou sur le ré¬ 
quisitoire , ou sur la déclaration de l’un dés fbïietioHnaires 
dénommés dans l’article 911 j 

5 °. L'ordonnance qui permet le scellé, s’il en a é^ 

rendu 5 

6 ° . Les comparutions et dires des parties ; 

y®. La désignation des lieux, bureaux, coffres, ar- 
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nioiraSj sur les ouvertures des(^uels le scellé a été apposé j' 
8°. Une description, sommaire des effets qui ne sont 
pas mis sous les scellés ; 

y®. Le serment J lors de la clôture de l’apposition, par 
ceux qui demeurent dans le lieu , qu’ils n’ont rien dé¬ 
tourné , vu ni su qu’il ait été rien détourné directement 
ni indirectement j 

lo®. L’étabUsseraent du gardien pi'ésente, s’il a les qua¬ 
lités requises, sauf, s’il ne les a pas , ou s’il n’en est pas 
présenté , à en établir un d’office par le juge de paix. 

yi 5 .—Les clefs des serrures sur lesquelles le scelle a 
été apposé , resteront, jusqu’à sa levée, entre les mains 
du gi-efïier de la justice de paix, lequel fera mention , 
sur le procès-verbal, dé la remise qui lui en aura été faite*, 
et ne pourront, le juge ni le greffier, aller jusqu’à la levée, 
dans la maison où est le scellé^ à peine d^’interdiction, a 
moins qu’ils n’en soient requis, ou que leur transport 
n’ait été précédé d’une ordonnance motivée. 

yi6.—Si, lors de l’apposition, il est trouvé un testa¬ 
ment ou autres papiers cachetés , le jngs de paix en cons¬ 
tatera la forme extérieure , le sceau et la suseription, s’il 
y en a 5 paraphera l’enveloppe avec les parties présentes, 
si elles lé savent ou le peuvent , et indiquera les jour et 
heure où le paquet sera par lui présenté au président du 
tribunal de première instance ; il fera mention du toiù 
sur son procès-verbal, lequel sera signé des parties, suiot 
mention sera faite de leur refus. 

yiy,—Sur la réquisition de toute partie intéressée , U 
juge de paix fera, avant l’apposition du scellé, la per¬ 
quisition du testament dont l’existence sera annoncée ; et 
s’il le trouve, il procédera ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

918.—Aux jour et heure indiqués, sans qu’il soit be¬ 
soin d’aucune assignation, les paquets trouvés cachetés 
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seront, présentés par le juge de paix au président du tri¬ 
bunal de première instance, leç^uel en fera l’ouverture , 
en constatera l’état, et en ordonnera le dépôt j si lé con¬ 
tenu concerne la succession. 

pip.“Si les paquets caeHetés paraissent, par leur sus- 
cription j ou par quelqu’autre preuve éerite, appartenir à 
des tiers, le président du tribunal ordoiinera que ces tiers 
seront appelés dans un délai qu’il fixera, pour qu’ils 
puissent assister fïrouverturej il la fera àu jour indiqué , 
en leur présence ou a leur défaut ; et si les paquets sont 
étrangers à la succession, il les, leur rejnettra sans en 
faire connaître le çon tenuou les eaGhétéra de nouveau 
pour leur être remis â leur première réquisition. 

pao.—Si un testament est trouvé ouvert, le juge, de 
paix ,en constatera l’état, et observera ce qui est prescrit 
en l’art. pi6. 

pai.—Si les poi’tes sont fermées , s’il se rençontx’e dès 
obstacles à l’apposition des scellés, s’il s’élève, soit avant^ 
soit pendant le scellé , des «difficultés , il y sera Statué en 
référé par le président du tiibunal. A cet effet, il sera 
sursis , et. établi par le juge de paix garnison extérieuré , 
même intérieure , si le cas y échet ; et il en référera 
sur-le-cbamp au président du tribunal. 

Pourra néanmoins le juge de paix, s’il y a péril dans 
le retard, statuer par provision, sauf à en référer ensuite 
au président du tribunal. 

paa.—Dans tous les cas où il sera référé par le juge 
de paix au président du tribunal, Soit en matière de 
scellé , soit en autre matière ^ ce qui sera fait et ordohné 
sera constaté sur le procès-verbal dréssé par le jugé de 
paix I le président signera ses ordonnances sur ledit pro¬ 
cès-verbal. 
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^ 23 .—Lorsf^ue l’inventaire sera parachevé j les Scellés 
ne pourront être apposés j à moins que l'inventaire ne 
soit attaqué , et qu’il ne soit ainsi ordonné par Iç presi- 
dent dn tribunal. 

Si l’apposition des scellés est requise pendant le cours 
de l’inventaire , les scellés ne seront apposés que sur les 
objets non inventoiâés. 

—S’il n’y a aucun effet mobilier j le juge de pair 
dressera un procès-verbal de carence. 

S’il y a des effets mobiliers qui soient necessaires a 
l’usage des personnes qui restent dans la maison ^ ou sur 
lesquels le scellé ne puisse être mis j le juge de paix fera 
un procès-verbal contenant description sommaire desdits 
effets. 

p25.—Dans les communes où la population est de vingt 
mille âmes et au-dessus, il sera tenu au greffe du tribunal 
de première instance un registre d’ordre pour les scellés 
sur lequel seront inscrits y d’après la déclaration que li’S 
juges de paix de l’arrondissement seront tenus d'y faire 
parvenir dans les vingt-quatre heures de l’apposition, 
1^. les noms et demeures des personnes sur les effets des¬ 
quelles le scellé aura été apposé ; z°. le nom et la de¬ 
meure du juge qui a fait l’apposition ; 3 '’. le jour pu 
elle a été faite. 

TITRE II. 

Zîèi Opposîfions aua; Scellés. 

Art. ^a6.—Les oppositions aux scellés pourront être 
faites soit par une déclaration sur le procès-verbal d® 
scellés y soit par exploit signifié au greffier du juge de 
paix. 

gay. — Toutes oppositions à scellés contiendront y à 
peine de nullité y outre les formalités communes à tout 
exploit ; 

1 ®. 
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t • Election de domicile dAnt ^ 

l’arrondissement de la iustice de . ou dans 

. - ■ „ justice de paix où le scellé est 

appose, SI l’opposant n’y demeure pL ; 

a". L’énonciation précise de la cause de l’opposition. 

T I T R E I I I. 

De la Levée du Scellé. 

Art. 928—Le scellé ne pourra être levé et l’invenlaire 
fait que trois jours après l’inhumation, s’il a été apposé 
auparavant J et trois jours après l’apposition, si Tlle a 
«e faue depms IMumarion , à p«ne da nulliy de, 
proGcs-yerbau:e de l,v 4 e de seellés et inventaire, et de, 
ommages et intérêts contre ceux qui les auront faits 
et requis^; le tout à moins que , pour des causes urgentes 
et dont il sera lait mention dans son ordonnance , il n’en 
soit autrement ordonné par le président du tribunal de 
première instance. Dans ce cas , si les parties qui ont 
droit a assister à la levée ne sont pas présentes , ü sera 
appelé pour elles, tant à la levée qu’à l’inventaire un 
notaire nommé d'ofHce par le président. ^ 

929. Si les héritiers ou quelques-uns d’eux sont mi¬ 
neurs non émancipés, il ne sera pas procédé à la levée 
des scellés qu’ils n’aient été ou préalablement pourvus 
de tuteurs , ou émancipés. 

930. —Tous ceux qui ont droit de faire apposer les 
•eellés pourront en requérir la levée, excepté ceux qui 

ne les ont fait apposer qu’en exécution de l’art. 900 
n®, 3 ci-dessus. ^ ^ ^ 

t 

^ 981. Les formalités pour parvenir à la levée des scel¬ 
lés, seront: 

Procêd. civile. Texte, 


la 
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i“. Une réquisition à cet effet j consignée sur le procès* 
verbal du juge de pais 5 

2®. Une ovdonniince du jugej indicative des jour et 
heure où la levée sera faite ; 

S*', Une sommation d’assister à cette levée , faite au 
conjoint survivant, aux présomptifs héritiers, àPexécuteur 
testamentaire J aux légataires universels et à titre universel, 
s’ils sont connus et aux opposans. 

Il ne sera pas besoin d’appeler les intéressés demeurant 
hors de la distance de cinq myrlamètres j mais on ap¬ 
pellera pour eux, à la levée et à l’inventaire, un notaire 
nommé d’ofEce par le président du tribunal de première 
instance. 

Les opposans seront appelés aux domiciles par eux élus. 

ÿSa,—Le conjoint, Vexécuteur testamentake , les he- 
'ritiers et les légataires universels , et ceux à titre univer¬ 
sel , pourront assister à toutes les vacations de la levee 
du scellé et de l’inventaire , en personne ou par un man¬ 
dataire. _ ' 

Les opposans ne pourront assister, soit en personne, smt^ 
par un mandataire, qu’à la première vacation ; ils. seront 
tenus de se faire représenter aux vacations suivantes pai 
uii seul mandataire pour tous, dont ils conviendioutj 
siuon il sera nommé d’office par le juge. 

Si parmi ces mairdataires se trouvent des avoués du 
tribunal de première instance du ressort, ils justifieront 
de leurs pouvoirs par la représentation du titre de leur 
partie ; et l’avoué plus ancien suivant l’ordre du tableau 
des créanciers fondés en titres aùthentiques, assistera de 
droit pour tous les opposans : si aucun des créanciers n’est 
fimdé en titre authentique , l’avoué le plus ancien des 
opposans fondé en titm privé assistera. L’ancienneté Sera 
définitivement réglée à la première vacation. 
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933 —Si l’un des opposans arait des intérêts diflérens 
de ceux des autres , ou des intérêts contraires, il pourra 

ZZT “--iataire partiouL, l 

934._Lesopposans pour la conservation des droits de 
leur debiteu» ne pourront assister à la première vacation, 
ni concourir au choix d’un mandataire commun pouî 
les, autres vacations. ^ 

conjoint commun en biens , les héritiers, 
1 exécuteur testamentaire et les légataires universels ou 
a titre universel, pourront convenir du choix d’un ou 
^eux notaires et d’un bu deux commissaires-priseurs 
experts, s lis n en conviennent pas, il sera procédé 
uivant la nature des objets par un ou deux notaires, 
Goraraissaires-priseurs ou experts , nommés- d^office par 
le president du tribunal de première instance. Les experts 
prêteront serment devant le juge de paix. 

9 ( 36 .—Le procès-verbal de levée contiendra : 

élprh ;i ’i î profession, demeure et 

élechon de domicile du requérant ;. S*’, énonciation de 

î ordonnance délivrée pour la levée ; 4». énonciation de la 
sommation prescrite par l’article pSi cvdessus : 5«. les 
comparutions et dires des parties ; 6-. la nomination des 
notaires , commissaires-priseurs et experts qui doivent 
operer ; ^ . U reconnaissance des scellés, s’ils sont sains 
et entiers ; s ils ne le sont pas , l’état des altérations, sauf 

se poni voir ainsi qu’il appartiendra pour raison desdites 
a^teiations ; 8®. les réquisitions à fin de perquisitions, le 
résultat desdites perquisitions , et toutes autres demandes 
sur lesquelles il y aura lieu de statuer. 

907. Lès scellés serontlevés successivement, et à fur et 
mesure de la confection de l’inventaire j ils seront réap- 

P osés a la fin, de vacation* 
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p38.—On pourra réunir les objets de même nature j 
pour être inventoriés successivement suivant leur ordre , 
ils seront, dans ce cas , replacés sous les scellés. 

pSÿ.—-S’il est trouvé des objets et papiers étrangers à la 
succession et réclamés par des tiers j ils seront remis à qui 
il appartiendra j s’ils ne peuvent être remis à l’instant j et 
qu’il soit nécessaire d’en faire la description j elle sera faite 
sur le procès-verbal des scellés , et non siu- l’inventaire. 

ç4o.—Si la cause de l’apposition des scellés cesse avant 
qu’ils soient levés, ou pendant le cours de leur levée , ils 
«erunt levés sans desciiption. 

TITRE IV. 

J?e P Inventaire. 

Art. p®tit requis p*ii' ceux qui 

ont droit de requérir la levée du scellé. 

ÿ4^*“‘dl doit être fait en présence , i*. du conjoint sur¬ 
vivant; 3'. des héritiers présomptifs; 3°. de l’exécuteur 
testamentaire , si le testament est connu ; 4“- ‘i®® dona¬ 
taires et légataires universels ou à titre universel, soit en 
propriété, soit en usufruit , ou eux dueraent appelés, 
s’ils demeurent dans la distance de cinq rayriametres ; 
s’ils demeurent au-delà , il sera appelé pour tous les ab- 
sens un seul notaire, nommé par le président du tribunal 
de pi’emière instance, pour représenter les parties appelées 
et dé^illantes. 

ç( 43.-—Outre les formalités communes à tous les actes 
devant notaires , l’inventaire contiendra , 

i**. Les noms, professions et demeures des requéraus, 
des comparans, des défai Hans e t des absens , s’ils sont 
eonnus, du notaire appr'.lé pour les représenter, des coin.' 
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missaires-priseurs et experts , et la mention de rordon- 
naiice gui commet lo notaire pour les absens et délaîllans 5: 

2®. L indication des lieux où l’inrentaire est fait | 

O . La description et estimation des effets ^ laquelle sera 
faite a juste valeur et sans crue ; 

4 • La désignation des qualités j poids et titre de Pai' 
genterie ; 

5 ". La désignàtion des espèces en numéraire j 

6 . Les papiers seront cotés par première èt dernière j lie, 
seront paraphés de la main d’i^^i dés notaires f sHly ades. 
livres et registres de commercé, l’état en sera constaté^ les 
feuillets en seront pareillement cotés et paraphés s’ils no¬ 
ie sont J s’il y a des blancs dans les pages, écrites ^ ils se* 
ront bâtonnés j 

7 . Là déclaration des titres actifs et pa&sifs 5 

b®. La mention du serment prêté j lors de là clôture de 
l’inventaire ^ par ceux qui ont été en possession des objets 
avant l’inventaire , ou qui ont habité la maison dans la¬ 
quelle sont lesdits objets qu’ils n’en ont détourné ^ vu 
détourner ^ ni su qu’il en ait été détourné aucun j 

9". La remise des effets et papiers, s’il y a iieu ^ entré- 
Tes mains de la personne dont on conviendra j ou qui à 
défaîtt sera nommée par le président du tribunal. 

944-■—^i j ^0 l’inTen taire, il s’élève des difficultés , 

ou s’il est formé des réquisitions pour l’administration de 
la communauté ou de la succession !, ou pour autres objets^, 
et qu’il n’y soit déféré par les autres parties , les notaires 
délaisseront les parties a se pourvoir en référé devant le 
président du tribunal de première instance ; ils pourront, 
en référer eux-mêmes s’ils résident dans le canton où siège 
le tribiinal ; dans ce cas, le président mettua son. ordon¬ 
nance sur la minute du s.i’oeès-vei'bah- 
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TITRE V. 


De, la Vente du mobilier. 


'^rt, 545 '“^ôrsqixe la vente des meubles dépendant 
d’une succession aura lieu ^ en exécution de l’article 8 a6 
du Code civil*, cette vente sera faite dans les formes pres¬ 
crites au titre des Saisies-exécutions, 


^46*“I1 y sera procédé sur la réquisition de l’une des 
parties intéressées , en vertu de l’ordonnance du président 


du tribunal de première instance, et par un ofEcier public. 

947 *‘~'t^3ti appellera les parties ayant droit d'assister à 
l'inventaire, et qui demeureront où auront élu domicile 
dans la distance de cinq myriamètres : l’acte sera signifie 
au domicile élu. 


p48*—S’il s’élève des difficultés , il pourra être statue 
provisoirement en référé par le président du tribunal de 
première instance. 

()4p.—La vente se fera dans le lieu où sont les effets, 
s’il n’en est autrement ordonné. 

950.—La vente sera faite , tant en absence que pré¬ 
sence , sans appeler personne pour les npn-comparans. 

951*—Le procès-verbal fera mention de la présence ou 
de l’absence du requérant. 

952.—Si toutes les parties sont majeures, présentes et 
d’accord, et qu’il n’y ait aucun tiers intéressé , elles ne se¬ 
ront obligées à aucune des formalités ci-dessus. 
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TITRE VL 

De la petite des hiens-imnieubles.. 

■Art. p 5 S.—Si les 111111161113168 n’appartiennent qu'à de» 
majeurs , ils seront vendus, s*il y a lieu , de la manière 
dont les majeurs conviendront. 

S’il y a lieu à licitation , elle .sera faite conformément 
a ce qui est prescrit au titre fifes Partages et Licitations. 

9 ^ 4 ’— 1 ®® immeubles n’appartiennent qu’à des mi¬ 
neurs J la vente ne'pourra en être ordonnée que d’après uni 
avis, de parens. * 

Cet avis ne sera point néeèssaire lorsque les inimeubles, 
appartiendront en partie à des majeurs et à des mineurs, 
et lorsque la licitation sera ordonnée sur la demande des 
majeurs. 

11 sera procédé à cette licitation ainsi qu’il est prescrit 
au titre des Partages et Licitatiorps, 

955—Lorsque le tribunal civil homologuera' les déli¬ 
bérations du conseil de famille relatives à l’aliénation des 
biens-immeubles des mineurs j il nommera, par le même 
jugement J un ou trois experts, suivant que l’impoi'tance 
des biens paraîtra l’exiger j et ordonnera que^ sur leur 
est'imation , les enchères seront publiquement Ouvertes 
devant un membre du tribunal ou devant un notaire à ce- 
commis aussi par le- mêinë jugement; 

956. Les experts^ après avoir prêté serment j rédige¬ 
ront leur rapport en vm seul avis j à la pluralité des voix j 
il présentera les bases de restimation qu’ils auront fait®. 

9517,—Ils remettront la minute de leur rapport ou au 
greffe, ou chez le notaire , suivant qu’un anenibre du 
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tlibiuial ou un notaire aura été commis pour recevoir les 
enchères. 

5>58 -Les enchères seront ouvertes sur un cahier de 

charges déposé au greffé ou chez le notaire coiiimis ^ et 
contenant , 

1 . L’énonciation du jugement homologatif de l’avis 
des parens ; 

a®. Celle du titre de propriété; 

3 ®. La désignation sommaire des biens à vendre et le 
prix de leur estimation ; 

4 '*- Les conditions de la vente. 

(j 55 j.~Ce cahier sera lu à l’audience , si la vente se fait 
en justice. Lors de sa lecture ^ le jour auquel il sera pro¬ 
cédé a la première adjudication ou adjudication prépara¬ 
toire sera annoncé. Ce jour sera éloigné de six semaines 
au moins. 

960.—L’adjudication préparatoire ^ soit devant le tri¬ 
bunal y soit devant le notaire ^ sera indiquée par des af¬ 
fiches. Ces affiches ou placards ne contiendront que la 
désignation sommaire des biens j les noms j professions et 
domiciles du mineur ^ de son tuteur et de son subrogé tu¬ 
teur J et la demeure du notaire ^ si c’est devant un notaire 
que la vente doit être faite. 

9^1 ■—placards seront apposés j par trois dimanche#’ 
consécutifs , 

i“. A la principale, porte de chacun des bâtîmens dont ■ 
la vente sera poursuivie ; 

a . A la principale porte des communes de la situation 
des biens ; et a Paris y à la principale porte seulement de 
la mimicipalité dans l’arrondissement de laquelle les 
biens sont situés ; 

3 "*, A la porte extérieure du tribunal qui aura permis 
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la vente, et à celle du notaire, si c'est un notaire <jnî 
doit y procéder. 

Les maires des communes où ces placards auront été 
apposés , les viseront et certifieront sans frais , sur un 
exemplaire qui restera joint au dossier. 

P6a.—Copie desdits placards sera insérée dans un jour¬ 
nal, conformément a l’article 6&3 ci-dessus. Cette inser¬ 
tion sera constatée, ainsi qu’il est dit au titre de la Saisie 
immobilière j elle sera faite.huit jours au moins avant 
le jour indiqué pour l’adjudication préparatoire. 

p 63 . L apposition des placards et l’insertion aux jour¬ 
naux seront reitérées huit jours au moins avant l’adjudi- 
cation définitive. 

P64—Au Jour indiqué pour l'adjudication définitive , 
si les enchères ne s’élèvent pas au prix de l’estimation , 
le tribunal pourra ordonner, sur un nouvel avis de pa- 
rens, que l'îminaeuble sera adjugé au plüs offrant, meme 
au-dessous de l’estimation 5 a l’effet de quoi l'adjudication 
sera remise a un délai fixé par le jugement, et qui ne 
pourra être moindre de quinzaine. 

Cette adjudication sera encore indiquée par des placards 
apposés dans les communes et lieux, visés', certifiés, et in¬ 
sérés dans les journaux, comme il est dit ci-dessus , huit 
jours au moins avant l’adjudication, 

p 65 .—Seront observées, au surplus, relativement à la 
réception des. enchères , à la forme de l’adjudication et à 
ses suites , lès dispositions contenues dans lès articles yoi 
, et suivans du titre efe la Saisie immohiUère f néanmoins 
SI les enchères sont reçues par un notaire, elles pour¬ 
ront être faites par toutes personnes , sans ministère 
d’avoué. 
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TITRE T I I. 

Des Partages et Licitations. * 

A/'â. 966.—Dans les cas des articles 8 a 3 et 838 du Code- 
civil J lurscpie le partage doit être fait en justice ^ la par¬ 
tie la plus diligente se pourvoira* 

—^Entre deux demandeurs ^ la poursuite appar¬ 
tiendra à celui qui aura fait viser premier l’original de 
son exploit par le grefEer du tribunal : ce visa sera date 
du jour et de Flieure* 

968*—Le tuteur spécial et partieiilier qui doit être 
donné à chaque mineur ayant des intérêts opposes , sera 
nommé suivant les règles contenues au titre des jdvis de 
Parens. 

—Le même jugement qui prononcera sur la de¬ 
mande en partage j commettra ^ s^il y a lieu ^ un juge j 
Gonforméraent à Part* 8^3 du Lode civil * ^ et ordonnera 
que les immeubles j sEl y en a j seront estimés par ex¬ 
perts de la manière prescrite en Part. 8^4 du même Code** 

p^o*—'En prononçant sur cette demande j le tribunal 
ordonnera par le même jugement le partage ^ s'il peut 
avoir lieuj ou la vente par Irçitation qui sera faite ^ soit 
devant un membre du tribunal ^ soit devant un notaire. 

c)yx*—Il sera procédé aux nominations j prestation de 
serment et rapports dWperts ^ suivant les formalités pres¬ 
crites an titre Rapports experts, Néanmoins lorsque 
toutes les parties seront majeures ^ il pourra n’être nommé 
qiPun expert J si elles y cons entent * 

—Le poursuivant demandera Pentérinement du 
rapport par requête de simples conclusions d’avoué à 
avoué. On se conformera pour la vente aux formalités 
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prÈScntôs dans 1 © titre de la Ventejdes bieTts intjneublës ^ en 
ajoutant dans le cahier des charges j 

Les nom ^ demeure et profession du poursuivant j les 
nom et demeure de son avoué j 

Les noms j demeures et professions des colicitans. 

Copie du cahier des charges séra signifiée aux avoués 
des colicitans par un simple acte y dans la huitaine du 
dépôt au grefïe ou chez le notaire. 

S il s éleve des difficultés sur le cahier des 
charges^ elles seront vidées à lîâudienee j sans aucune 
requête , et sur un simple acte d’avoué à avoué. 

la situation des immeubles aura exigé 
plusieurs expertises, distinctes , et que chaque immeuble 
aura été déclaré impartageahle y il n’y aura cependant 
pas lieu à licitation y s’il résulte du rapprochement des 
rapports que la totalité des immeubles peut se partager 
commodément. 

97 ^'—demande en partage n’a pour objet que la 
division d’un ou dè plusieurs immeubles sur lesquels les 
droits des intéressés soient déjà liquides ^ les experts j en 
procédant à F es timatioiij composeront les lots ainsi qu’il 
estprescritpar l’art. 4^6 du Gode civil •* ■; et après que leur 
rapport aura été entériné y les lots seront tirés au sort , 
soit devant le juge-coniraissaire y soit devant un notaire 
commis par le tribunal. , 

■ 976. —Dans les autres cas , le poursuivant fera som¬ 
mer les copartageans de comparaître ^ au jour indiqué y 
devant le juge^commisssaire j qui renverra les parties de¬ 
vant un notaire dont elles conviendront^ si elles peuvent 
et veulent en convenir y ou qui, à défaut j sera nommé 
d’office par le. tribunal ; à l’efiét de procéder aux comptes, 
rapport j formation de masses, prélèvemens, composition 
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de lots et foumissemens ^ ainsi qn’il est ordonné par 
Code civil J art. 8a8. * 

Il en sera de meme après qu’il aura été procédé à la, 
licitation , si le prix de l’adjudication doit être confondu 
avec d’autres objets dans une masse commune de partage 
pour former la balance entre les divers lots. 

977*—notaire commis procédera seul^et sans l’as,sis- 
tance d’un second notaire ou de témoins*, si les parties se 
font assister auprès de lui d'nn conseil, les honoraires de 
ce conseil n’entreront point dans les frais de partage et 
seront à leur charge. 

An cas de l’article 83 ^ du Code civil *, le notaire rédi¬ 
gera en un procès-verbal séparé les difficultés et dires des 
parties. Ce procès-verbal sera , par lui , æmis au greffe, 
et y sera retenu. 

Si le juge-commissaire renvoie les parties à l’audience, 
l’indication du jour où elles devront comparaître leur 
tiendra lieu d’ajournement. 

Il ne sera fait aucune sommation pour comparaître, 
soit devant le juge , soit à l’audience. 

9178.—Lorsque la masse du partage, les rapports et 
prélèvemens à faire par chacune des parties intéressées 
auront été établis par le notaire , suivant les articles 829, 
83 o et 83 1 du Code civil*, les lots seront faits par l’un des 
cohéritiers, s’ils sont tous majeurs, s’ils s’accordent sur le 
choix, et si celui qu’ils auront choisi accepte la commis¬ 
sion ^ dans le cas contraire, le, notaire, .sans qu’il soif 
besoin d’aucune autre procédure , renverra les parties 
devant |e juge-eommissaire , et celui-ci nommera un ex¬ 
pert. 

979*—cohéritier clioisi par les parties , ou l’expei’t 
nommé pour la formation des lots, en établira la eom- 
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position par un rapport qui sera reçu et rédigé par le no¬ 
taire à la sriite des opérations précédentes. 

^So.i^rjorsqiie les lots auront été fixés j et que les Gon-* 
testations sur leur formation s’il y en a eu, auront été 
jugees f le poursuivant fera sommer les copartageans à 
1 effet de se trouver j à jour indiqué, en l’étude du ne- 
taire J pour assister à la clôture de son procès-vertal, efi 
entendre lecture et le signer avec lui s’ils le peuvent et le 
veulent. 

981. —Le notaire remettra l’expédition du procès- verbal 
de partagé a la partie la plus diligente pour en poursuivre 
l’homologation par le tribunal ; sur le rapport du juge- 
coramissaii'e, le tribunal homologuera le partage, s’il y 
a lieu, les parties présentes, ou appelées, si toutes n’ont 
pas comparu à la clôture du procès-verbal, et sur lés con¬ 
clusions du procureur impérial, dans le cas où la qualité 
des parties l’equerra son ministère. 

982. —Le jugement d’homologation ordonnera le tirage 
des lots, soit devant le juge-cominissaire , soit devant 
le notaire, lequel en fera la délivrance aussitôt après 
le tirage. 

983. —Soit le greffier j soit le notaire , seront tenus de 
délivrer tels extraits, en tout ou en partie, du proeès- 
verbal de partage, que les parties intéressées requerront. 

984»—Les formalités ci-dessus seront suivies dans les 
licitations et partages, tendant à faire cesser l’indivision, 
lorsque des mineurs ou autres personnes non jouissant de 
leurs droits civils y amont intérêt. 

985.—Au surpbrs, lorsque tous les co-propriétaires oü 
cohéritiers seront majeurs, jouissant de leurs droits ci vils, 
présens ou duement représentés, ils pourront s’abstenir 
des voies judieiairés, ou les abairdonnor en tout état d» 
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cause J et s’accorder pour procéder de telle manière c^n’ils 
aviseront. * 

T I T E. E V I I I. 

jOii Bénéjice (^inventaire. 

Art, 986.—SI l’héritier veut, ayant de prendre qualité 
et conformément au Code civil * j se faire autoriser à pro¬ 
céder à la vente d'effets mobiliers dépendans de la succes¬ 
sion J il présentera à cet effet requête au président du tri¬ 
bunal de première instance dans le ressort duquel la suc¬ 
cession est ouverte. 

La vente en sera faite par un officier public, après les 
affiches et publications ci-dessus prescrites pour la vente 
du mobilier. 

987. —S’il y a lieu è. vendre des immeubles dépendans 
de la successToiij l’héritier bénéficiaire présentera au pré' 
aident du tribunal de première instance une requête où. ils 
seront désignés : cette requête sera communiquée au mi¬ 
nistère public 5 sur ses conclusions et le rapport d’un juge 
nommé à cet effet, il sera rendu jugement qui ordonnera 
préalablement que les immeubles seront vus et estimés 
par un expert nommé d’office. 

988. —Si le rapport est régulier, il sera entériné sur re¬ 
quête par le même li ibunat 5 et sur les conclusions du 
ministère publie , le jugement ordormez'a la vente. 

Il sera procédé à ladite vente suivant les formalités 
prescrites au titre des Partages et LieitatiQns. 

L’héritier bénéficiaire sera réputé héritier pur et simple, 
s’il a vend.u des imîneubles sans se conformer aux règles 
prescrites dans le présent titre. 

989. —S’il y a beu à faire procéder à la vente du mo¬ 
bilier et des rentes dé^îendans dè la succession, la vente 
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’ssrîi suiv&ïit los foxinss prôscntês p^om* la V6iit6 (l6 cas 
sortes de biens, à peine contre l*héritier bénéficiaire d’être 
réputé béx’itier pur et simple, • ■ ■ 

p^o. Le prix de la Tente du mobilier sera distribué 
par contribution entre les créanciers opposans ÿ suivant les 
foiinabtes indic^uees au titre ds Histnbutiofi pat 
biuiüji, 

cjpi.—Le prix de la vente des immeubles sera distribue 
suivant l’ordre-des privilèges et hypotbt-ii^uës. 

—Le créancier, ou autre partie intéressée.qui vou¬ 
dra obliger l’héritier bénéfieiaire à donner caution, lui 
fera faire sommation, à cet effet,-par acte extra judiciaire 
signifié à personne ou dotniGiJe. 

993.-—Dans les trois jours de cette sommation, outre 
un jour par trois myriamètres de distance entre le domi¬ 
cile de l’héritier et la commune oh siège le tribunal,, il 
sera tenu de présenter, caution au grelfe du tribunal de 
l’ouverture de la suecessj^on, dans la forme prescrite pour 
les réceptions de caution. 

994'—s’élève des difEcultés relativement, à la ré¬ 
ception de la caution, les Gréanciers provoquans seront re¬ 
présentés par l’avoué le plus ancien. 

9.95*—Seront obsei’véesj pour la redditioii du ■ compte 
du bénéfice d’inventaire , les formes prescrites au titm 
des Redditions de comptes, 

996.—Les actions à intenter par l’héritier bénéfîcïair® 
contre la succession, seront intentées contte les autres 
héritiers j et s’il n’y en a pas, ou qu’elles soient' intentées 
par tous, elles le seront' Contre un curateur au %énéfiee 
d’inventaire, ;nommé en la même ferme que le eurateut 
à la succession vacairte. - / 














1^2 II®. PAKT. LIV. II. PROCiDOTRES RELATIVES 

TITRE IX. 

J!?c la renonciation d la communauté ou à ht succession. 

Art. PP7.—Les renonciations à communauté ou à su^^- 
cession seront faites au greïïé du tribunal dans Parrondis- 
sement duquel la dissolution de la communauté ou Pod* 
■v’ertiire de la succession se sera opérée ^ sur le registre 
prescxit par Particle 784 du Code civil*, et en conformité 
de l’article 14^7 du même Code*, sans qu’il soit besoin 
fPiiutre foi'malité. 

TITRE X. 

Du Curateur d une succession vacante. 

An. 398.—Lorsqu’après l’expiration des délais pour faii’e 
inventaire et pour délibérer, il ne se présente personne 
qui réclame une succession, qu’il n’y a pas d’heritier 
connu, ou que les héi'itiers connus y ont renonce, cette 
succession est réputée vacante j elle est pourvue d’un cu¬ 
rateur , conformément à l’article 81a du code civil. * 

ppp,—En cas de concuiTence entre deux ou plusieurs 
curateurs, le premier nommé sera préféré sans qu’il soit 
besoin de jugement. 

1000.—Le curateur est tenu , avant tout, de faire cons¬ 
tater l’état de la succession pai" un inventaire, si fait n'a 
été, et de faire vendre les meubles suiv'ant les formalités 
prescrites aux titres deet delà Vente du mohiUer. 

1001 —'Il ne pourra être procédé à la vente des immeubles 
et rentes, que suivant les formes qui ont été prescrites au 
titre du Bénéfice d"^inventaire. 

looas—Les formalités prescrites pour l’héritier bénéfi¬ 
ciaire, s’appliqueront égalementau mode d’administration, 
et au compte à rendre par le curateur à la succession va¬ 
cante. 
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LIVRE ni. 


titre unique. 


100 3.. .Toutes personnes peuvent compromettre 
sur les droits dont elles ont U libre disposition. 

1004. ^0n ne peut compromettre sur les dons et legs 
d’alimens, logement et vêtemens 5 sur les séparations 
d’entre mari et femme, divorces, ç^ueations d’Etat, ni sur 
aucune des contestations qui seraient sujettes à commu¬ 
nication au ministère public. 

100 5 . Le compromis pourra être fait par procès-ver¬ 
bal devant les ai’bitres choisis, ou par acte devant no- 

taire ^ - sous signature privée. 

1006. —Le. eomprorais désignera les objets en litige et 

les nops des arbitres,, à peine de nullité. 

lopy. .IjO compromis sera valable, encore qu’il ne 
fixe pas d,e dçlai*, et en ce cas, lapission des arbitres ne 
;duiera que trois mois, du jour du compromis. 

1D08. Pendant le délai de Parbitrage , les arbitres ne 
pourront etre révoqués que du consentement unanime 
des parties. 

Les parties et les arbitres suivront, dans la pro¬ 
cedure , les delais et les formes étahlis'pourles tribunaux, 

. si les^patt^S" n’en . sont autrement convenues. ^ 

1010.—Les parties pourrbnt, lors et depuis lè compro» 
mis, renoneer à l’appel. 

Lorsque l’arbitrage sera sur appel ou sur requête ci¬ 
vile , le jugement arbitral sera définitif et sans appel. 

Procéd. cmh» Texte. i3 . 
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J011,—Les actes de l’instructionj et les proces-ver¬ 
baux du ministère des arbitres, seront faits par tous^les 
arbitres, si le compromis ne les autorise à commettre l’un 

d’eux. r 

1012.—Le compromis ünit, i“. par le décès, le is, 

déport GU empêchement d’un des arbitres, s’il n’y a clause 

(lu’il sera passé outre, ou que le remplacement sera au 

choix des parties ou au choix de l’arbitre ou des arbitres 

restans; 2®. par l’expiration du délai stipulé , ou e ce m 

de trois mois, s’il n’en a pas été réglé ; 3 “. par le partage, 

si les arbitres n’ont pas le pou von de prendre untreis ar 

bitre. 

ioi 3 _Le décès, lorsque tous les héritiers sont ma 

p J 1 oo.pron.., 51» «W pour .n.. 

truire et juger sera suspendu pendant celui pour air 

ventaire et délibérer. 

loii.—Les arbitres ne pourront se déporter si eurs 
übératioiis sont commencées : ils ne pourront tre reçu 
ses si ce n’est pour cause sui-venue depuis le compromis. 

1 ov5 —S'il èst formé inscription de faux , meme pure- 
,„e.,t oivila, ou s’il S'éU« ciüel^U'incUent “ 

arbitres délaisseront les parties a se 
de l’arbitrage continueront à cpurir du jour du jug 

Chacune des parties sera tenue de produis ses 

défenses et pièces, quinzaine au moins 

du délai du compromis; èt seront tenus les aibiti ^ J 

eer sur ce qui aura été produit. . 

Le iagement^erasignépar chacun des arbxtres,etdo^ 

le cas où il y aurait plus de déù? aÆitres, si la 
refusait de le signer, les autres arbitres 
tion, et le jugement aura le niême effet que s il avait 
5Igné clî^cuji’ clos 5,rî?itr^s# 



TITRE UmQÜE. DBS ARBITRACES. 1^5 

Un, jugement aibitral ne sera j dans aucun cas ^ sujet 
à Popposition. 

ioi<7. En cas de partagé, les arbitres autorisés à nom- 
mei un tiers seront tenus de le faire par la'décision c|ui 
prononce le partage : s’ils ne peuvent en convenir, ils le 
déclareront sur le proces-verbal, et le tiers sera nommé, 
par le president du tribimal rjuj doit ordonner l’exécu tion 
de la décision arbitrale. 

Il sera, à cet effet, présenté requête par la partie la plus 
diligente. 

Dans les deux cas, les arbitres divisés seront tenus de 
rédiger leur avis distinct et motivé, soit dans le même 
procès-verbal, soit dans des procès-verbaux séparés. 

1018. —Le tiers-arbitre sera tenu de juger dans le mois 
du jour de son acceptation, à moins que ce délai n’ait été 
prolongé par l’acte de la nomination i il ne pourra pro¬ 
noncer qu’après avoir conféré avec les arbitres divisés , 
qui seront sommés de se réunir à cet effet. 

Si tous les arbitres ne se réunissent pas, le tiers-arbitre 
prononcera seul', et néanmoins il sera tenu de se confor¬ 
mer à l’un des avis des autres arbitres. 

1019. —Les arbitres et tiers-arbitres décideront, d’après 
les règles du droit, a moins que le compromis ne leur 
donne pouvoir de prononcer comme amiables composi¬ 
teurs. 

1020. —Le jugement arbiti'al sera rendu exécutoire par 
une ordomiance du président du tribunal de première 
instance d.ans le ressort duquel il a été rendu : à cet effet, 
la minute du jugement sera déposée d'ans les trois jours , 
par l’un des arbitres, au greffe du tribunal. 

S’il av^it été compromis sur l’appel d’un jugement, la 
décision arbitrale sera déposée au greffe du tribunal d’ap¬ 
pel, et Fôi’doimançe rendue par lé président de ce tri¬ 
bunal. 
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Les poursuites pour les frais du dépôt et les droits 
d’enregistrement ne pourront être faites que contre les 
parties. 

1021. —Les jugemens arbitraux j même ceux prépara¬ 
toires J ne pourront être exécutés qu’api'ès l’ordonnance 
qui sera accordée à cet effet par le président du tribunal) 
au bas ou en marge de la minute^ sans qu’il soit besoin 
d’en communiquer au ministère public; et sera ladite or¬ 
donnance expédiée ensuite de ^expédition de la decision. 

La connaissance de l’exécution du jugement appartient 
au tribunal qui a rendu l’ordonnance. 

1022. —Les.jngGmens arbitraux ne pourront) en aucun 
cas ) être opposés à des tiers. 

1023 . —L’appel des jugeniens arbitraux sera porté) sa¬ 
voir) devant les tribunaux de première instance pour les 
matières qui, s’il n’y eût point eu d’arbitrages ) eussent 
été) soit en premier) soit en dernier ressort^ de la coiii* 
pétence des juges de paix, et devant les cours d’appel 
pour les matières qui eussent été j soit en premier, soit en 
dernier ressort, de la compétence des tribunaux de pre¬ 
mière instance. 

1024. —Les règles sur l’exécution provisoire des jnge- 
mens des tribunaux, sont applicables aux jugemens ar¬ 
bitraux. 

1025 . —Si l’appel est rejeté,' l’appelant sera condamne 
à la même amende que s’il s’agissait d’un jugement des 
tribunaux ordinaires. 

1020.—La requête civile pourra être prise contre les 
jugemens arbiti-aux, dans les délaisj formes et cas ei¬ 
de vant désignés pour les jugemens des tribunaux ordi¬ 
naires. 

Elle sera portée devant le tribiinal qui eût été compé¬ 
tent pour connaître de l’appel. 






TiTRB UNIQUJ3. DES AEBITllACES. 

1027. —!Ne pourront oependaiit être proposés’pour ou* 
Ter tu res : 

1**. L’inobservation des formes ordinaires, si les par¬ 
ties n’en étaient autrement convenues, ainsi (ju’il est dit 
en l’article I009 ; 

2.“. Le moyen résultant de ce. qu’il a été prononcé sur 
choses non demandées, sauf à se pourvoir en nullité, sui¬ 
vant l’article ci-après* 

1028. —Il ne sex'a besoin de se pourvoir par appel ni 
recjuete civile dans les cas suivans : 

1°. Si le jugement a été rendu sans comproinis, ou 
hors des termes du compromis } 

2®, S’il l’a été sur compromis nul ou expiré} 

3 ®. S’il n’a été rendu que par quelques arbitres non 
autorisés à juger en l’absence des autres } 

4 °* S’il l’a été par un tiers sans en avoir conféré avec 
les arbitres partagés} 

5 °. Enfin, s’il a été prononcé sur choses non deman¬ 
dées. 

Dans tous ces cas, les parties se pourvoiront par oppo¬ 
sition à l’ordonnance d’exécution, devant le tribimal qui 
l’aura rendu, et demanderont la nullité de l’acte qualifié 
jugernent arbitral. 

Il ne pourra y avoir recours en cassation , que contre 
les jugemens des tribunaux rendus, soit sur requête ci¬ 
vile , soit sur appel d’un jugement arbitml. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

1029. —Aucune des nullités, amendes et déchéances 
prononcées dans le présent Code, n’est comminatoire, 

10 3 0. —Aucun exploit pu acte de pi’océdure ne pourra 
être déclaré nul, si la nullité n’en est pas formellement 
prononcée par la loi. 

Dans les cas où la loi n’aurait pas prononcé la nullité, 
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l’officier ministériel pourra j soit pour omission j soit pour 
conti'aventioiij être condamné à une amende q^ui ne sera 
pas moindre de cinq francs et n’excédera pas cent francs. 

io3i.—Les procédures et les actes nuis ou frustratoires 
et les actes qui aiiront donné lieu à une condamnation 
d’amende j seront à la charge des officiers ministénels qui 
les auront faits, lesquels, suivant l’exigencè des cas, se¬ 
ront en outre passibles des dommages et interets de la 
partie, et pourront même être suspendus de leurs fonc¬ 
tions. 

io3a.—Les communes et les établissernens publics se¬ 
ront tenus, pour former une demande en justice, de se, 
conformer aux lois administratives. 

1033. —Le jour de la signification ni celui de l’écheance 
ne sont jamais comptés pour le délai général fixé pour les 
ajournemens , les citations f sommations et antres actes 
faits H pei'sonne on domicile : ce délai sera augmenté 
d’un jour, à raLson de trois myriamêtres de distance ; et 
quand ily aitra lieu à voyage ou envoi et retour, l’augmen¬ 
tation sera du double. 

1034. —Les sommations pour être présent aux rapports 
d’experts, ainsi que les assignations données en vertu de 
jugement de jonction, indiqueront seulement le lieu, le 
jour et l’heure de la première vacation ou de la prerniete 
audience 5 elles n’auront pas besoin d’être l’éitérees, quoi.- 
que la vacation ou l’audience ait été continuée à un autre 
jour. 

1035. —Quand il s’agira de recevoir un serment , une 
caution, de procéder à mie enquête, à un interrogatoire 
sur faits et article, de nommer des experts, et générale¬ 
ment de faire une opération quelconque en vertu d^un ju¬ 
gement, et que ies parties ou les lieux contentieux seront 
trop éloignés , les juges pourront commettre un tribunal 
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ym$in, un juge, ou même un juge de pnix, suivant Peii- 
genee des cas; ils pourront même autoriser un tribunal à 
nommer, soit un,de ses .membres, soit un juge de paix, 
pour procéder aux opérations ordonnées. 

looÔ—Les tn>unaux ’ suivant la gravité des circons¬ 
tances, pourront, dans les causes doût ils seront saisis, 
prononcer, même d’office, desinjonctibns, supprimer dés 
écrits, les déclarer calomnieux, et oTdonner l’impression 
et Paffiché de leurs jiigètoens. 

^ Aucune, signilieâtion ni exécution ne pourra 

etre laite, depuis le i^r. octobre jnsc|iPaii 3i mars , avant 
six heures du matin, et après six heures du soir; et de¬ 
puis le. ler. avril jusciu’au 3 o septembre, avant quatre 
: heures .du malin e.t après neuf heures du soir ; non plus 
ciue les jours de fêtes légales , si ce n’ést en yertu de per- 
•mission du juge, clans îë cas où il y aurait péril en la 
, demeui’e. 

10,08.—Les avo-ués qui ont occupé,dans les. causes'xsù il 
est intervenu des juggmens déünitàls-, seront tenus d’oc- 
cuper sui 1 exécution de ces jugémens, sans nouveaux 
pouvoirs, pourvu qu’elle ait lieu dans l’année de la pro¬ 
nonciation des jugemens. 

100p. Toutes signi&eations faites à des personnes pu¬ 
bliques, préposées pour les recevoir, seront visées par elles 
sans frais sur l’original. 

En cas de refus, l’oiaginal Sera visé par le procureur 
impéiiaî près le tribunal de première instance de leur do¬ 
micile. Les refusans pourront être condamnés sur les con¬ 
clusions du ministère public, à une amende qui ne pourra 
être moindlre de cinq francs. 

1040.—Tous actes et procès-verbaux du ministère du 
juge seront faits au lieu où siège le tribunal : le juge y 
sera toujours assisfé du greffier, qui gardera les minutés, 
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et délivrera les expéditions : en cas d^irgence, le juge 
pourra répondi'e en sa demeure les rec|uêtes cj^uilui seront 
présentées5 le tout sauf l’exécution des dispositions poi- 
1 ées au titre des Référés. 

io 4 i*—L® présent Code sera execute a dater du i**”. 
janvier iSoy j en conséq^uence j tous procès q^ui seiont in¬ 
tentés depuis cette époque j seront instruits confoimement 
à ses dispositions: toutes lois, coutumes,j usages et régle- 
mens relatifs à la procédure civile ^ s'eront abroges. , 
10^2,—Avant cette époque il sera faitj tant pour la 
taxe- des frais que pour la police et discipline des tribu¬ 
naux J des réglemens d^administration publique. _ ^ 

Dans trois ans au plus tard les dispositions de ces ré¬ 
glemens qui contiendraient des mesures legislatives j se¬ 
ront présentées au corps légisiatif en forme de loi. 

CotIatioT..ic à l’original, par nous présideut et secrétaires tlu Corps iég«- 
laiii', Paris , les i4 , i? » si ,33) oS etay Arnl j8o^. ign . f 

président-, Domaire , Djesribe , Jacûmet , P. 6. GUERIS , secr 

MANDO^'s et ordonnons que les présentes, revêtues des sceaux 
de i’Etat, insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux 
Cours , aux Tribunaux et .aux autorités admimstratives , p^r 
qu’ils les inscrivent daiis leurs registres , les ^ . 

fassent observer ; et notre Grand-Juge Ministre e aj 
chargé d’en surveiller la publicâtionj. ^ «vrü 

Doxmé en notre palais de Saint-Cloud ^ es 2r4 c 27 f 
1 , 2,8 et û mai 1806* 

Signé K AP O LEO N. 

par n-ous Chanceliet dp l Empire ^ ^ ^ 

^ ^ ' Signé CAMBACEIIES. 


Ee Grand-Juge Ministre 
^'de la justice ^ 

Signé Regnieb.- 


Par l’Emper^r : 

Ee Ministre Secrétaire état ^ 
’ ■ Signé Huoues B . Maret . 


■ ’ ' 

Certifié conforme : 

Le Grande Juge^Ministre de la justice ^ 


REGNER, 
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Nota, On a marqué par une à la fin des articles 
du Code de Procedure ciYÎié ^ les articles relatifs au 
Code cml- 


Lôrsqu^üh aète contiendra, de la part des 


parties Gii de Fune d’elles ^ élection de domi¬ 
cile pour rexécution de ce même'acte , dans 
un autre lieu que celui du domicile réel ^ les 
significations 5 demandes et poursuites rela^ 
tives à cet acte ^ pourront être faites’au domi¬ 
cile coûYenu ^ et devant le juge de ce domi¬ 
cile. 


2o4g— Toutes les fois qu’une personne est obligée ^ . 
par la loi ou par une condamnatloii ^ à fournir 
une caution ^ la caûtiOn offerte doit remplir 
les conditions prèscrîtes par les ai'ticles 20 î S 
etaojq. 

Ix)rsqu’il s’agit d’un cautionneinent judi-^ 
Claire ^ la caution doit j en outre f être sus¬ 
ceptible de contrainte par corps, , 


üL 


2018— Le débiteur obligé à fournir une cautiGn, doit 
en présenter une qui ait la. capâçité de con¬ 
tracter ^ qui ait un bien suffisant pour ré¬ 
pondre de Pobjet de l’obligation j et dont le 
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domicile soit dajns le ressort àu tribunal d’ap-* 
pel où elle doit être donnée* 


532 . 


2019— La solyabilité d’une caution ne s’estime qu’eu 
égard à ses propriétés foncière# j excepté en 
matière de commerce , ou lorsque la dette est 
modique. 

On u’a point égard aux imtneubles litigieux, 
ou dont la discussion deviendrait trop difficile 
par P éloignement de leur situation- 

2123 — L’hypothèque judiciaire résulte des jngeniens, 
soit contradiftoires , sort par défaut, définît 
tifs ou provisoires , en faveur de celui qui les 
a obtenus. Elle résulte aussi des reconnais^ 
sanees ou vérifications faites en jugement, des 
signatures apposées à im acte oliligatoire, sous 
sein g-privé. Elle peut s’exercer sur les inir 
meubles actuels du débiteur , et sur ceux quMl 
pourra acquérir, sauf aussi les modifications 
qui seront ci-après exprimées. 

Les décisions arbitrales h’ emportent hyp^"" 
thèque , qu’autant qu’elles sont revetues de 
l’ordonnance judiciaire d’exécution. 

L’hypothèque ne peut pareillement résulter 
des jugemeiis rendus en pays étrangers, qu’aux 
tant qu’ils ont été déclarés exécutoires par un 
tribunal français ; sans- préjudice des disposi¬ 
tions contraires qui peuvent être dans les lois 
politiques ou dans les traités. 


2128—contrats passés en pays étrangers ne peu¬ 
vent demner d’hypothèque sur les biens de 
France , s’il- n’y a des dispositions contraires à 
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ce principe dans lés lois pbiitii^ues ou dans lès 
traites, 

2204— Le créaneier peut poursuivré Pexpi^priation , 
1^. des biens irainôbiiièrs et de léurs acces¬ 
soires réputés imméiiblès , ’appartienân.t en pro¬ 
priété à son dëbitèur 5 ao. de Pusu&it appar¬ 
tenant au débiteur sur les biens de même na¬ 
ture. 

Neanmoins la part indivisé d’un eobéritier 
dans les immeubles d’une;suceessiG|i j ne peut 
être mise en vente par ses créanciers person¬ 
nels avant le partagé ou la licitation, qii’ijs 
peuvent provoquer s’ils le jugent convenable , 
ou dans lesquels ilaont Ip droit d’intervenir , 
conformément à l’article 883 au titre des Suc- 
cessions^ 

2206— Les immeubles d’uii mineur, même éman¬ 
cipé J ou d’un interdit, ne peuvent être mis 

en Tente ayant la discussion du mobilier, 

22'07—. La discussion du mobilier n’est i>as requise 
avant l’expropriation des immeubles possédés 
par indivis entre un majeur et uii mineur ou in¬ 
terdit , si la dette, leur est commune, ni dans 
le eas où les poursuites ont été doramenGées 
contre un majeur j ’Ou^ ayant Pinterdi etion, 

2208— L’expropriation,des immeubles qui font partie 
de la communauté , se.poursuit cojitre le mari 
débiteur, seul, quoique la femmefsoit obligés 
à la dette. ■ - ■ 

Celle des immeubles de la femmê qui ne sont 
point efttfés'en<tërKft-.uÙâûtéJ se poursuit contre 

i 4 —a 
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le mari et la femme, laquelle, aù refus du 
mari de procéder avec elle ; ou si le mari est 
mineur, peut être autorisée en justice. 

En cas de minorité du mari et de la femme ^ 
ou de minorité de la femme seule , si son mari 
majeur refuse de procéder avec elle , il est 
nommé par le tribunal un tuteur à la femme , 
cûtitre iequei la poursuite est^'exercée. 

Le créancier ne peut poursuivre la vente des 
immeubles qui ne lui sont pas hypothèques ^ 
que dans le cas d’insuffisance des biens qui lui 
sont hypothéqués. 

La vente forcée des biens situes dans dilférens 
arrondissemens ne peut être provoquée que suc¬ 
cessivement, à moins qu’ils ne fassent partie 
d’une seule et même exploitation. 

Elle est suivie dans le tribunal dans le res¬ 
sort duquel se trouve le chet-lieu de l’exploi¬ 
tation , ou, à défaut de chef-lieu, la partie 
de biens qui présente le plus grand revenu , 
d’après la matrice du rôle^ 

. Si les biens liypotliéqués au créancier , et les 
biens non hypothéqués, ou les biens située 
dans divers arrondissemens, font partie d’une 
seule et même exploitation , la vente des uns 
et des autres est poursuivie ensemble, si le 
débiteur le requiert ; et ventilation se fait du 
prix de l’adjudication , s’il y a lieu. 

. Si le débiteur justifie , par baux authentiques, 
que le revenu %et et Ubre de ses immeubles, 
pendant une suinée, suffit po^*" l® paiement da 
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la dette en capital, intérêts et fraiis, et s’il en 
offiela délégation au eréaiicier, la poursuite 
peut être suspendue par les juges , sauf à être 
reprise s’il survient quélcpue opposition ou obs¬ 
tacle au paiement. 


id. 749.. 


id. 


vente forcée des immeubles ne peut être 
poursuivie qu en vertu d’un titre authentique 
et exécutoire pour une dette certaine et li- 
dette est en espèeesnon liquidées, 
poursuite est Valable j mais l’adjudication 
ne pourra être faite qu’après la liquidation. 

321 Le cessionnaire d’un titre exécutoire ne peut 
poursuivre l’expropriation qu’après que la si¬ 
gnification du transport a été faite au débi¬ 
teur. 


id. 


id. 


23 J 5 — La poursui^ peut avoir lieu en vertu d’un ju- 
gement provisoire cm definitif ^ exécutoire par 

provisiGn , nonobstant appel ; mais 

tion ne peut se f^re qit’après un jugenieut dé¬ 
finitif en dernier ressort ^ du passé én forcé dé 
chose jugée. 

La poursuite ne peut s^exercér en vértu de 
jugemeus rendus pstr défaut durant le délai de 
l’opposition, , 

221 â—- La poursuite ne peut être ànuullée sous pré-' 
texte que le créancier l’aurait commencée pour 

une somme plus forte que celle qui lui est 
due. 


2217— Toute poursuite en expropriation d’immeubles 
doit êtreprëcédée d’un command ement de payer^ 
firit, à la diligence et requête du créancier, à 
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AKTICI.ES DIT COüE CIVII* 
la personne du débiteur on à son domicile ^ par 
le ministère d’un huissier. 

Les formes du comiiiâJidein.eii ^ st celles de 
la poursuite sur l’expIropriatiGn , sont réglées 
par les dois sur la procédure* 


21 35— Lorsquele nouTeau propriétaire a fait cette no¬ 
tification dans le délai iîxe^ tout creancierdont 
le titre est inscrit, peut requérir la mise de 
i’immeuble aux enchères et adjudications pu¬ 


bliques , à la charge ^ 

1^, Que cette réquisition sera signifiée au 
nouYeau propriétaire dans quarante joms, au 
plus tard y de la notification faite à la requête 
de ce dex^nier y en y ajoutant deux jours par 
cinq myriamètres de distance ^ entre le domi 
cile élu ^ et le domicile réel de chaque créan¬ 
cier requérant j 

3 ^* , Qu’elle contiendra soumission du requé¬ 
rant^ de porter ou faire porter le prix à un 
dixième en sus de celui qui aura été stipulé 
dans le Gontrat, ou déclaré parle nouveau pro¬ 


priétaire î 

30. Que la même signification sera faite dans 
le même d,élai au précédent propriétaire , de- 
biteur principal ; 

4^, Queroriginal et les copies de ces ex¬ 
ploits seront signés par le créancier requérant, 
ou par son fondé de procuration expresse , le 
quel, en ce cas, est tenu de donner copie dé sa 
procuration ; 

5 ®* Qu’il offrira de dd'nner caution jusqu à 
concurrence du prix et des chargés* 

Le tout à peine de jLuüi té, , 
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id, rjrjS 

2ï 94—-A ceteffet^ ils déposeront copie dûment çolla- 
tionnee du contrat tràhslatif de propriété au 
greffe du tribunal civil du lieu de Ièi situation 

P» 

\ 

^ des biens j et ils Gertifieront par acte signifié ^ 
tant à là fenime ùu au silbrogé tuteur ^ qu’au 
commissaire civil près le, tribunal j le dépôt 
qu’ils auront fait : extrait de ce Gontrat, con- 
tenantsadate^ les noms 5 prénoms , professions 
et domiciles des eontractans , la désigiiàtion 
de la nature et de la situation des biens ^ le 
prix et les autres cbargés de la vente, sera et 
restera afficfié pendant deux mois dans l’audi¬ 
toire du tribunal J pendant lequel tems les 
femmes, les maris, tuteurs, subrogés tuteurs| 
mineurs, interdits, parens ou amis, et le com¬ 
missaire du Gouyernement, seront reçus à re¬ 
quérir s’il y a lieix, et à faire faire , au bureau 
du conservateur des hypothèques, des iitscrip- 
tîans sur l’immeuble àiiéné, qui auront le 
meme effet que si elles avaient été prises le 
jour du contrat de mariage, ou le jour de 
l’entrée en gestion du tuteur j sans préjudice 
des poursuites qui pourraient avoir lieu contre 
les maris et les tuteurs , ainsi qü’il a été dit 
ci-dessus, pour hypothèques par eux consen¬ 
tie* au profit de tierces personnes, sans leur 
avoir déclaré que les iiuiîxéuhlés étaient déjà 
grevés d’hypotlrèques, en raison dii mariage 
ou de la tutelle* 

3 I ^ > 

laSç —<]1 n’est pas nécessaire pour là validité de la 
comsignation qu’elle ait été autorisée par le 
juge ; il suffit^ 

î®* Qu%lle ait été précédée d’une somma- 








iOfHcles cl Tl 
Co<iü tle 
Procédure. 


208 


# 


articles dp code civil 

tion signifié© ©li creanci6r et contenant 1 indi 
cation du jour, de l’heure et du lieu où la 

chose offerte sera déposée j 

Que le débiteur se soit dessaisi de la 

chose offerte , en la remettant dans le dépôt 
indiqué par la loi pour recevoir les consigna¬ 
tions avec les intérêts jusqu’au jour du dépôt j 
3 ®. Qu’il y ait eu procès-verbal dresse par 
i’pfficier ministériel, de la nature des espèces 
offertes , du refus qu’a fait le créancier de les 
recevoir ou de sa non-comparution , et enfin 


818... 


du dépôt 5 

4 ®. Qu’en cas de non-comparution de la 
part du créancier , le procès-verbal du dépôt 
lui ait été signifié avec sommation de retirer la 
chose déposée. 

,25^—Lorsque le créancier refuse de recevoir son 
paiement , le débiteur peut lui faire des offres 
réelles , et au refus du créancier de les accep¬ 
ter , consigner la somme ou la chose offeite. 

Les offres réelles suivies d’une consignation, 
libèrent le débiteur j elles tiennent lieu a son 
égard de paiement lorsqu’elles sont valable¬ 
ment faites , et la chose ainsi consignée de- 
meure aux risques du créancier. 


id. 


, ^ 58 — Poïtr que les offres réelles soient -valalïles , il 
faut f 

1?. Qu’elles soient faites au créancier ayant 
la capacité de recevoir ^ ou à celui qui a pou¬ 
voir de recevoir pour lui ; 

3®. Qu’elles soient faites par une personne 
capable de payer ; 
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3 *^* Qu’elles soient de la totalité de la somme 
exigible, des arrérages ou intérêts dus , des 
frais li(juidés, et d’une somme pour les frais 
non liquidés, sauf à la parfaire ; 

4 ^* Que le terme soit écliu, s’il a été stipulé 
en fayeur du créancier 5 

5 ^, Que la condition sous laquelle la dette 
a été contractée soit arrivée ; 

6®. Que les offres soient faites au lieu dont 
on est convenu pour le paiement , et que , s’il 
ïi’y a pas de çonvention spéciale sur le lieu du 
paiement, elles soient faites ou à la personne 
du Créancier, ou à son domicile , ou au do¬ 
micile élu pour l’exécution de la convention 5 
7^: Que les offres soient faites par un offi¬ 
cier ministériel ayant caractère pour ces sortes 
d’actes. 

id. 818 

t 25 c )—Il n’est pas nécessaire pour la validité de la 
consignation qu’elle ait été autorisée par le 
juge 5 il suffit, 

ï Qu’elle ait été précédée ^ï’iine sommation 
signifié^ au créancier et contenant l’indication 
du jour , de l’heure et du lieu où la chose of¬ 
ferte sera déposée ; 

2^, Qûele débiteur se soit dessaisi de la chose 
offerte, en la remettant dans le dépôt indiqué 
par la loi pour recevoir les consignations avec 
les intérêts jusqu’au jour du dépôt j 

3 *>. Qu’il y ait eu procès-iïc^bal dressé pat 
l’officier ministériel , de la nature des espèces 
offertes , du refus Jqu’a fait le créancier de les 
recevoir ou de sa non-comparution , et enfin 
du dépôt ; 
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4 ^- Qu^en cas de no a*-comparution de la 
part du créancier j le procès-yerbal du dépôt 
lui ait été signifié avec sommatiorL de retirer la 
ckose déposée. 




1—, Les frais des offres réelles et de la consigaation 
sont à la charge du créancier, si elles sont va¬ 
lables* 


id. 


id: 


id^ 


id* 


J n 5 1 — Tant que la consignation n’a point été acceptée 
par le créancier ^ le débiteur p^ut la retirer j 
et, s’il la retire j ses codébiteurs ou ses cau¬ 
tions ne sont point libérés* 

I Lorsque le débiteur a lui-même' obtenu un ju¬ 

gement passé en force de chose jugée j qui a 
déclartj ses offres et sa consiguatioii bonnes et 
' valables , il ne peut plus , mènie du consen¬ 
tement du créancier j. retirer sa consignation 
au préjudice de ses codébiteurs ou de ses cau¬ 
tions. 

, 263_Le créancier qui a consenti que le débiteur re¬ 

tirât sa consignation après qu’elle a été décla¬ 
ré® valable par un jugement qui a acquis force 
de chose jugde ; ne peut plus pour le paiement 
de sa créance exercer les privilèges ou hypo- 
tlièques qui y étaient attachés j il n a plus 
d’hypothèque que du jour où l’acte: par leqiie 
il a consenti que 1» consignation fut letirce 
aura été revêtu des formes requises pour em¬ 
porter l’hypothèque. ^ 

i264_'Si la chose due est un corps certain qui doit 
être livré au lieu où il sè trouve, le débiteur 
doit fail^sommatioB au créancier de 1 enlever j 








# 
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par acte notifié à sa personne ou à son domi¬ 
cile y ou au domiGile élu pour Feséeution de la 
convention. Cette sommation faite ^ si le créan¬ 
cier n^nlève pas la cfiose^ et que le débiteur 
ait besoin du lieu dans lequel elle est placée > 
celui-ci pourra obtenir de la justice la permis¬ 


sion de la mettrê en dépôt dans quelque autre 
lieu. ■' 


2 ica creances privilégiées sur certains meubles 


sont : 



sur les fiuits de la récolte de Pannée y et sur lo 
prix de tout cé qui garnit la maison Ipuée ou 



et pour tout ce qui est à éobeoir j si les baux 
sont authentiques ^ ou si, étant $ous signature 
privée , ils ont une date Gertainp ; dans ces 
deux cas , les autres eréanciers ont le droit de 
relouer la maison ou la ferine pour le restant 
du bail et de faire leur profit des baux ou fer- 
mages, à la charge toutefois de payer au pro¬ 
prietaire tout ce qui Ixxi serait encore dû. 

Et, à défaut de baux authentiques, ou lois- 
qu’étant sous signature privée^ ils-n’ont pas 
une date certaine, pour une année à partir dé 
Fexpiràtion de l’année courante* 

Le même privilégè a lieu pour les répara¬ 
tions locatives y et pour 'tout ce qui concerne 
rexécution du bail. 

Néanmoins les somm^ dues pour les se¬ 
mences ou pour les frais dé la récolte de Pan¬ 
ne e , sont payées sur le prix de la récolte ; et 



/ 
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auticlbs du code civil 
celles dues pour ustensiles ^ sur le jprix de ces 
ustensiles y par préférence au propriétaire y 
dans Pun et IVutre cas. 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui 
garnissent sa maison ou sa ferme y lorsqu ils 
ont été déplacés sans son consentement y et il 
conseiTe sur eux son privilège, pourvu quM 
ait fait la revendiGation ; savoir, lorsqu’il s’agit 
du mobilier qui garnissait une ferme, dans le 
délai de4o jours5 et dans celui de quinzaine, 
s’il s^agit des meubles garnissant une maison ^ 
- La créaiice sur le g£rge dont le créancier 
est saisi ; 

3®. Les frais faits pour la conservation de 
la cbose ; 

4 ®. Le prix d’effets mobiliers non payés, 
s’ils sont encore en la possession du débiteni, 
soit qu’il ait acheté à terme ou sans terme- 
Si la vente a été faite sans terme, le vendeur 
peut meme revendiquer ces effets tant qu ils 
sont en la possession de PaGheteur , et en em¬ 
pêcher la revente, pounm que la revendiGation 
soit faite dans la huitaine de la livraison , et 
que les effets se trouvent dans le meme état 
dans lequel cette livraison a été faite. 

Le privilège du vendeur ne s’exerce toute¬ 
fois qu’après celui du propriétaire de la maison 
ou de la ferme , à moins qu’il ne soit prouvé 
que le propriétaire avait eonnaissançe que les 
meubles et autres objets garnissant sa maison 
GU sa ferme , n’appartenaient pas au locataire* 
Il n’est rien innové aux lois et usages du 
commerce sur la revendication j 

5 ^. Les fournitures d’un aubergiste, sur les 
effets du voyageur qui ont été transportes dans 
son auberge j 
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Les frais de voiture et les dépenses ae- 
cessoirea ^ sur la cîiose voitufée ; 

7*^. Les créances résuitaiitjd’abus et prévari- 
4 cations comniis par les fonctionnaires publics 
dans P exercice de leurs fonctions , sur les 
fonds de leur cautionnement ^ et sur les inté¬ 
rêts qui en p;etivent être dus* 

832 .*. 

218®— Si îe iionveau propriétaire veut se garantir de 
Peffet des poursuites autorisées dans le elia^ 

> 

pitre VI du présent titre , il est tenu, soit avant 
les poursuites, soit dans le mois, au plus tard, 
à compter' de la première sommation qui lui 
est faite, de notifier aux Créanèiers, aux domi¬ 
ciles par eux élus dans leurs inscriptions j 

Extrait de son titre , contenant seule¬ 
ment la date et la qualité de Pacte , le nom et 
la désignation précise du vendeur pu du dona¬ 
teur , la nature et la situation de là clip$e ven- 


di^e ou donnée ; et, s’il s’agit d’un corps de 
biens, la dénomination générale seulement du 
domaine et des arrondissemens dans lesquels il 
est situé , le prix et les cbarges faisant partie 
du prix de la vente, ou l’évaluation de la chose, 
si elle a été donnée ; 

( 

2 ^* Extrait de la transeription de Pacte de 
vente j » 

3 ^. TJn tableau sur trois colonnes , dont ta 
première contipndm k daté des Iiypotlièques et 
celle des inscriptions ; la secondé , le nom des 
créanciers j la troisième, le montant des créan¬ 
ces inscrites. 

id. 

2184 ” pu lÿ donataire déclarera , par le 
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2i4 aïiticl:es 3 >n code citii- 

même acte j qu’il est prêt à acquitter sur-le- 
champ les dettes et charges liypbthécaires 5 
jusqu’à concurrence seulement du prix ^ sans 
distinction des dettes exigibks ou non exi¬ 
gibles- 

2j85— i^arÉîcie ai 85 du Code civil ci-dessus 
Cité 5 page 206. 

834 -.. 

2 f a 3 — * L’hypothèque judiciaire résulte des jiigemens y 
soit contradictoires , soit par défaut 5 défini¬ 
tifs ou provisoires , en fayeur do celui qui les 
a obtenus. Elle résulte aussi des reconnais¬ 

% 

sances ou vérifications faites en jugement, 
des signatures apposées à un.acte obligatoire , 
sous seing privé. Elle peut s’exercer sur les 
immeubles actuels du débiteur, et sur ceux 
qu’il pourra acquérir , sauf aussi les modifi¬ 
cations qui seront ci-après exprimées. 

Les décisions arbitrales n’emportent Kypo- 
tlièque, qu’autant qu’elles sont revêtues de 
l’ordoniiance judiciaire d’exécution. 

L’hypothèqiie ne peut pareillement résulter 
des jugemens rendus en pays étrangers, qu’au¬ 
tant qu’ils ont été déclarés exécutoires par un 
tribunal français, sans préjudice des disposi¬ 
tions contraires qui peuvent être dans les lois 
politiques ou dans les traités. 

id* 

2 JL 27 L’hypothèque nonventionnellé ne peut être 

consentie que par acte passé en forme authen¬ 
tique devant deux notaires , ou devant un no¬ 
taire et deux témoins. 

id. 

2128— Les çoutrg.tB pàsssés 6ii pays étrangers ne peu- 








ArtlcTes <rfi 
Code de 
Procédure* 


kelatîfs a ceux bu code de PROCÉBUHE* 2t i 5 

vent donner d’hypotîièqHe sur les biens de 
France I s’il n’y a des dispositions contraires à 
ce principe dans les lois pôlitlques ou dans 
les traites. 


8 ^ 4 * • * j ^ïioS-^ Le vendeur privilégié Gonserve son privilège 
par la transcription du titre qui a |raiïsfëré la 
propriété à racquéreur ^ et qui constate que la 
totalité on partie du prix lui est àtie } à l’effet 
de. quoi ^ la transcription: du contrât faite par 
l’aeqnereur ÿ v'andra inscription, pour le ven¬ 
deur et pour j.e prêteur qui lui aura fourni les 
deniers payés ^ et qui sera subrogé aux droits 
du vendeur par le même contrat : sera néan¬ 
moins le cons^vateur des hypothèques tenu ^ 
sous peine de tous donamages ét intérêts envers 
les tiers ^ de faire d’office i’mscriptîon sur son 
registre des Gréânces résultant de l’acte trans¬ 
lative propriété 5 tant en faveur du vendeur ^ 
qu’en faveur des prêteuis ^ qui pourront au®sî 
faire faire, si elle ne l’a été , la transciiptioa 
du contrat de vente ^ à l’éïFét d’acquérir l’ins¬ 
cription de ce qui leur eit dû sur le prix*.:. 


Jd, 


2i 


Dq— Le cohéritier ou. Copartageant eoniserve son. 
privilège sur les biens de chaque lot j ou sur le 
bien licitë j pour les spulte et retour des lots ^ 
GU pour le prix de la liatatipn, par l’inserip- 
tion faite à sa diligence ^ dans soixante jours ^ 
â dater dé l’acte de partage, ou de l’adjudica- 
tion par Ucitatxon ; durant lequel tems auGune 
ïiypothëqiie né peut avoir lieu ‘ sur le bien 
chargé de soulfe ou adjugé par liGitation, au 
préjudice du créauisâ^ d© la soulté qi\ dût prix-* 





Articles du 
Code de 
Pro céthire 



iûf. 835 


2i6aETICLES dit CODECIYIl. 

21 83 — Y ayez ies articles 21 SS* et 2184 du Code civil 
Cl’dessus ciiés* 

2186— A défaut par les créanciers ^ d’avoir requis la 
mise aux enchères j dans le délai et les formes 
prescrites J la valeur de Pinimeuble demeure 
définitivement fixée au prix slipuie dans le 
contrat ^ ou déclaré par le nouveau proprie¬ 
taire^ lequel est, en conséquence-) libéré de 
tout privilège et hypothèque ^ en payant ledit 
prix aux créanciers qui seront en ordre de re¬ 
cevoir , ou 6ïi le Gonsigant. 


836 . • • 2187— En cas de revente sur ejichères f elle aura lieu 

suivant les formes établies pour les expropria¬ 
tions forcées j à la diUgence ^ soit du créancier 
qui l’aura requise ^ soit du nouveau proprié^r 
taire. 

Le poursuivant ^pncera dans les affiches 
le prix stipulé dans le' contrat ou déclare ^ et 
la somme en sus â laquelle le créancier s’est 
■ obligé de la porter ou^faire porter. 

855 .. * 99*— Lorsque la rectification d’un acte de l’état ci¬ 

vil sera demandée j il y sera statué ^ sauf l’ap¬ 
pel , par le tribunal compétent , et sur les 
eonclusiDus du cdmmisSaire du Gouvernement, 
Les parties intéré^sées seront appelées s’il y a 
lieu. 


id* 



100— Le jugement de rectification ne pourra, dans 
aucun tems, être opposé aux parties intéres¬ 
sées qui ne l’aiira^ient point requit 5 ou qtii n’y 
auraient pas été appelées- 

101- —Les jugemens de rectification seront inscrits 
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relatifs a CEÜXBtT COSÊ DE PFÔCiDÜàËj 7 
sur les registres par Toffieier de î^tat eivil ^ 
aussitôt quHl^ Ini.’auront été rimis j et lûeîition 
en aeï'a faite en m^tgé de l^aote réfôrmé. 


1 12— S’il y à neGèssité de pourvoir à P'administra-* 
tion de tout ou partie des biens laiâlsés par une 
personne présumée absente ^ et qui n’à point 
de procureur fondé , il y sera statué par le trî^ 
bunal de première instance ^ sur Ja demande 
des parties intéressées. 


id. 


id. 


id. 


1 13 ~ Le tribunal, à la requête de la paitie la plus 
diligente I commettra un‘notaire pour repré¬ 
senter les présumés abséna^ dans: les 
taires j comptes j partages et liquidations dans 
lesquels ils seront intéressés- 

114— Le ministère public est spécialemeiit cbargé de 
veiller aux intérêts des paraonnes; présumées 
absentes ; et il sera entendu sur toités les de*^ 
mandes qui les côBGérnent, 

11 5 ^'Lorsqu’une persoime aura cessé defparaître au 
lieu de son domicile on âé sa résidduee, et que 
dapuis quatre ans on n’en aura phint^eu d© 
nouvelles ^ les parties intéressées pourront S6 
pourvoir dsvant le tribunal de piiemière ins¬ 
tance J afin que l’absence .soit décldrée. ■ 



ï i6~ Pour côJiëtatér l’ab^nce ^ le tribuiial, d’après 
les pièces et dacumeîis produits ^ ordonnera 
qu’une enquête soit faite Coÿti^i^Letoirément 
avec le eommissàire du GouverneineBt, dans 
P arrondissement du dûmioile ^ et| dans celui 
de ïa résidence j éfils ^pnt distincts l’un da- 


l’autre- 
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^ J Le tribunal, en statuant sur la demande, aura, 
■ d'ailleurs égard aux motifs de l'absence^ et aux 
causes t^ui ont pu empêclier d’avoir des nou 
Velles de l'individu présumé absent. 


zd. 


id- 


id* 


865... 


118 —Le commissaire du Gouvernement enverra, 
aussitôt qu’ils seront rendus, lesjugemens tant 
préparatoires que définitifs , au grand-juge , 
ministre de la justice , qui les rendra publics, 
xiç—Le jugement de déclaration d’absence ne sera 
rendu qu’un an après le jugement qui aura or- 
donné Pencjuête, 

120 — Dans les cas où l’absent n’aurait point laissé 
de procuration pour l’administration de ses 
. biens , ses Héritiers présomptifs, au jour de sa 
disparition ou de ses dernières nouvelles, pour¬ 
ront , en vertu du jugement définitif qui aura 
déclaré i’absenee, se'faire envoyer en posses¬ 
sion provisoire des biens qui appartenaient à 
l’absent au jour' de son départ ou de ses der¬ 
nières nouvelles , à la charge de donner cau¬ 
tion pour la sûreté de leur administration. 

ï 536— Lorsque les époux ont stipulé par leur contra* 
de mariage qu’ils seraient séparés de biens, la 
femme conserve l’entière administration de se# 
biens meubles et immeubles, et la jouissanc» 
libre de ses revenus. 


id. 



Chacun des époux contribue aux charges du 
mariage, suivant les conventions contenues- en 
leur contrat ^ et, s’il n’en existe point à cet 
égard, la femme contribue à ces charges jus¬ 
qu’à concurrence du tiers de se# revenus- 
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iii. B 65 I i 538 _Dans apu(tu,n cas, ni à la favewr d’àuêtine stipu¬ 

lation f la femme ne peut aliéner ses immeu¬ 
bles sans Is'eonsenteinent spécial dé son mari, 
ou , à son refus y sans être autorisée par jus¬ 
tice. 

Toute autorisation générale d’aliéner les im¬ 
meubles J donnée à la fèmme, soit par contrat 
de mariage, soit depuis , est nulle. 

td. I iSîg— Lorsque la femme séparée a laissé la jouissance 
de ses biens à son mari, celui-ci n’est tenu , 
soit sur la demande que sa femme pourrait lui 
faire , soit- à la dissolution du. mariage , qu’à 
la représentation des fruits existans,, et il n’est 
point comptable de ceux qui ont été consom¬ 
més jusqu’alors. 

I _Toute séparation de biens doit, avant son exé¬ 

cution, être rendue publique , par l’affiebe , 
sur un tableau à oe^ destiné , dans .Ta prfnci-^ 
pale salie du tribunal de première înstance j et 
de plus, si le mari est marcliand, banquier ou 
commerçant, dans celle du tribunal de com¬ 
merce du lieu de son domicile } et ce , à peine 
de nullité de l’exécution* 

Le jugement qui prononce la séparation de 
biens, remonte, quant à ses effets , au jour de 
la demande. 

* 

g 1 ^°7““ ) instruite et jugée dé la 

même manière que toute autre action civile : 
elle ne pourra avoir lieu par le Consentement 
mutuel des époux. 

88 i * 334'-“ nature des faits ou des délits 


872... 
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qui àomieront Heu à la demande en divorce 


pour cau&e déterminée , cette demande ne 
• pourra être formée qu’au tribunal de Parron- 
disseinent dans lequel le$ époux auront leMr 
domicile* 


id^ 881 : ^ 35 ^ Si quelques-uns des‘faits allégués par Fépoux 


demandeur donnent lieu à une poursuite cri¬ 
minelle de la part du ministère public 5 Faction 



gement du tribunal criminel ; alors elle pourra 
être reprise , sans quHl soit permis d’inférer du 
jugement criminel aucune fin de noïi-recevoir 
ou exception préjudicielle contre Fépoux de¬ 
mandeur* 


236 ^— Toute demande en divorce détaillera les faits : 


elle sera remise j avec les pièces à Fappui ^ s’il 
y en a 5 au président du tribunal ou au juge 


qui en fera lés fonctions ^ par Fépoux deman¬ 
deur en personne , à moins qu’il n’en soit em¬ 
pêché par maladie j auquel cas , sur sa réquisi¬ 
tion et le certificat de deux docteurs en méde¬ 


cine ou en cbirorgle ^ ou de deux officiers de 


santé , le magistrat se transportera an domicile 
du demandeur pour y recevoir sa demanda* 

23y—. Le juge j api'ès avoir entendu le demandeur ^ et 
lui avoir fait lés observations qu’il croira con¬ 
venables 5 parapliera la demande et les pièces, 
et dressera procès-verbal de la remise du tout 
en ses mains* Ce procès-verbal sera signé par 
le juge et par le demandeur, à moins que celui- 
ci ne sache ou ne puisse signer ; auquel cas il 
en fait mentipn. 
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2^8—, an bas de son procès-ver¬ 
bal J que les parties comparaîtront en personne 
devant lui, au jour et àFbeure qu’il indiquera, 
et qu’à cet effet copie de son ordonnancé sera 
par lui adressée à la partie contre laquéllè le 
divorce est demandé* 

2og—r indiqué , le Juge fera aux deux époux, 

s’ils se présentent, ou âu demandeur , s’il est 
seul comparant -, les représentations qu’il croira 
propres à opérer un rapprochement : s’il ne 
peut y parvenir, il en dressera procès-verbal, 
et ordonnera la çonm^unicatiGii de la demande 
et des piècês-atf commî^aire du Gouvernement, 
et le référé du tout auAribunaL 

240 _Dans les trois jours qui suivront , le tribunal, 

sur le rapport du président ou du juge qui en 
aura fait les fonetions , ét sur les conclusions 
dù Gommissalre du Gouvernement, accordera 
ou suspendra la permission de citer* La sus¬ 
pension ne pourra excéder le terme de vingt 
jours, 

241 _Le demandeur , en vertu de la permission du 

tribunal, fera citer le défendeur , dans la 
forme ordinaire, à comparaître en personne à 
l’audience, à huis-clos , dans le délai de la loi 5 
il fera donner copie , en tête de la citatiQja , de 
la demande en divoîrce et des pièces produites 
à l’appuL 

242—du délai , soit que le déféndeiit 
çompar^^se ou non , lo demandeur en per- 
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ARTICLES ©U CODE CIVÏL 
sonne j assisté d'un coîiseiï ^ s’il le juge à pro¬ 
pos ) exposera ou fera exposer les motifs de sa 
demande} il représentera les pièces qui Pap- 
puient I et nommera les témoins qu’il se pro¬ 
pose de faire entendre- 


id. 88] 


id. 


2^3_Si le défendeur comparaît en personne ou par 

un fondé de pouYoir , il pourra proposer ou 
faire proposer ses obsetrations ^ tant sur les 
motifs de la demande que sur les pièces pro¬ 
duites par le demandeur et sur les témoins par 
lui nommés. Le défendeur nommera ^ de son 
côté’, les témoins qu’il se propose de faire en¬ 
tendre , et sur lesquels le demandeur fera réci¬ 
proquement ses obaervatiGns- 

244” ïl dressé procès-verbal des comparutions , 
dires et oT>servalions des parties , ainsi que des 
aveux que Pune. ou l’autre pourra faire. Lec¬ 
ture de ce pTOcès-verbal sera donnée auxdites 
parties , qui seront requises de signer ; et il 
sera fait mention expresse de leur signature, 
ou de leur déclaration de ne pouvoir ou ne 
^ vouloir signer* 

^ 45 —Le tribunal renverra les parties à l’audience 
publique , dont il fixera le jour et l’heure ; ü 
ordonnera la communication de la procédure 
au commissaire du Gouvemement, et com¬ 
mettra un rapporteur. Dans le cas où le défen¬ 
deur n’aurait pas comparu , le demandeur sera 
tenu de lui faire signifier Pordonnanoe du tri¬ 
bunal, dans le délai qu’elle aura déterminé* 


£d* 


246— Au jour et à l’heure indiqués ^ sur le rapport 
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UEIATIFS A CEUX DU CÛÛE DB PROC^DUB-E. 

du juge commis J le Gommissaîre du Gouyeme- 
ment entendu | ie^tribunal statuera d^abordsur 
les fins de non-receyoir ^ s’il en a été proposé* 
En cas qu’elles soient trouyees concluantes ^ la 
demande en divorce sera rejettée : dans le cas 
contraire^ ou s’il n’a pas été proposé de fins 
de noni^ecevoir, la demande en diyoree sera 
admise* 

2^ Immédiatement après l’admission de la der 
mande en divorcé ^ sur le rapport du juge corn- 
mis) le commissaire du Gouvernement entendu^ 
le tribunal statuera au forwi, U fera droit à la 
demande y si elle lui paraît en état d’être jugée % 
sinon , il admettra le demandeur à la preuve 
des faits pertinens par lui allégués j et le dé¬ 
fendeur à la preuve contraire. 

248_A chaque acte de la cause y les parties.pour¬ 

ront y après le rapport du jugé, et avant que le 
commissaire du Gouvernement ait pris la pa¬ 
role y proposer ou faire proproser leurs mojeiis 
respectifs j d’abord sur les fins de non-recevoir, 
et ensuite sur le fond ; mais en aucun cas le 
conseil du demandeur ne sera admis y si le de¬ 
mandeur n’est pas eomparant en personne- 
Aussitôt après la prononciation du jugement 
qui ordonnera les enquêtes y le greffier du tri¬ 
bunal donnera lecture de la partie du procès- 
verbal qui contient la nomination déj à faite des 
témoins que les parties se proposént de faire 
entendre. Elles seront averties parle président^ 
qu’elles peuvent encore en désigner d’autres , 
mais qu’après moment elles n’y seront plu» 
reçues. 
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25 0— Les partfes proposeront de suite leurs reproclies 
respectifs contre les témoiiis (jumelles voudront 
ecarter. Le tribunal statuera sur ces refptocbes , 
après avoir entendu le commissaire du Gou¬ 
vernement- 

25 1— Les parens des parties^ àPexception de leurs 
enfans et descendons , ne sont pas reprochables 
du ckef de la parenté , non plus que les do¬ 
mestiques des époux 5 en raison de cette qua¬ 
lité 5 mais le tribunal aura tel égard que de 

^ raison aux dépositions des parens et des do¬ 
mestiques. 


ià. 


id. 


id* 



252 — Tout jugement qni admettra une preuve testi¬ 
moniale , dénommera les témoins qui seront 
entendus, et déterminera le jour et Pheure 
auxquels les parties devront les présenter. 

253 — Les dépositions des témoins seront reçues par 
le tribunal séant à Kuis-clos ^ en présence du 
commissaire du Gouvernement, des parties et 
de leurs conseils ou amis ^ jusqu’au nombre de 
trois de chaque côté. 

^5^;_Les parties j par elles ou par leurs conseil® ^ 

pourront faire aux témoins telles observations 
et interpellationa qu’elles jugeront à propos , 
sans pouvoir néanmoins les interrompre, dans 
le cours de leurs dépositions. 

255— Çhaque déposition sera rédigée par écrit, ainsi 
que los dires et observations auxquels elle aura 
dox^né lieu Le procè^v^rbal d’enquête $^a lu 
tant aux témpinB qu’aux parties : les uns et 
les autres seront requis de le signer j et il sera 
‘ fait 
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fàit mention de leur signature , ou de leur dé¬ 
claration qu’ils ne peuvent ou ne veulent sî- 
gner. 

id. 83 î 

1 

25 d— Après la elôture des deux enquêtes pu de 
celle du demandeur j si le défendeur n’a pas 
produit de témoins , le tribunal renverra les 
parties à l’audienCé publique , dont il indi¬ 
quera le jour et l’bèure ; IL ordonnera la com- 


munication dé la procédure au commissaire 
du Gouvernement 5 et commetti'à un rappor¬ 
teur. Cette ordonnance sera signifiée au dé¬ 
fendeur , 4 la requête du demandeur , dans le 
délai qu’elle aura déterminé. 

id. 

5 

Au jour fixé pPur le jugement défînitifj le 
rapport sera fait par le juge commis : les par¬ 
ties pourront ensuité faire, par elles-mêmes 
ou par ï’orgàne de leurs conseils ^ telles ob- 
seivâtions qu’elles jugeront utiles à leur Pause j 
après quoi le commissaire du Gouvernement 
donnera ses conGiiisions. 

id^ 

258 — jugement definitif sera prononcé .publique¬ 
ment : lorsqu’il admettra le divorce , le de¬ 
mandeur •sera, autorisé à se retirer devant l’of^ 
ficier de l’etat civil pour lé faire prononcer. 

id*. 

25ç— Lorsque la demande en divorce: aura été formée 
pour cause d’excès, de sévices ou d’injures 
graTës, encore, qu’elle soit bien établie, les 
juges pourront ne pas admettre immédiate- 
ment lé divorce. Dans ce cas , -avarit de faire 
droit , ils autoriseront la femme 4^ quitter la 
compagnie de son mari, sans être tenue de le 
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226 afticl:esbu gode civid 

recevoir J si eile ne le juge à ipropos \ et ils 
condanmeronî: le mari à lui payer une pension 
aliinentaire proportionnée à ses facultés j si la 
femme n’a pas eile-même àes revenus suffi- 
sans pour fournir à ses besoins. 

260_ Après une année d’épreuve , si les parties ne 

se sont pas réunies , i’époux demandeur pourra 
faire citer Pautre époux à comparaître au tri¬ 

/ 

bunal J dans les délais de la loi, pour y en¬ 
tendre pronouGer le jugement définitif ^ qui 
pour lors admettra le divorce- 

id. 

2,61^ Lorsque le divorce sera demandé par la raison 
qu’nn des époux est condamné à une peine 
infi;mante j les seules formalités à observer 
consisteront à présenter au tribunal civil une 
expédition en bonne iorme du jugement de 
condamnation J avec un certificat du tribunal 
criminel J portant que ce même jugement n’est 
plus susceptible d’être réformé par aucune 
voie légale. 

id* 

262_d’appel du jugement d’admission ou du 

jugement définitif, rendu par le tribunai de 
première instance en matière de divorce , la 
cause sera instruite et" jugée par le tribunal 
d’appel, comme affaire urgente* 

icL 

-1 

2(53_L’appel ne sera recevable qu’autant qu’il aura 

été interjetté dans les trois mois, à compter 
du jour dé la signification du jugcnient reudu 
eoiifradictoiremeut ou par défaut. Le délai 
pour se pourv^oir au tribunal de cassation 
contre un jugement en dernier ressort, sera 
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aussi de trois mois ^ à compter de la significa¬ 
tion. Le pourvoi sera suspensif. 

id* 881 

264 En vertu de tout jugement rendu en dernier 
ressort ou passé en force de chose jugée , qui 
autorisera le divorce , Pépoux qui Taura ob¬ 
tenu sera obligé de se présenter, dans le dé¬ 
lai de deux mois, devant, l’offieier de l’état 
civil, l’ai^e partie dûment appelée, pour faire 
pronon ce^e divorce. 

id. 

deux mois ne commenceront à courir , à 

1 égard des jugemens de première instance f 
qu apres l’expiration du délai d^ppel j à l’é¬ 
gard des jugemens rendus par défaut en cause 
d appel, qu’après l’expiration du délai d’oppo¬ 
sition J et à l’egard des jugemens contradre^- 
toires en dernier ressort, qu’après,l’expiration 
du délai du pourvoi en cassation. 

idp 

266 L époux demandeur qui aura laissé passer le 
délai de deux mois ci-dessus déterminé , sans 
.appeler, l’autre époux devant l’officier de l’état 
civil, sera déchu du bénéfice du jugement qu’il 
avait obtenu , et ne pourra reprendre son ac¬ 
tion en divorce ,■ sinon pour cause nouvelle ; 
auquel cas il pourra néanmoins ^re valoir les 
anciennes causes. 

882 t, . 

4 o 5 — Lorsqu’un enfant mineur et non émancipé res¬ 
tera sans père ni mère, ni tuteur élu par ses 
père ou mère , ni ascendans mâlés , comme 
aussi lorsque le tuteur de i’iine des qualité» 
ci-dessus exprimées se trouvera ou dans le cas 
des exclusions dont il sera parlé ci-après, ou 

16 —Z 


ou 
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Yalableraejit excusé J il sera pounai j par uh 
conseil de famille j à la nomination d’un tu¬ 
teur. 

id> 882 

^06— Ce conseil sera cpîiYoqué soit sur la réquisition 
et à la diligence des pareils du mineur, de ses 
créanciers ou d’autres parties intéressées , soit 
même d’office,j et à la poursuite du juge de 
paix du domicile, du mineur- Toute personne 
pourra dénoncer à ce juge de paix le fait qui 
donnera lieu à la nomination d’un tuteur* 

id. 

4^7— Le conseil de famille sera composé j non com¬ 
pris le juge de paix, de sixparens ou alliés , 
pris tant dans la commune où la tutelle sera 
ouverte que dans la distance de deux inyrîa- 
mètres , moitié du côté paternel , moitié du 
côté maternel, et en suivant l’ordre de proxi¬ 
mité dans chaque ligne- 

Le parent sera préféré àFaÜié du même de¬ 
gré 5 et parmi les parenS du même degré, le 
plu^ âgé à celui qui le sera le moins. 

id^ 

4o8— Les frères germains du mineur et les maris des 
sœurs germaines sont seuls exceptés de la li¬ 
mitation de nombre posée en Partiele précé- 
dent- 

S’ils sont six, ou au-delà , ils èeront tous 
membres du conseil de famille, qu’ils eompo^ 
seront seuls , avec les veuves d’ascendans et 
les asGcndans valablement excusés, s’il y en a* 
S’ils sont en npmbre inférieur , les autres 
parens ne seront appelés que pour completter 
Ip conseil. 
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4'^9 Lorsque les parens ou alliés de Pune ou de 
Pautre ligue m trouveroitt en nombre iusuffi- 
saut sur les lieux j ou dans la distance dési» 
gnée par l’article 4^7 ? 1® paix appel¬ 

lera, soit des parens ou alliés domiciliés à de 
plus grandes distancées , soit, dans la commune 
mênie , des citoyens connus pour avoir eu des 
relations habituelles d’amitié avec le père ou la 
mère du mineur* 


4 ïo—p-Le juge de paix pourra, lors nnênie iqu’il y 
aurait sur les lieux un nombre suffisant de pa¬ 
rens ou alHés , permettre de citer, à quelque 
distance qu’ils soient domiciliés, des parens 
ou alliés plus proches en degrés ou de mêm^s 
degrés que les parens ou alliés présens ; de 
, manière toutefois que cela s’opère en retran¬ 
chant quelques-uns de ees derniers , et sans 
excéder le nombre réglé par les pyécëdeBS ar¬ 
ticles* 

4 U— Le délai pour Goniparaître''sera réglé par le Juge 
de paix à jouriîxe , mais de manière qu’il y ait 
toujours entré la citation notifiée et Te jour 
indiqué pour la réunion du cooseil, un inter-- 
valle de trois jours au moins , quand toutes les 
. parties citées résideront dans la Gommune, ou 
dans la distance de deux myriaiiLètres* 

* Toutes les fois que, parmi les parties citées, 
il s’en trouvera de domiciliées au-delà de cette 
distance , le délai sera augmenté d’un jour par 
trois myriamètres» 


id. 


4 12 — Les parens , alliés QU ainsi convoqués^ 
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ARTICXES DU COUE CIVIX 
fieront tenus de se rendre en personne j ou de 
se faire représenter par un mandataire spéciaL 
Le fondé de pouvoir ne peut représenter 
plus d’une personne. 


xd. SJ’2 


4 i 3 — Tout parent j allié ou ami , convoqué , et qui, 
sans excuse légitime, ne comparaîtra point, 
encourra une amende qui ne pourra excéder 
cinquante francs , et sera prononcée sans appel 
par le juge de paix. 


Jd. 


id. 


id. 


id. 


4 i4— S’il y a excuse suffisante, et qu’il convienne, 
soit S’attendre le membre absent, soit de le 
remplacer, en ce cas , comme en tout autre où 
l’intérêt du mineur semblera Pexiger , le juge 
de paix pourra ajourner Passemblée ou la pro¬ 
roger. 

Cette assemblée se tiendra de plein droit cliea 
le juge de paix , à moins qu’il ne désigne lui- 
méme un autre JoeaL La présence des trois 
quarts au moins de ses membres convoqués , 
sera nécessaire pour qu’elle délibère. 

4 ï 6 — Le conseil de famille sera présidé par le jug« 
de paix , qui y aura voix délibérative , et pré¬ 
pondérante en cas de partage. 

4 ^7— Q^iand le mineur, domicilié en France, pos¬ 
sédera des biens dans les colonies, ou réci¬ 
proquement, Padministration spéciale de ses 
biens sera donnée à un prôtuteur. 

En ce' cas , le tuteur et le prôtuteur seront 
iiidépendans, et non responsables Pun envers 
l’autre pour leur gestion respective. 


I 
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446— Toutes les fois qu’il'y aura Heu à une desti¬ 
tution. de tuteur , elle sera prononcée par le 
couséïl de famille, convoqué à la diligence 
du subrogé tuteur, ou d’ofKce par le juge de 
paix. 

Celui-ci ne pourra se dispenser de faire 
cette convocation, quand elle sera formelle¬ 
ment requise par un ou plusieurs païens ou 
alliés du mineur , au degré de cousin-germain 
ou à des degrés plus proch.es. 

^^ 7 "" Toute deliberation du conseil de famille qui 
prononcera l’exclusion ou la destitution du tu¬ 
teur, sera motivée, et nè: pourra être prise 
qu’après avoir entendu ou appelé le tuteur. 

448 Si le tuteur adhère à la délibération, il en 
sera fait mention, et le nouveau tuteur en¬ 
trera aussitôt en fonctions. 

S’il y a réclamation , le subrogé tuteur 
poursuivra l’homoJogation de la délibération 
devant le tribunal de première instance, qui 
prononcera sauf l’appel. 

Le tu teur exclu ou destitué peut lui-même ^ ^ 
en ce cas, assigner le subrogé tuteur pour se 
faire déclarer maintenu en la .tutelle. 

449— Les parens ou alliés qui auront requis la con¬ 
vocation , pourront intervenir dans la cause , 
qui sera instruite; et jugée comme affaire ur¬ 
gente. ' 

489 — Le majeur qui est dans un état habituel d’im- 
' béeillité , de démenGe ou de fureur, doit être 
interdit, même lorsque cet état présenté 'des 
intervalles lucides. ( 
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—Tout parent est recevable à ptovoqiier 1 in¬ 
terdiction de son parente II 6ii est de nienie 
de l^un des époux à Fégard de Pauti'e. 

Dans le cas de furety*, si Pin ter diction n est 
provoquée ni par Pépoux ni pat los païens ^ 
elle doit Têtre par le commissaire du Gouver¬ 
nement, qui 3 dans les cas d’imbeçiliité ou de 
démence, peut aussi la provoquer centre un 
individu qui iPa ni époux^ ni épouse, ni 
rens coimus. 

— Toute demande en interdiction sera portée 
devant le tribunal de première instance- 

4g3— Les fsiits d’imbéciLlité, de démence oii de fu¬ 
reur , seront arûeulés par écrit. Ceux qui 
poursuivront l’interdiction , présenteront le* 
témoins et les pièces. 

_Le triljti«al ordonnei'a que le conseil de fa¬ 
mille , formé selon le mode détermine a la 
•section iV du cliajiitre H du titre de la mino^ 
TÜéy de la tutelle et de ^émancipation^ donne 
son aviseur l’état de la personne dont riuter- 
dictiôn est demandée. 

_‘Ceux qui auront'provoqué l’intèrdiction 5 ne 

jSOürtènt feire pattîé du.-eonseU de famille î 
' cependant l’époux 'oü l’ëpOuse, et des enfans 
de là personne dont l’interdiction sera pi ovo 
quée J pourront y être admis sans y avoir voix 
délibérative. 

496— Après avoir reçu l’avis du conseil dè famille ^ 
le tribunal interrogera le défendeur à la 
chambre dm'conseil i s’iino peut s’y présenter» 

il 
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il sera interrogé dans sa demeure , par Pua 
ju^^es à ce commis, assisté du greffier* 
Dans tous les cas.^ le commissaire dii Gouver¬ 
nement sera présent à Pinterrogàtoire* 

497 Apiès -le premier interrogatoire , le. tribunal 
commettia, s’il y a lieu, un administrateui: 
provisoire pour prendre soin de la personne 
et des biens du défendeur* 

49 Le jugement sur une demande en interdtetîon ^ 
ne pourra etre rendu qu’à Pandiencepublique ^ 
los parties entendues ou appelées ^ 

499 " l'ojettant la djeinande en iuterdictipn, le 
tribunal pourra néanmoins , si les circons¬ 
tances Pexigeut, ordonner que le défëndeut 
ne pourra désormais plaider j trausiget', em¬ 
prunter, recevoir un capital mobilier, ni eu 
donner décharge , aliéner , ni grever ses bien® 
d hypothèques , sans l’assistance d’un conseil 
qui lui sera nommé par le même jugement, 

500— Ln cas d’appel du jugement rendu ;ên première 
instauGe, le tribunal d’appel pourra, s’il le 
juge necessaire, interroger de nouveau, ou 
faire interroger par un commissaire, la per¬ 
sonne dont l’interdiction est demandée* 

5 01— Tout jugement portant interdietion ou nomi¬ 
nation d’uii conseil, sera^ à la diligence des 
demandeurs, levé, signifié à partie, et ins¬ 
crit, dans les dix jours , sur les tableaux qui 
doivent être affichés dans la éalle de l’auditoire 
et dans les études des notaires de l’arrondisse- 
ment* 

i6 
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a34 ARTICLES Dix CODE CIVIL 
4o5m Voyez les articles 4o5 ^ 4°^ » 4^7 1 4°^ ) 4®9 > 

4^0» 4^^ ï 4^2,,4^414^5^ 4^^ > 4^7 » 

du Code civil ci-dessus cités, pag. 237 et suiv. 

_Après le premier interrogatoire , le tribunal 

commettra, s’il y a lieu, un administrateur 
proidsoire pour prendre soin de la personne efc 
des biens du défendeiir- 

5 oi— Tout jngement portant interdiction ou nomi¬ 
nation d’un conseil sera, à la diligence des 
demandeurs, levé, signifié à-partie, et Inscrit , 
dans les dix jours, sur les tableaux qui doivent 
être affichés dans la salle de l’auditoire et da»s 
les études des notaires de l’arrondissement, 

1 La cession judiciaire est un bénéfice q^ue la loi 

accorde au débiteur malheureux et de bonna 
foi, auquel il est permis , pour avoir la liberté 
de sa personne , de faire en justice l’abandon 
de tous ses biens à ses créanciers , nonobstant 
toute stipulation contraire. 

826— Chacun des cohéritiers peut demander sa part 
en nature des meubles et immeubles de la suc 

cession : néanmoins ; s’il y a des créanciers 

saisissans ou opposans, ou si la majorité des 
cohéritiers jugé la vente néeessaire pour 1 ac 
quit des dettes et charges de la succession, es 
jneubles sont vendus publiquement en la forme 
ordinaire- 

La vente se fera publiquement, en présence du 
subrogé tuteur, aun enchères quiseront reçue» 
par un membre du taribunal civil, ou par un 
notaire à ce commis, à la suite de trois af- 
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ESLATZî^S A CE 03 C BÜ CODE DE PROGÉDtTKE. sB 5 
fiches apposées,, par trois dimanches consécu¬ 
tifs ÿ aux lieux accoutumés dans le canton. 

Chacune de ces affiches sera visée et certifiée 
par le maire des communes où elles auront été 
apposées. 

8a'3— «les cohéritiers refiise de consentir au 

partage, ou s’il s’élève des contestations soit 
sur le mode d’y procéder , soit sur la manière 
de le terminer ^ le tribunal prononce comme 
en matière sommaire, ou commet, s?il y a 
lieu J pour les opérations du partage, un des 
juges J sur le rapport duquel il décide les eon- 
testatioiis- 

824^ àes imnieubles est faîte par ex¬ 

perts choisis par les parties intéressées j on , à 
leur refus y nommés d’office* 

Le procès-verbal des experts doit présenter 
les bases de l’estimation j il doit indiquer si 
l’objet estimé P eut être commodément parta géj 
de quelle manière j fixer enfin , en cas de 
division, chacune des parts qu’on peut en for¬ 
mer y et leur valeur- i 

8 ^ 5 — L’estimation des meubles j s’il n’y a pas en do 
prisée faite dans un inventaire rëgtilier j doit 
être faite par gens à ce connaissant y à juste 
prix et sans crue* 

826— Chacun des cohéritiers peut demander sa part 
en nature des ineubles et immeubles de la suc¬ 
cession : néanmoins, s’il y a des Gréanciets 
saisissans ou opposans , ou si la -majorité des 
cohéritiers juge la vente nécessaire pour l’àc- 
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quit des dettes et charges de la succession ^ leaf 
meubles sont vendus publiquement en la forme 
ordinaire* 


1 
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îd* 


id* 


87,^— Si les meubles ne peuvent pas se partager com' 
modément ^ ii doit être procédé à la vente par 
licitation devant le tribunal* 

Cependant les parties ^ si elles sont toutes 
majeures , peuvent consentir que la Keitation 
soit faite devant un notaire , sur le choix du¬ 
quel elles s’accordent* 

8a8— Après que les meubles et immeubles ont été 
estimés et vendus , s’il y a lieu j le juge-com¬ 
missaire renvoie les parties devant un notaire 
dont elles conviennent, ou nommé d’office , si 
les parties ne s’accordent pas sur le choix* 

On procède devant cet officier aux comptes 
que les copartageans peuvent se devoir , à la 
formation de la masse générale, a la composi- 
tion des J^ts , et aux fournisseinens à faire a 
chacun des copartageans* * 

829— Chaque cohéritier fait rapport à la masse, stu- 
vant les règles qui seront ci-après établies, des 
dons qui lui ont été faits , et des sommes dont 
ii est débiteur. 


SSo— Si le rapport n’ést pas fait en nature , les co¬ 
héritiers à qui il est dû, prélèvent une portion 
égale sUr la masse de la succession, • 

Les prélèvemens se font, autant que pos^- 
sible, én objets de même nature, qualité et 
bonté que les objets non rapportés en nature* 

83 1— Après ces prélèvcMiens, il est procédé, sur ce 
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qui reste dans la masse y à la composition dou¬ 
tant de lots égaux quHl y a d%éritiers coparta-* 
geans ^ ou de soueli^s cOpaitageantes. 

id, ç)6j6 

• 

832— Dans la formation et composition des lots y on 
doit éviter j autant que possible ^ de morceler 
les héritages et de diviser les exploitations j et 
il convient de faire entrer dans chaque lot^ s^il 

t 

se peut, la même quantité de meubles ^ d’im¬ 
meubles J de droits ou de créances de même 
nature et valeur. 

id. 

^ inégalité des lots en nature se compense par 
un retour J soit en rente j soit en argent. 

id, » 

^^4 Les lots sont faits par Pun des cohéritiers y 
s iis peuvent convenir entré eux sur le choix y 
et si celui qu’ils avaient choisi accepte la com¬ 
mission : dans le cas contraire ^ les lots sont 
faits par un expert que le luge-eommissaire 
désigne. ^ . 

Ils sont ensuite tirés au sort. 

id. 

835— Avant de procéder au tirage deS lotsj (clia- 
que copartageant est admis à proposer ses ré¬ 
clamations contre leur formation. 

id. 

id. 

règles établies pour la division des masses- 
à partager ^ sont également observées dans la 
^ subdivision a faire entre les souches coparta-^ 
géantes. 

83 y— Si 5 dans les opérations renvoyées devant un 
notaire ^ al s’élève des co^itestations ^ le notaire 
dressera procès-verbal des difficultés et des di¬ 
res respectifs des parties , les renverra devant 
le commissaire nommé pour le partage.^ et j aut 








I 


Articles du 
Gode de 
Procédure, 


zd. ç66 


23BAIITICI.BS DU CODB CIVIL 

surpksjil sera procédié suivant les formes pres¬ 
crites par les lois sur la procédure. 

838 — Si tous les cohéritiers ne sont pas présens, ou, 
5''îl y a parmi eux des interdits , .ou des mi¬ 
neurs , même émancipés, le partage doit être 
fait en justice, conformément aux règles pres¬ 
crites par les articles 819 et suivant, jusques 
et compris l’article précèdent. S ily u plusieurs 
mineurs qui aient dès intérêts opposés dans le 
partage, il doit leur être donné à chacun un tu- 
teiir spécial et particulier- 

839— , S’il y a lieu à licitation, dans le cas du prece¬ 

dent article , elle ne peut être faite qu’en )us- 
tice avec les formalités prescrites pour 1 alie¬ 
nation des biens des mineurs. Les étrangers y 
sont toujours admis. 

466 ^ Pour obtenir à l’égard du mineur tout l’effet 
qu’il aurait entre ma jeurs, le partage evra etre 
fait en justice, et précédé d’une estimation faite 
par experts nommés par le tribunal civil du 
lieu de l’ouverture de la succession. 

Lés expert., après avoir prêté devant le pré- 
sident du même tribunal ou autre juge par ai 
d'éiégué, le serment de bien et fidèlement 
remplir leur mission, procéderont à la dlvismn 
des héritages et à la formation des lots , qui se 
ront tirés au sort et en présence soit dun 
membre du tribunal, soit d’un notaire par lu; 
commis, lequel fera la délivrance des lots. 
Tout autre partage ne sera considéré qite 
comme provisionnel. 

826—. Voyez VafticU SaS ci*de$sns cité. 


I 












i 





^Code*de ^ ^-^I-ATirS A CEBX Dü GO DE DE PROeEDUïLE. 23^ » 
Proeéduie. 

977 * • • 837*—Voj'fi? V’di/iic/i? 837 ct-éëssus eité^ p. 237 . 


5^8. .. 829— Y oyez les arthles^z^-^ § 3 q,, 83 1 du Code cml 



l’appositioa dé stellés suf les êfîefes dé k suc¬ 
cession n’est pas nécessaifé > ét le partage, peut 
être fait daiis la forme et par tel acte ç^üe les 
parties intéressées jugent convenable. 

Si tous les héritiers ne sont pas présens ^ s’il 
y a parmi eux des mineurs ou des interdits ^ le 
scellé doit être apposé dans le plus bref délai , 
soit à la requête d:es héritiers , soit à la dili¬ 
gence du commissaire du Gouvernement près 
le tribunal de première instance j soit d’office 
par le juge de paix dans l’arrondissement du¬ 
quel la succession est ouvertes 

793— La déclaration d’un héritier, qu’il entend ne 
prendre cette qualité que sous benehce d’in¬ 
ventaire , doit être faite au greffe du tribunal 
civil de première instance dans l’arrondisse¬ 
ment duquel la suççesgipn s’est ouverte ; elle 
doit être inscrite sur le registre destiné à rece¬ 
voir les actes de renonciation. ■ 



id. 794— déclafation n’a d’effet qu’autant qu’elle 
est précédée ou suivie d’un inventaire fidèle «t 


exact dés biens de la succession, dans les 
formes réglées par les lois sur la procédure , et 
dans les délais qui seront ci-après déterminés. 
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a4o AETICLES BITCOIÎE CXVII.| etC* 
greffe du tribimàl :de première instance dans 
rarrondissement duquel la succession s’est ou» 
yerte ^ sur un registre particulier tenu à cet 
effet. 

— Dans les trois moi^ et quarante jours après le 
décès du mari ^ elle doit faire sa renonciation 
au greffe du tribunal de première instance dans 
Parrondissement duquel le mafi avait son do- 
f micile j cet acte doit être inscrit sur le registrô 

établi pour recevoir les renonciations à succes¬ 
sion, 

812.—» Le tribunal de première instance dans Par- 
rondissement duquel elle est ouverte , nomme 
un curateur sur la demanda des personnes in¬ 
téressées, ou sur la réquisition du commis¬ 
saire du Gouvernement. 
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art* 864 . 

— De Pinterdiction , art, 890 et suiv* 
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suiv* 
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— Règles sur leur exécution , art, Siy et suiv, ^ et 54 '^* 

— Arbitraux, art. 1016 et suiv. 

^ Bmanés des juges de paix» — J^oy* Justices de paix* 
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^ Rendus sur délibération de conseil de famille , art, 889, 
Juges ( règlement de ) , art. 363 . 

Justice de paix. — Des citàtions, art. 1 et suiT. 

— Des audiences du juge de paix et de IV comparution des pas- 

ties, art. 8 et suiv. • 

— Des jugemens par défaut et des Oppositions à ces jugeniens ^ 
art. 19 et suiv. 

— Des jugemens sur les actions possessolres ^ art. zS et suiv, 

— Des jugemens qui ne sont pas définitifs , et de leur exécu¬ 
tion f art. a8 et suiv. 

— De la mise en cause des gara ns, art. 82 et suiv. 

— Des enquêtes ^ art. 34 et suiv. 

— Des visites des lieux et des appréciations j art. 41 et suiy. 

— De la récusation des juges de paix, art. 44 et suiv. 

— Deurs fonctions relatives à l'’apposition de la reconnaissance 
et la levée des scellés J art. 907 et suiv. 

L. 

Levée du scellé , art. 928 et suiv. 

Licitation et partage. — Voy. Partage. 

Liquidation des dommages et intérêts, art. 5%Z et suiv. 

— Des fruits , art. 526. 

— Des dépenses et frais , art., 543 . 
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Lots ( partage des ) , art. 978 et suiv. 
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et suiv. 
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M. 

Matïèbbs sommaires ( ce qu^on entend par ) ^ leur instruction ^ 
art. 4^4 suiv. 

Meubles des loCiataîres* V^oy* Propriétaires. 

MinfiSTÈEE public^ ( Goniinunication au ) art. 83 et suîv. 
MiïîtJTEs des jiigemeiis des justices de paix, art. i8 - 
Mise eu cause des ggrans devant les juges de paix , art* Sa. 
Mobilier ( vente du ) après décès, art. 953 et suiv. 

N. ' 

Notai «ES : tenus de délivrer des expéditions ou copies des actes 
aux parties intéresséesart. SSç. 

Nullités d’exploits ou d’actes de procédure, art. 173. 

— AucuoeTdes nullités prononcée dans le code n’est commina¬ 
toire , 1029. 

O. 

Offres de paiement, art. 812 et suîv. 

Opposition ( tierce ), art. 474 siiîv. 

— Saisies-arrêts ou ), art. et suiv. 

— Aiixpgemens renduspar les juges de paix. Justice de paix. 
“ Aux jtigemens par défaut^ art. >49 siïiv. 

“ Aux scellés, art. 926 et suiv. 

Ordre entre les créanciers , art. 749* 

Paiemefs , (offre de) art. 813 etsiiîv. 

Paeess , ( avis de ) art. 88a et suiv. 

PAKEKTij cause dé renvoi à un autre tribunal j art. 368 . 
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Partages et lidtâtions , art. 966 et stiiv, " ~ ■ 

PÉBEMPTioN < de ia ), art, 397 et juiv. 

— Elk court contre l’état, art. SgS. 

Pétitoire J f règle sur îe ) art. z 5 et suiCt » 


Pi ècEs, C commurtication des 9 art- 1 88 et siiiv.* 

Placards, V, Affiches, 

Plaidoiries , ( publicité des -) art, 87 . 

Police des audiences , art. 85 et suiv. 

Possessoires , ( artionî ;) art, âS et suiv. 

— Jugemens sur les actions possessovres. P'. Jusiice dé. paix. 
Publicité de vente de biens, art. 960 et suîv. 

Prise à psitie des juges, art, 5o5 et suiv. 

pROcis-vEiVBAUx dé vente , art. 951 et s,uiv. 

■— D’offres de paiement, art. 812 et suiv. 

Propriétaires ( droits des ) sut les meubles', efCéts et fruits de 
leurs iGeataires et fermiers, art. 819 , 

Publicité des audiences, art. 85 et suiv. 
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Rapports d’experts, art. 3oa et suiv. 

Réceptions des cautions, art. 517 et suiv. 

Récusation des juges de paix, art. 44 suiv* 

— Des juges des tribunaux, art. 378 et suiv,. 

Reddition dé comptés, art: 527 et suiv. 

Référés, ( règles sur les );art, 806 et suiv, 

Réglemens de juges, art. 363 et suiv. 

Renonciation à la communauté ou à la successian , art. 997 
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' Rentes constituées) ( saisies des ) art. 636 et suiv. 

« 

Renvoi devant tes juges compétens ^ art. i66 et suiv* 

— A un autre tribunal pour parente ou alliancB j arti 363 et 

. SUIV. (. 

Rephis]^ d’inslances j art. 34 ^ suiv* 

Requête civile^ ( de la ) art. 4^0 et suiv, 

* 

Revendication j ( de la saisie ) art. 826 et suiv- 

s. 

Saisie ïinmobiüère J art. 670. 

^ Incidens sur la poursuite de cette saisie ^ art. 7^^* 

_Gagerie et saisie-arrât sur débiteurs forains j art. 819* 

— Revendication y art. 826. 

— Arrêts ou opposition ^ ait* 55 j et suiv* 

Exécutoire y art. 583 et suiv. 

_Des fruits pendacs par racines ou saisies-brandons, art, 626. 

^ Des rentes constituées y art. 636 * 

SAXJF-condiiit, Emprisonnenient. 

ScELEÊs après décès ( opposition aux )y art- 907* 

—- Opposition aux scellés y art. 926 . 

— Levée y art. 928* 

Séparation de biens y art. 865 et suîv- 

— De corpsy art. 875. 

Significations y fixations des heures où elles se feront y art 
loSy* 

‘ SoMMAiHES. ( Matières ) F'- Matières. 

‘SommationsJ ( formes des ) art* io 34 * 

Succession y ( procédure relative à rouverture d^une ) art* 907^ 
et süiv. 
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— Kenonciation à une succession , art. çgy. 

SuRENGHiRE sur aliénation ■volontaire, art. 832 . 


Taxe des écritures et significations , art. loS, 

Témoins appelés pour enquêtes, art. 34 et suiv. , aSa et suiv. j 
2 5 a et suiv. 

» 

Testament trouvé dans un scellé , art. 916. 

Tierce opposition f formes à suivre-pour la).j art* 474 suiv. 
TiERs-arbitre : sa nomination j ses pouvoirs ^ art. 1017. 

Tribunaux inférieurs. De la conciliation, art. 48 et suiv* 

— Des ajourneniens, art. Sç et suiv. 

— Consiitulioji d'avoués et défenses , art. 75 et suiv. 

— Communication au ministère public , art. .83 et suiv, 

— Publicité et police des audiences, art, 85 et suiv. 

— Délibéré et instruction par écrit, art. çS et suîv. 

— Jugemens , art. 116 et suiv. 

— Jugement par défaut et opposition, art. 149 ^ suiv, 

— Procédure devant les tribunaux de comr ree , art. 414 et 
suiv. 

Tuteur ( nomination d’un ) , art. 882,' 


V. 


"Vente, du mobilier après décès , art. 945. 

— Des biens immeublef , art. 953 et suiv. 

Vérificàtions d’écritures , art. 193 -et suiv. 

Visite des lieux et appréciation en la justice de paix en pré** 
sence des parties, art. 4t suiv. 
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tlT. I ET II DE LA II**. PARTîÈ: 


SI wnces J si arides ; mais rien de ce qui peut être utile, n’esï 
pu étranger pour vous. Je n’Jiésite donc pas à vous faire 
O server encore que les délais pour la signideation des écritures 
autorisées , pour la prise en communication des pièces pour ' ’ \ 

^eur rétablissement au greffe, , ônt été nettement fixés : ciue l’on ' 

S est assuré J — ^ t. * . J 
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bliant qu’il a l’honneur de rendre la justîee au nom de l’Em- 
PE,H:Èü» , aurait la coupable faiblesse de souffrir des murmures 
^et des mouvemens irrespectueux ! La loi l’arme d’un pouvoir } 
il rendra compte également et de l’emploi qu’ii en aura fait, 
et de l’emploi qu’il aurait dû en faire. 

>eut avoir 
usage de 
.prouvé 
biaideur 
} je ne 
iterdic- 
ll’article 

pfendre 
ide leur 
ffcespé- 
îéGence 
^on des 
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1$ que le 
ïses dont 
telles : de 
lonimes- 
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sur le 
Quand 
poir -, le 
|i.uges le 
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Ndéfense 
à titre 
lotte dis- 

position ne peut s’appBqder aux, causés péréoUnéllès dès juges 





































